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CHAPITRE VII
DE L ACQUISITION DERIVEE QUI S ACCOMPLIT EN VERTU DE LA LOL — ON Y TRAITE DES SUCCESSIONS « AB INTESTAT. ))
I. Certaines lois civiles sont injustes, et, par conséquent, ne transfèrent pas la propriété : celles, par exemple, qui attribuent au fisc les biens des naufragés. — 11. Selon la loi de nature, il y a acquisition au profit de celui qui reçoit la chose d'autrui pour se payer de ce qui lui est dû.— Quand cela a-t-il lieu? — III. Comment la succession ab intestat tire son origine de la nature1 ? — IV. On explique par une distinction s'il est dû aux enfants quelque chose des biens des père et mère, en vertu du droit de nature. — V. Dans uye succession les enfants sont préférés aux père et mère du défunt, et pourquoi? — VI. Origine de la succession où l'on tient la place d'un autre, appelée Représe7itation. — VII. De l'abdication et de l'exhérédation. — VIII. Du droit des enfants naturels. — IX. À défaut d'enfants, s'il n'y a ni testament, ni loi précise, 2 les biens venant des ancêtres doivent être déférés à ceux de qui ils sont venus, ou à leurs enfants. — X. Les biens nouvellement acquis doivent être attribués aux plus proches parents. — XI. Diversité des lois sur les successions. — XII. Comment se règle la succession
{ De la loi naturelle.
2 Ni loi précise qui règle les successions.
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questions touchant les guerres ne se décident pas d'après la loi civile '. Bornons-nous à noter que certaines lois civiles sont tout à fait injustes (*) : celles, par exemple, qui attribuent au fisc les biens des naufragés (Aulhcnl. navigia..., Cod.y De furtis.)2. C'est, en effet, une pure injustice, d'enlever à autrui ce qui lui appartient, sans motif préalable et plausible3.
1 La répétition du mot « loi civile » paraîtra peut-être une faute contre l'élégance Ou style, mais elle se trouve dans le texte de Grotius, et nous avons exprimé déjà notre intention de sacrifier l'élégance à l'exactitude. P. P. F.
(*) Gomme autrefois chez les Angles, les habitants de l'Armorique, les Sicules. Il est fait mention d'une ancienne loi semblable en Grèce, dans Sopatrc et Syrien (in Hcrmogcn). Christian, roi de Danemark, disait que l'abrogation de la loi qui confisquait les biens des naufragés lui faisait perdre cent mille pièces d'or par an. Drigittc (a) fait mention de cette mauvaise coutume (VIII, G). Le Spéculum Saxonicum (II, 29) en parle aussi à propos du Danemark. Voyez aussi le Canon ; Excommunicationis... De Raptoribus (}>); Crant/.îus, Vandalic, XIII, 40; XIV, 1; Cromer, Polonic, XXII. Grotius.
'2 Code, livre VI, tit. II, L. 18 ; nouvelle constitution de l'empereur Frédéric..., etc.. P. P. F.
8 Dès les temps les plus reculés, on voit les habitants des rivages de la mer considérer comme un droit naturel, le pillage des effets et marchandises provenant des navires naufragés. Trop souvent même ils se crurent autorisés à maltraiter, ou à massacrer, les malheureux échappés à la fureur des flots, pour s'approprier plus facilement leurs dépouilles. Les lois romaines essayèrent de réagir contre cette coutume odieuse (Voir notamment au Code, lib. XI, tit. V, De naufragiis) (c), mais la faiblesse des derniers empereurs, et surtout l'invasion des barbares, donnèrent une nouvelle force à ces criminels abus. Les ordonnances de 14G5 et 14G0 classaient le produit des naufrages parmi les revenus de l'État. L'abus avait même été porté à ce point, que l'art. 25 dcsrôolcs d'Oleron avait du prononcer une peine spéciale contre les seigneurs féodaux coupables de s'être entendus avec les locmans ou loueurs, pour faire périr
(a) Les Révélations de Brigitte, reine de Suède, lib. VIII, cap. vi. (R.) (6) Déci claies, lib. V, tit. XVII, De Raptoribus, etc., cap. ni. '.(B.)
(c) Voir aussi Digest., lib. XLVII, tit. IX, De incendia et ruina, 1. I. l'.P.F.
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naufragé; je suis de ceux qu'il est criminel de dcpouil-
côtes où les naufrages étaient surtout fréquents, les habitants continuèrent longtemps encore à se livrer au pillage des biens naufragés, qu'ils regardaient comme un bienfait de la Providence. Cet abus est un de ceux qu'il fut le plus difficile dedéraciner. De nos jours, les progrès de l'inslruction répandue dans toutes les classes des populations, cl surtout les mesures prises par les gouvernements, sont parvenus à triompher complètement de celle barbare habitude. « Aujourd'hui, dit M. Hautcfcuille, il n'est pas de pays civilisés où les malheureuses victimes de l'inclémence des Ilots ne soient sûres de trouver secours et protection. Le consul de la nation à laquelle appartient, le navire naufragé, ou, à son défaut, l'autorité locale, sont chargés de veiller à la conservation des droils des absents; les effets sauvés, ou leur prix, sont conservés avec soin, et remis au propriétaire qui se présente dans le délai d'un an. Passé ce délai, ils sont acquis au lise ou aux. sauveteurs » [Histoire des origines, des progrès et des variations du Droit maritime international, 1858, édit. Guillaumin, p. 296 et suiv.). C'est l'ordonnance de la marine du mois d'août 1G81, qui a eu la gloire d'abolir complètement en Fiance le droit de naufrage, et de placer les naufragés sous la protection du souverain. Voir sur le droit de naufrage; Vattel, Le Droit des gens, édit. Guillaumin, 1863. t. I, p. 585 et la note; Martens, Précis du Droit des gens moderne de l'Europe, 2e édit., Guillaumin, 1864, t. I, p. 405, et la substantielle note de M. Cn. Vergé, p. 407; Klùber, Droit des gens moderne de l'Europe, 18GI, édit. Guillaumin, p. 105; p. 170, note o; De Cussy, Phases et causes célèbres du Droit maritime des nations, t. I, p. 102; CAUCHY, Le Droit maritime international, 1802, t. I, p. 148 et suiv., 315 et suiv.; Massé, Le Droit commercial dans ses rapports, etc., édit. Guillaumin, 1861, t. I, p. 83 et suiv. Ce dernier auteur demande si le droit de prise dans les ports, baies et parages des belligérants, cesse au cas de naufrage et d'échouement? « Aucun principe de droit, répondil, ne s'oppose à ce qu'un belligérant saisisse l'ennemi que la tempête lui jette, au moment peut-être où il se préparait à accomplir un acte hostile. Il est bien vrai qu'en temps de paix le souverain des côtes sur lesquelles un bâtiment a été jeté, ne peut s'attribuer aucun droit sur les effets naufragés qui continuent d'appartenir a leurs propriétaires. Mais en temps de guerre, c'est le droit de la guerre qui eslexercé par le capteur; le naufrage n'est que l'occasion de l'exercice de ce droit : il n'en est pas le fondement. La législation française est conforme à ces principes. C'est ce qui résulte de l'art. 26 du litre IX de l'ordonnance de 1681, d'une ordonnance du 12 mai 1696, et de l'art. 14 du règlement du 26 juillet 1778, confirmés par les art. 19 et 20 de l'arrêté des consuls du 6 germinal
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en nature une chose qui n'est pas encore à moi, mais qui doit m'être donnée, soit en remplacement de celle qui m'appartient, soit à la place de celle qui m'est due, j'en reçois une de la même valeur (*) de celui qui détient la mienne, ou qui est mon débiteur î. Car toutes les ibis que la justice cxplétrice ne peut atteindre la chose ellemême qui est due, elle se porte vers l'équivalent, qui, selon l'estimation morale, est regardé comme la chose même (Sylvkst., in verbo Dcllum, p. n, quœsl. xm). Or la
a été injustement dépouillé; de la demande en restitution d'un dépôt cl du prêta usage , etc.. » [Cod. i> 'ap., art. 1293)? P. P. V.
(*) Voyez ce qui sera dit plus bas, livre III, chap. vil, l G. C'est en invoquant ce droit de nature, qu'Irénée justifie les Hébreux d'avoir pris des objets appartenant aux Égyptiens, en compensation de services qu'ils leur avaient rendus. « Les Égyptiens, dit-il, étaient redevables à ce peuple, non-seulement de leurs biens, mais encore de leur vie. » Tertullien, traitant le même sujet (Advers. Marcionem II), dit que « les Égyptiens réclament aux Hébreux leurs vases d'or et d'argent; que, par contre, le? Hébreux leur opposent des prétentions réciproques, et qu'ils allèguent qu'on doit leur payer le salaire de leurs services...; » et il montre que le prélèvement effectué par les Hébreux était beaucoup moins considérable que ce qui leur était dû. Dans Diodore de Sicile (lib. IV), il est raconté qu'Hésionéc (a) avait pris les cbevaux d'Ixion, en compensation des promesses que ce dernier avait faites à sa fille, et qu'il n'avait pas tenues. A cela se rapporte ce qui sera dit au livre III, chap. n. . Grotius.
1 Voici le texte de Grotius : Explelionc juris fit alienatio, quolicsid quod meum nondùm est, sed mihi dari dcbelyaut loco rei meac, aut mihi debitac, cum eam ipsam consequi non possum, aliud tantumdem valons accipio ab eo qui rem vieam delinet, vel mihi débet. » Barbeyrac supprime de sa propre autorité les mots : « ... id quod meum nondùm est, sed mihi dari débet..., » comme constituant une redondance et jetant de l'obscurité dans le texte. « Je suis fort trompé, ajoute-t-il, si notre auteur, qui n'aime rien moins que les superfluites, n'avait d'abord pris un autre tour pour exprimer sa pensée... » C'est porter fort loin le droit de la critique littéraire. P. P. F.
(a) Dans ce dernier passage, au lien d'IIôsionùc, il faut lire Eionée. Cette correction avait, été faite, il y a longtemps, par Méziriac, dans son commentaire .sur les épitres d'Ovide, t. I, p. 151 de l'édition de 171G. (D.vr.BEvnAC.)
!.. IV , nu II rs (|tll
qui n'avait ut ;
.[lie II
r. i il.
:it 1 1 1 •* 1 1 . a dit qu'il y a \m,
qu'on poursuit par \<»w d< dû L II.
. f . L vil, VIII ■ qu'en plusii ui i • udi i perd .ii' o L Mil
quand même La loi <i\il«' no !<• pi d'une manière directe, il résuit lilution elle-même des tribunaux,
ira <l«»nr .
de j font absolument I ... - LXVI,
an. 50), ainsi que nous l'avons explique plus haut. M.us m l'absence de voies judiciairi
■i, il est n rai, licil ('approprier la
lorsqui
ouvrer autrement <«• qui \<m> appartienl par exemple, si l<i débiteur a pris la mite L LH De decur.; L. XII, Cod.
rs sur la loi I, , Dig., Ad I
Mais pour que la proprii il faudra atten-
dre que le juge l'ait adjugi
• De te riont je me nul
LIVRE II, CHANTRE Vil
habituellement en matière de représailles, dont nous aurons lieu de parler plus basx (Bartol., in Tract. De Repress. Quœst. 59). Que si le droit que l'on a est certain, mais si, en même temps, il est moralement certain qu'on no pourra obtenir par le moyen du juge la satisfaction qui est due, parce que, par exemple, il y a défaut de preuve : l'opinion la plus vraie est que dans cette circonstance, la loi qui oblige de recourir à la justice cesse d'être applicable, et qu'on doit en revenir au droit primitif '.
III. — La succession qui est dite ab intestat (Soto, De Jus- Lit. (juœst. III, art. n; Gajetan, d. qu. CG), une fois la propriété posée, et toute loi civile mise à part, tire son origine naturelle de la conjecture de la volonté (*). Car, comme telle était la vertu de la propriété, que ce droit pouvait être par la volonté du propriétaire2 transféré à autrui, même à cause de mort, et en retenant la possession, ainsi que nous l'avons dit plus haut; si le propriétaire n'avait donné aucun témoignage de sa volonté, il devait résulter de ce qu'il n'était pas croyable qu'il ait eu l'intention qu'après sa mort ses biens fussent acquis au premier occupant, que son patrimoine serait censé appartenir à celui auquel il était surtout probable que le défunt aurait voulu le transmettre. « Avoir compris la volonté du défunt, dit Pline le Jeune, cela tient lieu de
• Au droit qu'on avait avant rétablissement des tribunaux. (B.) (*) Aussi, dit Paul, « des fidéicommis peuvent-ils être laissés «à ceux qui succèdent ob intestat, parce que le pcrc.de famille est censé vouloir qu'ils succèdent à l'hérédité qui leur revient par la loi. » [L. « Confîciimtur..., » 2 1, Digcsl., De jure codicil.) (a). Grotius.
2 « Et de son vivant, » ajoute Courtin. P. P. F.
(a) Diiîcst., lib. XXIX, fit. VII, 1. 8, § \. C'est-à-dire que le père de famille n'ayant pas fait de testament, est censé avoir dispose tacitement de son patrimoine en faveur de ses héritiers ab intestat. Il s'agit de fidéicommis laissés par codicilles. P. P. F.
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père ci more, mais que ce n'est cependant pas une chose due. Pour nous, nous pensons qu'il faut absolument distinguer entre les diverses acceptions du mot « rfii, » qui parfois se prend dans un sens rigoureux, pour exprimer une obligation imposée par la justice explétrice; et d'autres Ibis se prend dans un sens plus étendu, signifiant alors ce qu'on ne peut omettre sans violer les lois de l'honnête, quand bien même cette honnêteté ne découlerait pas de la justice explétrice, mais émanerait d'une autre source. Or, la dette dont nous traitons ici est duc dans ce sens large, à moins toutefois que quelque loi humaine ne se prononce à cet égard '. C'est dans ce sens que j'accepte ce qu'a dit Valérius a, que « nos père et mère, en nous nourrissant, nous ont lié au devoir de nourrir leurs petits-lils. » Et Plutarque a dit dans un très-beau livre sur l'amour paternel: «les entants attendent l'héritage de leurs pères comme une chose qui leur est duc (*). » C'est un mot d'Aristotc, que celui qui donne la tonne, donne
V « A moins que quelque loi humaine ne mette les père et mère dans une obligation plus étroite. » (B.)
2 Valcre-Maxime. (B.)
(*) Julien (a) dit (m Cœsarib.) « qu'il est juste que l'hérédité soit laissée aux cillants. » Il en est de même quant aux filles; et il paraît par la fin de l'histoire de Jdi, que, selon la coutume de l'antiquité la plus reculée, elles avaient part à la succession de leurs père et mère immé' diatement après les lils. C'est en considération de ce principe d'équité, qu'Augustin veut que l'Église elle-même ne reçoive pas les biens de ceux qui déshéritaient leurs enfants. On trouvera les passages où il exprime cette pensée, au livre II, De vild clcricorum, et Sermon LU, ad /Vatrès in Eremo, si du moins ce dernier ouvrage est d'Augustin. Graticn les a insérés Caus. XliJ, qu/est. il, et Caus. XVII, quœst. iv, in fine (b). « Les lois, dit Procopc (Pcrsic, lib. I), qui, du reste, sont parmi les hommes si opposées et si différentes entre elles, tombent d'accord, et sont unanimes, tant chez les barbares que chez les Romains, pour déclarer les enfants propriétaires des choses laissées par leur père.» Grotius.
(«) L'empereur Julien. (B.)
(h) Droit canonique, eau. vu i el can. xi.ui. (P..)
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nien, c'est-à-dire une tendresse naturelle porte les père et mère à élever leurs entants. » Le même empereur dit ailleurs « que c'est une nécessité imposée au père par la nature elle-même, de nourrir ses entants» (L.ulL, God., De bonis qux lib., § « Ipsum... ») '. Suivant Diodore de Sicile, « la nature est une excellente maîtresse pour tous les animaux; elle leur enseigne à veiller non-seulement à leur propre conservation, mais encore à code de leur progéniture; afin que, par le moyen de cette affection pour ceux qui viennent d'eux, ils se perpétuent d'une manière continue, dans un enchaînement étemel. » Un iils dit dans Quintilien : « Je demande ma part en vertu du Droit des gens. » Salluste a qualifié d'impie le testament par lequel un fils est exclu. Ce devoir étant fondé sur la nature2, une mère doit donc nourrir les entants qu'elle a eus en dehors du mariage
1 Code, lib. VI, tit. LX, De bonis qux liberis, etc., 1. 8, 1 5. P. P. F.
a « La toute prévoyance de Dieu, dit, Délime ne s'en est pas rapportée à la logique de l'homme, de l'accomplissement d'un devoir auquel est attachée la conservation de l'espèce humaine. Elle a déposé dans son cœur l'instinct si vif de l'amour paternel, qui lui est commun avec les animaux inintelligents. Toutefois, chez les animaux, il n'y a qu'instinct; chez l'homme il y a instinct et obligation, parce qu'il est doué de la raison, et que sa raison lui impose d'accomplir ce sans quoi l'ordre de la nature serait troublé. Les parents sont donc tenus, non-seulement à donner à leurs enfants les soins matériels du premier âge, mais encore à leur donner l'éducation morale, propre à en faire d'honnêtes gens, et à les mettre à même de se procurer des moyens d'existence dans la société. Mais, ce devoir étant rempli, peut-on dire qu'ils sont tenus à leur prester des aliments? Peut-on dire que cette obligation est réciproque, d'après le seul droit de la nature ? La raison arrive difficilement à cette conclusion : car, pour les parents, de quel droit les obligerait-on à nourrir un fils valide et paresseux? Et pour les enfants, on peut, il est vrai, citer le devoir de la reconnaissance; mais la reconnaissance est une chose de morale, et non un principe de droit. Personne n'est obligé en général par les bienfaits «qu'il reçoit, surtout lorsque ces bienfaits eux-mêmes ne sont que l'accomplissement d'un devoir. » {Philosophie du Droit, t. Il, P. 90.) P. P. F.
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clama sur lous les points l'identité des droits1 des enfants légitimes et des enfants naturels. Cambacérès, nommé encore rapporteur de cette loi, osa dire que, dans son opinion personnelle, l'assimilation devait aller plus loin, et s'étendre aux enfants adultérins. « Dans un gouvernement basé sur la liberté, a-t-il dit, les individus ne peuvent être la victime des fautes de leur père. L'cxbérédation est la peme des grands crimes; l'enfant qui naît en a-t-il commis?... » {Rapp. du 4 juin 1793; Choix de Rapports, t. XIII, p. 347). La vérité ne parait être .:'. dans l'ancien droit germanique des Gapitulaircs, qui ne considérait pas les enfants naturels comme membres de la famille; ni dans la loi de France, antérieure à Louis IX, qui attribuait les enfants naturels comme serfs au seigneur dans les domaines duquel ils venaient au inonde; ni dans la vieille formule du droit couturnier : « Bâtard ne peut tester n (Coût, de Lille, cliap. u ; Hainaut, cliap. n; Reims, art. 342); ni dans les exagérations de Ja Convention. La vraie théorie, entrevue par Grotius, a été fort exactement exposée par Abrcns. « Les principes généraux du droit sur les rapports entre parents et enfants, dit ce philosophe moderne, doivent aussi s'appliquer aux enfants naturels. Nés d'unions que la morale réprouve, ces enfants supportent moralement les graves conséquences de la faute de leurs parents, quand ils sont privés de l'atmosphère bienfaisante de la vie familiale. Mais ils peuvent prétendre à tous les droits qui découlent de leur état civil, et ces droits doivent leur être garantis par l'État, sans préjudice pour la liberté morale. Les enfants reconnus peuvent ensuite prétendre à ce que les parents pourvoient à leur subsistance et à leur éducation, et ils ont le droit de concourir à la succession maternelle et paternelle dans une proportion déterminée... L'institution des tours, imaginée par une fausse philanthropie, n'est pas seulement immorale en elle-même ctfuncstc aux enfants; elle est aussi contraire à un principe fondamcnlaldc la justice. L'enfant a droit à un état civil... » {Cours de droit naturel, 5' édition, 18G0, p. 408 et suiv.). Le Code Napoléon a essayé de se rapprocher de ces idées, en disposant que 8 les enfants naturels ne sont point héritiers; que la loi ne leur accorde de droit sur les biens de leur père ou mère décédés, que lorsqu'ils ont clé légalement reconnus; qu'elle ne leur accorde aucun droit sur les biens des parents de leur père ou mère » (art. 7ôG); « que les enfants naturels ne pourront, par donation entre vifs ou par testament, rien recevoir au delà de ce qui leur est accordé au titre des successions » (art. 008); que « la loi n'accorde aux enfants adultérins ou incestueux que des aliments» (art. 7G2). Mais la loi française est encore éloignée d'avoir réalisé sur ce point ce qu'attendent la raison, la justice et l'humanité. P. P. F.
< Décrétâtes, lib. IV, lit. VII, cap. v, in fine. (K.)
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C'est dans ce sens que je prends cette parole de Lucien : « La nature lait un commandement plus strict aux père et mère d'aimer leurs enfants, qu'aux enfants d'aimer leurs père et mère; » et ce passade d'Aristote [Elle, lib. VIII) : « La cause qui engendre est plus sensible pour ce qu'elle a engendré, que ce qui a été engendré pour la cause qui engendre; car une chose devient comme propre à la cause dont elle tire son origine.
2. 11 résulte de là que, même sans le secours de la loi civile, la succession aux biens doit être déférée en première ligne aux enfants; parce que les père et mère sont censés avoir voulu veiller à ce que leurs enfants, comme faisant partie de leur corps, fussent pourvus de la manière la plus abondante possible, non -seulement des choses nécessaires, mais encore de celles qui font passer la vie agréablement et honorablement; à partir du moment surtout où ils ne pourraient plus jouir eux-mêmes de leur propre fortune. « La raison naturelle, dit le jurisconsulte Paul, comme si c'était une sorte de loi tacite, attribue aux enfants l'hérédité de leurs père et mère, et les appelle à cette succession comme à une chose qui leur est due» (L. « Cum ratio..., » Dig., De bonis damnatorum) '. Quant à Papinien, « l'hérédité des enfants, ditil, n'est point due aux père et mère, comme celle des père et mère l'est aux enfants (*). C'est une raison de
cùté, on doit l'honneur et l'obéissance a ses père et mère, et non pas à ses enfants; de l'autre, on doit la nourriture et l'éducation à ses enfants, plutôt qu'à ses père et mère. » P. P. F.
• Digesl., lib.XLVIH, tit. XX, I. 7. P. P. F.
(*) » Comme c'est la loi de la nature, dit Pliilon, que les fils succèdent à leur père et mère, et non les père et mère à leurs enfants, Moïse a passé sous silence ce dernier cas, comme étant de mauvais augure, et contraire aux vœux d'un père et d'une mère [Devild Mosis). Xénophon dit au livre II des Entretiens deSocrate, que « l'époux prépare, pour les enfants qu'il aura plus tard, tout ce qu'il pense devoir être utile à la vie, et cela le plus abondamment qu'il peut. » Grotius. • II. 2
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VI. — Parce qu'en effet c'est une chose ordinaire que le père et que la mère pourvoient aux besoins de leurs enfants, tant que les père et mère existent, les aïeuls ou aïeules ne sont point censés tenus de donner des aliments; dès que les père et mère l'ont défaut, ou l'un d'eux, il est juste que l'aïeul et que l'aïeule prenant la place de leur fils ou de leur lille morts, se chargent du soin de leurs petitslils et de leurs petites-filles '. Ce qui a lieu par la même raison à l'égard des ascendants plus éloignés. C'est ce qui a donné naissance à ce droit2 suivant lequel le petit-fils É
mère, parce que l'affection de l'Iiommc se partage à peu près également entre eux; mais, les frères cl sœurs excluent complètement les aïeuls. (/irt.TOO et 751.) P. P. F.
• « Les enfants, dit l'article 205 du Code Napoléon, doivent des aliments à leur père et mère, et autres ascendants qui sont dans le besoin; » et l'article 101 ajoute que « les obligations résultant de ces dispositions sont réciproques. » La plupart des jurisconsultes modernes adoptent l'opinion de Grolius, et n'imposent la dette aux ascendants supérieurs qu'à défaut des père et mère. Leur décision est fondée, entre autres considérations, sur cette idée de justice, qu'il convient de mettre les charges, en cas d'adversité, là où seraient les avantages, si la prospérité renaissait. Mais on peut conclure de cet argument que lorsque l'enfant, au lieu d'avoir ses deux auteurs, n'a plus que l'un d'eux, et son aïeul de l'autre ligne, cet aïeul étant héritier présomptif pour moitié, doit partager l'obligation de la dette alimentaire. P. P. F.
- Le droit accordé à un parent de se mettre au lieu et place de son père ou de son grand-père prédécédé, afin de prendre la pari que ce dernier aurait eue, est appelé « représentation » par les législateurs modernes, et Orotins, le désigne ainsi dan* ce paragraphe. Ce droit est fondé sur l'idée qu'à la mort d'un enfant, l'affection du chef de la famille s'est reportée tout entière sur les enfants qu'il a laissés; et sur ce qu'il serait cruel pour ces enfants que le prédécès de leur père les privât de ce qui devait leur appartenir dans le patrimoine de la famille.' Le droit romain admettait la représcnltaion en ligne directe, et non en ligne collatérale. Ignorée dans l'ancien droit germanique, ce fut seulement en 695 qu'un décret de Childeberl l'introduisit chez les Francs; mais elle ne s'y maintint pas; car nos plus anciennes coutumes donnaient tout à l'héritier le plus proche. Bel i me fait observer que la restriction du droit de représentation est un système aristocratique, puisqu'en donnant tout au plus proche, il concentre les biens dans le plus petit nombre de mains
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Modcstin a dit que « c'est remplir la place d'un père mort.» (L. II, § 7, Dig., De excus. tulor.)1 ; Justinien que « c'est monter au degré du père. » (Novell, cxxvn, Pracf.) ; Isée appelle cela : « retourner en arrière » [Oral, de Philoctcmon. hxrcdit.). Le juif Philon dit que « les petits-fils, lorsque leurs père et mère sont morts, tiennent auprès de leurs aïeuls la place des iils » (Légat, ad Caium). Les jurisconsultes modernes se plaisent à appeler « représentation, » cette succession par remplacement et qui a lieu par souche (*). Le partage des champs de la terre promise aux lils de Jacob, montre assez clairement qu'elle avait été en vigueur chez les Hébreux. De même qu'un lils et qu'une fille sont ce qu'on a de plus proche, de même aussi ceux qui naissent d'un lils ou d'une lille, dit Démosthènes (Orat.advers. Macartat). VIL — Ce que nous avons dit jusqu'à présent de la conjecture de la volonté, n'a lieu qu'autant qu'il n'apparaît aucun indice qui marque le contraire. Parmi ces indices, le premier rang appartient à Y abdication, qui fut usitée chez les Grecs, et à Ycxhcrcdalion, qui fut en usage chez les Romains (**). Dansées cas même, il faut, pour la raison que nous avons alléguée plus haut, laisser des aliments à un lils, qui n'a point mérité la mort par ses crimes2.
1 Digest., lib. XXVII, fit. 1, 1. 2, \ 7. P. P. F.
(•) C'est ainsi que lors du partage des villes entre les Héraclides, Proclès ctEurysthènc ne tirèrent au sort que pour une portion contre Témènc et Cresphonte, comme venant du chef d'Aristodème. Il en est fait mention par Appollodore, lib. II; Pausanias, Corinthiac. ; Strabon*, lib. VIII. Grotius.
(**) Voyez le traité intitulé Baba Kama, cap. ixf \ 10; voyez plus bas, | xxv. Grotius.
2 La pensée de Grotius sur ce point a triomphé dans presque toutes les législations modernes. Il est généralement admis que le di oit de tester ne doit pas être exercé d'une manière arbitraire et sans restriction. En faisant la part du droit de personnalité et de liberté dont il est une cma-
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naturels, c'est-à-dire une association par laquelle la femme est placée sous la garde de l'homme ». Et quand même par tout autre moyen on saurait avec certitude qui est le père, ou si le père a le tenait pour démontré, cet enfant ne laisserait pas de succéder naturellement, comme pourrait faire tout autre enfant. Pourquoi ne succéderait-il pas, puisque même un étranger à la famille, traité publiquement comme fils (*), et qu'on appelle enfant adoptif, succède en vertu d'une présomption de la volonté 3?
1 Gronovius fait observer ici que Grotius omet de mentionner les buts principaux du mariage : Yassislance mutuelle et la procréation des enfants. • P. P. F.
2 La traduction de Courtin est, sur ce point, supérieure à la nôtre. La voici : « En sorte même que quand on serait asscuré par d'autres moyens qui serait le vrai père, et quand le mari même en serait pleinement convaincu, cet enfant né laisserait pas de succéder naturellement...» Mais nous avons préféré suivre littéralement le texte, et être exact. P. P. F.
(*) Ou un petit-fils adopté en qualité de fils, comme fit Jacob à l'égard de ses petits-fils Éphraïm et Manassé. Grotius.
3 Grotius ne s'avance point, dans ce paragraphe, aussi loin qu'aurait pu le faire un ami de la justice naturelle. Il ne suffisait pas de poser la règle que « l'enfant conçu pendant le mariage, a pour père le mari ; » règle que devait consacrer un jour le Code Napoléon, art. 312, et qui a sa source dans la législation romaine. (L. 5, Dig., De in jus vocando; I. 6, Dig., De his qui sunt sui vel alieni juris ; 1. 12, Dig., De statu homùium;\. 4, De posthumis hœrcdibus i?isliluendis.) Il fallait dire encore que la défense de rechercher la palernilé, en dehors du mariage, serait une violation flagrante d'un principe de justice envers la mère comme envers l'enfant, car elle affranchirait le père de l'obligation naturelle de pourvoira la subsistance et à l'éducation de son enfant. "Cette défense a été formulée par le Code français, et adoptée par ceux des Dcux-Sicilcs et de la Hollande. Elle a éh) inspirée par une fausse considération du scandale qui résulterait souvent de pareils procès, par la crainte de la difficulté de la preuve, et par l'espoir qu'elle exercerait une heureuse influence sur les mœurs, en rendant les femmes plus soigneuses de leur honneur. Mais la règle contraire a été consacrée par la plupart des législations de l'Europe et des États-Unis, à l'exception de la Loui-
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rendre les égaux des enfants légitimes : l'oblation à la curie ', ou le mariage subséquent. Il y a un exemple de l'ancienne adoption des enfants naturels dans les fils de Jacob, qui2 furent traités par leur père sur le même pied que les enfants qu'il avait eus de ses femmes de condition libre, et partagèrent par égales portions son hérédité.
3. 11 peut arriver, au contraire* non-seulement en vertu de la loi, mais encore par l'effet d'une convention, que ceux qui sont nés d'un mariage légitime n'aient droit qu'à des aliments (*), ou du moins qu'ils soient exclus de la majeure partie delà succession. Les Hébreux appellent concubinage un mariage contracté sous une telle condition, même avec une femme libre : tel était le mariage d'Abraham avec Géthura, dont les enfants, de même qu'lsmaël, fils de l'esclave Agar, reçurent des dons, c'est-à-dire certains legs, mais ne recueillirent pas l'héritage (Genès. cap. xxv, vers. G). Tel est le mariage dit morganatique3, dont ne s'éloignent pas
• Ce mode de légitimation a été établi et organisé, en 44?, par une constitution des empereurs Théodose et Valcntinien (Code, lit». V, tit. XXVII, De natural. lib., 1. 3). La curie étairlc sénat des villes municipales. Les membres qui la composaient étaient soumis à des charges fort lourdes; on leur demandait une grande dépense de temps, d'argent, et leur responsabilité était considérable. Il était donc difficile de recruter la curie; et la légitimation des enfants naturels par oblalion à la curie, fut une des mesures imaginées par les empereurs pour encourager les curions à supporter le poids de leurs honneurs. On peut consulter sur les curialcs, notamment les savantes leçons de M. (Juizot sur Y Histoire des origines du gouvernement représentatif, édit. 1855, t. I, p. 313 et suiv. P. P. F. .
2 « Quoique nés de femmes esclaves... » (B.)
(*) Comme autrefois les enfants venus après l'aîné, dans les contrées du Mexique. . Cï.
3 Ce mot vient de l'allemand Morgengab, qui veut dire présent du matin. C'est que celui qui épouse une femme de la manière dont il s'agit, ou de la main gauclie, comme parlent les Allemands, lui fait le lende-
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gucr entre les biens venus du père ou des aïeuls (*) — comme il était dit dans la formule par laquelle on interdisait un prodigue l — et les biens nouvellement acquis (**) ; et qu'à propos des premiers, il y a lieu d'appliquer ce passage de Platon : « Auteur des lois, je décrète (pie ni vous n'êtes maîtres de vous-mêmes, ni votre patrimoine n'esta vous; mais que vous et' vos biens vous appartenez à toute votre race, tant passée qu'à venir. » C'est pourquoi Platon veut que l'hérédité paternelle soit réservée à la famille de qui elle est venue. Ce n'est pas que je veuille entendre ces paroles dans ce sens, qu'il ne serait pas permis par le droit naturel de disposer, par testament, des biens paternels et de ceux venus des aïeuls ; car souvent l'indigence d'un ami fait que nonseulement il est louable, mais même qu'il est nécessaire de disposer ainsi (***). Je ne les allègue que pour faire ressortir quelle doit être la volonté qu'on doit, dans le doute, supposer de la part de l'intestat. Car nous
(*) Appelés par les Hébreux : Morascliah. G.
1 Voici le passage auquel Grotius fait allusion. Il se trouve dans les Sentences du jurisconsulte Paul : « Mnribus per prœtorem bonis inlerdicilur, hoc modo : Quando tibi bona paterna avitaque nequiliâ tuâ disperdis, liberos que tuos ad egestatem perducis, ob eam rem libi eâ re commercio que interdico. » (Lib. III, tit. IV, A, De testamentis, § 7.)
(**) Appelés par les Hébreux : Nahhalali. Voyez une semblable distinction dans la loi des Hourguignons, lib. I, tit. I, n. 1. Grotius.
(***) Séncque a dit au livre IV, ebap. xi de son Traité des Bienfaits : « Lorsque arrivés aux limites de la vie, nous rédigeons nos volontés dernières, que Taisons-nous qu'une répartition de bienfaits dont nous ne tirerons aucun fruit? Que de temps nous mêlions à combiner dans le secret de notre àme combien et à qui nous donnerons, quand nul ne nous rendra! Or, jamais nos dons ne sont plus circonspects, jamais nos délibérations plus soucieuses que le jour où, nos intérêts s'évanuuissant, l'honnête seul apparaît devant nous (a). » Grotius.
(n) Œuvres complètes de Sénèque, tniduct. de J. Baillard, edit. Hachette, 1860,1.1, p. 406. . T. P. F.
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COrd, — traduit M. de ('«ourtin, en rattachant celte dermere phrase du n' I au n* î, — qu'un homme dont il est question de savoir la volon: maître cl prnpriét u de son bien. » La paraphrase St Har':»-
fait mieux comprendre la pensée de l'auteur ; la tersion de Courtin. bien que renfermant un contre sens, a du moins le mérite de mieux ménager la transition. J'.ii préffcré l'exactitude. P. 1
(•) C'est ainsi que dans Procope (Pcrsic, lib. I), un homme dit en mourant : « C'est à moi que tu rendras tous les services que tu aorat
UVIŒ 11, CHAHTftE VII. 29
son oraison funèbre, en la personne de leurs entants qui sont naturellement une partie de leurs père et mère, et à qui les père et mère, s'ils vivaient, voudraient surtout que l'on fit du bien.
3. Les auteurs de la législation de Justinien, si passionnés pour L'équité, ont suivi cette règle équitable dans la question agitée entre les frères germains, les consanguins, les utérins, et dans quelques autres questions (L. Quod scilis..., God., De bon. qux lib.; L. De
emancipatis , § Cum enim , God., De legit.hœred.;
L. Sancimus... ., God., Coin, de success.; Novell., De cons. et uler. fralr. '). « Les frères, dit Aristote, s'aiment réciproquement parce qu'ils sont nés des mêmes parents; car leur naissance commune fait d'eux comme des personnes identiques. » Selon Yalère Maxime, « comme le premier lien de l'affection vient de ce qu'on a reçu beaucoup et de considérables bienfaits, le second doit être considéré comme venant de ce qu'on les a reçus ensemble » (Lib. Y, cap. vj. Il est dit dans Justin, que c'est le droit commun des nations qu'un frère succède à son frère (Lib. X) 2.
rendus à mes enfants. » Voyez-en un exemple dans ce que fit Théodose en faveur de Valentinicn le Jeune, reconnaissant en la personne de ce même Valentinicn les services qu'il avait reçus de son père (Zosime, lib. IV). D'après la loi de Moïse l'oncle paternel succédait après les frères, comme plus proche du premier possesseur que les fils des frères (Nombres, cap. xxvn.vcrs. 10) (a). Grotius.
• Cod., lib., VI, lit. LXI, 1.3; lib. VI, tit. LV1II, I. 13; lib. VI, lit. LIX, 1. 11 ; Novell. LXXXIV. P. P. F.
2 Grotius cite ici à tort Justin pour Quinte-Curce. Le passage qu'il avait en vue était apparemment celui qui se trouve au chap. nu, du . livre X de Y Histoire d'Alexandre le Grand. Voir les œuvres complètes .de Quinte-Curce, édit. Garnier (frères), 18GI, p. 437. P. P. F.
(a) L'Empereur Graticn, gui est celui à qui Thcodose avait de grandes obligations, puisqu'il l'avait élevé à l'empire, n'était pas ptVe de Valentinien le Jeune, mais son frère. De plus Zosime ne dit nullement ce que Grotius lui attribue (Voir lib. IV, cliap. xlui et xuv). (Barueyrac.)
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faire passer les biens d'un parent à ses parents. » La môme pensée se trouve dans Àristote, au chapitre n de son livre à Alexandre. « Ce sera un excellent moyen, dit Cicéron, de conserver la société et l'union parmi les hommes, si chacun se porte à faire d'autant plus de bien à quelqu'un, qu'il lui sera plus étroitement lié par la parenté » [De of/ic, lib. I). Dans un autre passage, il place après les enfants les proches avec lesquels on a été en bonne intelligence (*) ; Tacite pareillement dit que « la nature a voulu que les enfants et les proches fussent chers à chacun. » Le même Cicéron parlant ailleurs des parents, dit «. que les choses nécessaires à la vie leur sont dues indispensablement. » On les leur doit, en effet, non point en vertu de la justice cxplétrice, mais par un devoir de convenance !. Autre part encore, après avoir parlé de l'affection pour les proches, « c'est, ajoutc-t-il, de cette disposition affectueuse des esprits, que sont nés les testaments et les recommandations des mourants. » 11 est plus juste, dit le même Cicéron, de procurer et de laisser notre fortune à nos proches qu'à des. étrangers [De offic, lib. I, cap. xxx). Ambroise déclare aussi que « c'est une libéralité louable de ne point repousser les proches de notre sang (**). »
2. La succession ab intestat dont nous traitons, n'est rien autre chose qu'un testament tacite fondé sur la conjecture de la volonté. Quintilien, le père, a dit dans une Déclamation que « le premier rang après les héritiers institués par testament appartient aux proches parents ; non qu'il soit absolument juste que les biens des
(*) Ces deux passages de Cicéron, cités plus loin, sont lires du même livre 1er du Traite des Devoirs. - G.
1 xat' àÇtxv, dit Grotius. P. P. F.
(**) C'est tiré d*Ésaïc, LVIH, 7. Vous trouvez une pensée semblable dans Cbrysostômc, sur I Corinth., iv, 7, et dans Augustin, De Doctrind Christiand, lib. II, cap. xil. GnoTius.
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ne Test pas dans toi autre. Ici on a égard à la parenté dans les degrés les plus proches; ailleurs on. lui donne plus d'extension. 11 serait long de poursuivre ce détail, et ce serait en dehors de notre sujet.
2. Il faut cependant retenir ceci, que toutes les fois qu'il n'y a pas d'indices plus manifestes de la volonté, chacun doit être censé avoir voulu que sa succession fût déférée; selon la loi ou la coutume du peuple; nonseulement pour obéir à l'autorité souveraine, mais par une conjecture de la. volonté du défunt : conjecture qui est applicable même à ceux entre les mains desquels se trouve le pouvoir suprême. Car on présume vraisemblablement que les souverains ont jugé très-juste de suivre, dans leurs affaires particulières, les dispositions des lois qu'ils ont eux-mêmes sanctionnées ou des coutumes qu'ils approuvent : je veux parler des choses dans lesquelles il ne s'agit d'aucun préjudice pour euxmêmes.
XII. — Mais en matière de succession à la couronne, on doit distinguer entre les États qui sont possédés en pleine propriété et qui sont patrimoniaux, et ceux qui reçoivent du consentement du peuple leur manière d'être possédés1. Nous avons parlé plus haut de cette
1 Les questions de succession à la couronne sont très-simplifiées par le droit public moderne. Ce sont les Constitutions qui, de nos jours, règlent l'ordre d'hérédité. L'article 1er de la Constitution du 3-14 septembre 17U1 a fourni le modèle, en disposant que «la royauté est indivisible, et déléguée héréditairement à la race régnante, de mâle en mule, par ordre de primogénilure, à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance. » Le sénatus-consulte organique du 28 floréal an XII (18 mai l80i) porta plus tard que « le gouvernement de la République est confié à un empereur (art. [•*); » et (pic « la dignité impériale est héréditaire dans la descendance directe, naturelle et légitime de INapoléon Bonaparte, de mâle en mâle, par ordre de primogénilure, el à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance » (art. 3). La Constitution du U-'J avril 181 i, bientôt remplacée par la Charte constitutionnelle, proclama (pic « le gouvernement français est monarchique et 11. 3
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nous voyons que cela s'est passé autrefois en Egypte (') et dans la Bretagne1. «Sans faire de distinction entre les sexes, l'Egypte2 sait subir une reine, » ditLucain. A propos des Bretons, Tacite dit « qu'ils ne font point de distinction de sexe pour le gouvernement3. » Et les enfants adoptifs ne succéderont pas moins que les enfants véritables, eu vertu d'une volonté présumée. C'est ainsi qu'Hyllus, fils d'Hercule, succéda par droit d'adoption au royaume d'Epalius , roi des Lbcricns (Stuaron, lil>. IX). Le bâtard Molossus (**) succéda au royaume d'Epire, par la volonté de Pyrrhus, son père, qui n'avait point d'enfants légitimes (Pausanias, lib. 1)/ Le roi Athéas se préoccupa d'adopter Philippe pour lui laisser la succession de la Scytbio (Justin, lib. IX), Jugurtha,
(*) Sur Alexandre et Laodicc, voyez Polybe {Excerpt. Légat., CXL). Au sujet de la fille d'Aulélès, voyez Slrabon, XVJI. Arrien raconte qu'après Sémiramis plusieurs femmes ont régné en Asie {De Expedit.). Telles furent Nilocris à Babylone, Arlémise à llalycarnasse, Thomyris chez les Scythes. Servius dit à propos d'un vers du premier chant de l'Enéide : « l'arec qu'auparavant les femmes même régnaient. » Il nous apprend, à propos du IXe chant de l'Enéide, que le même usage avait été en vigueur chez les Hulules. Grotius.
1 La Grande-Bretagne. (D.)
- Vharos, dit métaphoriquement Lucain. P. P. F.
;l Le tronc de la Grande-Bretagne est, en effet, héréditaire, par ordre de primogeniturc, les hommes étant préférés aux femmes, mais seulement au même degré de parenté. P. P. F.
(**) Chez les Tarlarcs, les bâtards sont égaux aux enfants légitimes. Hérodote dit des Perses : « C'est une coutume pour eux que le bâtard règne tant qu'il n'y a pas d'enfant légitime. » Dans l'Espagne, occupée par les Vandales, il y eut, au rapport de Procopc, deux fils de Godigisclc, l'un, Gontharis, enfant légitime, l'autre, Gizcric, bâtard, qui régnèrent tous deux; sans doute selon l'ancienne coutume des peuples septentrionaux, dont. parle Adam de Brème (llistor. Ecoles, cap.cvi), et llelmold (Stot'ic, lib. I, cap. li et lu). Michel, maître de la Thessalie, eut pour successeur, au défaut d'enfants légitimes, Michel, son lils bâ tard (Grlgoii.vs, lib. II). A celui-ci succéda pour une partie un autre bâtard (voirie même Gri'goras, lib. IV). Au sujet de Molossus, bâtard de Pyrrhus, voyez Servius, sur le IIIe chant de l'Enéide. Gncmus.
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cadet avait moins do droit, mais qu'il fut le plus fort (lib. XXI). On lit dans Trogue-Pompée l « qu'Artabazanc qui était l'aîné, réclamait la couronne en invoquant le privilège de son âge : droit que Tordre de la naissance et que la nature elle-même a donné parmi les nations » (Justin, lib. II). Le même historien appelle ce droit une institution du droit des gens; Titc-Live le désigne en disant que c'est l'ordre de l'âge et de la nature (lib. XL) : ce qu'il faut entendre avec celte restriction (pie le père n'en aura pas ordonné autrement, comme on voit (pic le lit Ptoléméc dans le même Trogue-Pompée (Justin, lib. XVI et XXXI V). Celui d'ailleurs qui succède dans un pareil royaume, sera tenu envers ses cohéritiers de leur donner la valeur de leur portion,'si cela se peut et dans les limites du possible.
XIV. — Quant aux Etats qui ont été rendus héréditaires par le consentement libre du peuple, ils sont déférés d'après la volonté présumée du peuple. Or le peuple est présumé avoir voulu ce qui lui est le plus avantageux. D'où cette première conséquence, qu'à moins qu'une autre loi ou qu'une autre coutume ne dispose autrement (*) — comme il arriva àThèbcs en Béotic, où
1 Justin, l'abrévialeur de Trogue-Pompée. (B )
(*) Durdanus et Lasius régnèrent ensemble à Troie, comme le dit Scr- \ius sur ces mots du IIIe chant de l'Enéide : « ... Socii que pénates... » En Crète, Minos et Ilhadamanlhe régnèrent aussi tous deux comme nous l'apprend Julien {conlrà Christian.). NumitoretAmuliusont régnéà Albe, ainsi que le rapporte l'auteur qui a écrit les vies des hommes illustres (a). D'autres disent néanmoins — Plularque, par exemple — que Numitor reçut les trésors en partage, et que le royaume échut à Amulius; de la même manière qu'Ltéocle — au rapport de certains auteurs — obtint le trône de Thèbes, et Polynicc reçut en échange le collier d'Ilermione. C'est encore ainsi qu'en Norwége le royaume fut attribué à l'un des fils du roi, et que les vaisseaux furent donnés à l'autre avec le profit des expéditions maritimes {b). Grotius.
■ (a) Aurclius Victor. (R.)
(b) Barbeyrac fait observer que ce que Grotius dit d'Étcoclc et de Polynice,
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enfants naturels, parce qu'ils sont exposés au mépris, eux dont la mère n'a pas été honorée par leur père du titre d'épouse légitime, et de plus parce qu'on est moins sur de leur filiation : or, dans les États, il est important que le peuple ait la plus grande certitude qu'on puisse avoir à cet, égard, afin d'éviter les contestations. Ce l'ut la cause pour laquelle les Macédoniens estimèrent que le trône était dû plutôt à Démétrius qui était cadet, qu'à Persée qui était aîné : parce Démétrius était né d'une épouse légitime (Tite-Live, lib. XXXIX). Et nous lisons dans Ovide : « Elle n'a point été épousée, elle n'a point été reçue avec le ilambeau conjugal; pourquoi? Si ce n'est pour que, bâtard, tu ne tusses pas mis en possession des États paternels. » Mais on doit repousser encore les entants adoptit's, parce (pic la noblesse d'une race vraiment royale rend les rois plus imposants et fait naître sur leur compte de plus hautes espérances : « Dans le taureau,
dans les premières .innées du xixe siècle, l'avéncmcnt des princes de la famille desBonnpartes sur certains trônes de l'Europe, l'histoire contemporaine nous apprend qu'on n'a pas toujours a admis à la succession ceux qui sont nés selon les lois de la patrie. » Nous avons cité plus haut l'article de la constitution belge, qui appelle au tronc de Belgique Léopold de Saxc-Cobourg {avènement, 2G juin 1831), sur la proposition de la conférence de Londres (réunie depuis octobre 1830, et composée des envoyés de la France, de la Russie, de l'Autriche et de la Prusse). En 1832, les puissances signataires du traité de Londres du G juillet 1827 (l'Angleterre, la France et la Russie), donnèrent le trône de Grèce à un prince de Bavière. Le 30 mars 18G3, l'Assemblée nationale grecque proclama roi constitutionnel des Hellènes, le prince Guillaume-Georges, second fils du prince Christian de Danemark. Le 10 juillet de la même année une commission nommée par l'assemblée des notables de Mexico, pour examiner la forme de gouvernement qui convient le mieux au Mexique, conclut en faveur de l'établissement d'une monarchie modérée, héréditaire. La couronne impériale est offerte à l'archiduc Maximilien d'Autriche; et en cas de non-acceptation de ce prince, le peuple s'en remet à l'empereur Napoléon III pour qu'il lui désigne un autre prince catholique. L'empereur Maximilien d'Autriche règne en ce moment sur le Mexique. P. P. F.
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suppose qu'il a déjà plus de jugement, ou qu'il en aura* plutôt que le moins Agé. Cyrus dit dans Xénophon : « Je laisse le pouvoir à celui qui étant le plus âgé, doit avoir, par conséquent, plus d'expérience. » Mais comme la supériorité de l'âge n'est que temporaire, et que celle du sexe est perpétuelle, la prérogative du sexe l'emporte sur celle de l'Age. C'est ainsi qu'après avoir dit que Pcrséc, (ils d'Andromède, succéda au royaume de Géphée, Hérodote en donne cette raison : a C'est que Cépliéc n'avait point -d'enfants mâles» [Polymn:). Diodore raconte que Tcutliras laissa le royaume de Mysie à sa fille Argiopc, n'ayant point d'entants maies (lib. IV). C'est ainsi que Troguc-Pompéc a dit que l'empire des Mèdes échut à la tille, parce qu'Astyage n'avait point d'enfants du sexe masculin.» De ■même, dans Xénophon, Cyaxarc déclare que la Médic appartient à sa fille, « car, dit-il, je n'ai point d'enfant légitime maie. » Parlant du roi Latinus, Virgile dit : « Par la volonté des dieux û n'eut pas de lils, il n'eut pas de postérité masculine; la première jeunesse de son lils fut ravie dès son aurore. Seule, sa iille restait maîtresse de ses biens et de ses Etats. » Ainsi, avant le règne des Héraclides, Sparte, fille d'Eurotas, ou ses enfants, lui succédèrent chez les Lacédémonicns; comme les enfants d'Hélène succédèrent à Tyndaréc, parce qu'il n'y avait point d'enfants mâles (Pausanias, lib. 111). Et selon Thucydide, Atrée, oncle maternel d'Eurysthée, lui succéda dans le royaume, de Mycènes (lib. 1). On observe que le royaume
laquelle les aines sont [«référés dans la succession au tiône : raison qui se vérifie la plupart du temps, ce qui suflit en matière de pareilles choses. Zosime dit au sujet de la loi des Perses : « Comme celte loi donnait le souverain pouvoir à l'aine des fils du roi... » (Lib. II). Périander succéda à son père par l'ordre de la naissance, dans le royaume des Corinthiens. C'est ce que rapporte Nicolas de Damas, dans les Extraits «pie nous possédons par les soins d'un homme considérable, Nicolas Peircsc. Grotius.
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on voit une espèce d'hérédité particulière dans certains fiels ', dans l'emphytéosc2, dans le droit de patronage 3 et dans le droit dit de préciput4. 11 s'ensuit que le royaume appartient à celui qui peut, s'il le veut, être L'héritier des biens, niais de telle sorte qu'il lui soit loisible de se porter pour héritier de la couronne sans loucher aux biens, et sans subir les charges qui y sont attachées. La raison en est (pie le peuple est censé avoir voulu déférer la succession à la couronne de la manière la plus avantageuse au successeur; et qu'il ne lui importe pas que l'hérédité5 soit acceptée ou non par le roi, puisque ce n'est pas pour cela que le peuple a choisi
1 La plupart des fiefs ne passant qu'aux màlcs, les filles n'y ont aucune part, quoiqu'elles puissent être d'ailleurs également héritières des autres biens de leur père commun. Lorsque le vassal n'a point d'enfants, ou ne laisse que des filles, le fief passe aux collatéraux paternels, quoiqu'ils ne soient nullement héritiers des autres biens; pourvu qu'ils soient dans la
ligne des descendants de celui qui a eu la première investiture
(Barheyrac.)
'2 La pensée de Grotius est celle-ci : le droit d'emphyléose étant fondé sur une convention particulière faite entre le propriétaire du fonds et l'cmphytéotc, lorsque l'emphytéote l'a acquis pour lui et pour ses enfants, ceux-ci succèdent, suivant lui, en vertu de la convention, et non pas en tant qu'héritiers de leur père. Ainsi rien n'empêche qu'ils ne conservent celte succession, lors mémo qu'ils répudient l'hérédité des autres biens.
3 II s'agit de VAdsignatio libcrlorum [lnstit., lib. III, tit. VIII). Le patron d'un affranchi pouvait attribuer à un de ses enfants en particulier le droit de patronage, qui autrement se partageait entre tous. Celte affectation pouvait avoir lieu même au profil d'un fils déshérité; et l'exhérédation survenue depuis n'annulait pas toujours celle attribution (Voir: Digest., lib. XXXVIII, tit. IV, I. 8; ibid., I; 1, g (}, 7). Le droit de patronage pouvait donc être considéré comme distinct de l'hérédité des autres biens. P. p. F.
4 C'est le droit qu'a un cohéritier de prélever un legs avant le partage. Selon le droit romain, ce cohéritier peut renoncer à sa portion de l'hérédité, sans abandonner pour cela son préciput. Voir : Digest., lib. XXX, De legat. et fideicom., 1, 1. 17, 1 2; ibid., 1. 87. P. P. F.
5 L'hérédité des biens particuliers du défunt, (B.)
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Burgundes, les Angles, les Saxons, tous peuj)les venus de Germanie, (j ui occupèrent par la guerre les meilleures parties de l'empire romain, eurent chacun ses lois et ses coutumes en matière de liel's, non moins (pie les Lombards. XXII. — 1: 11 y a dans des États une autre espèce de succession, fort en usage, qui n'est pas héréditaire, mais qu'on appelle linéalc [co<j)iaHquci (*). On n'y observe pas ce droit de prendre la place d'autrui qu'on nomme représentation, mais un droit de transmission de succession future, comme si cette succession était actuellement éfcliue, quoiqu'elle ne soit déférée que par une loi fondée sur une simple espérance qui n'opère d'ellemême naturellement rien de réel, et cependant fait
(*) Voyez le cardinal Tiscuus, Practie. Conclus. LXXXVIII, verbo: « Hegni successio; » Guillaume DE Mn.NTFERRAT, De Succcssionibus ri'tjum, dans le recueil intitulé: Occanus Juris; Perkgrinus, De Jure fisci, lib. I, lit. II, n. 44, et lib. V, lit. I, n. 109. Voyez des exemples de cette sorte de succession dans le royaume de Norwége, dans le très-crudit et très-exact Jean I'ontanus, Ilistor. Danic, lib. iX. Voyez aussi la Coutume de Normandie, sur la question de savoir qui est le plus proche héritier; et Jean de Serres, dans la vie de Louis le Gros, au sujet de la dispute pour les comtés de I.otirbon et d'Auvergne. D'Argentré dit dans son. Histoire de Bretagne (lib. VI) : « En matière de successions, les curants de l'ainé, qu'ils soient du sexe masculin ou féminin, et pareillement les enfants des cadets, si les aines meurent sans enfants procréés d'eux, représentent, à cause de leur droit d'aînesse, la personne de leurs pères, dans la succession des fiefs, et parviennent à tels droits de succession et d'aînesse, que seraient parvenus leurs pères s'ils eussent vécu, excluant leurs oncles, tant paternels que maternels, selon la coutume généralement reçue et notoire, tant pour les successions qui viennent en ligne directe, que pour celles qui échoient en ligne collatérale. Et selon l'usage et la coutume susdite, la fille hérite des fiefs, soit duchés, comtés, pairies ou baronies, quelque grands et nobles qu'ils soient. C'est ce qui est arrivé dans les comtés d'Artois, de Champagne, de Toulouse et de Bretagne. » Un ordre semblable de succession fut réglé pour le marquisat de Manloue par l'empereur Sigismond, en l'an 1432; et par l'empereur Charles-Quint, et le roi d'Espagne Philippe II. dans leurs royaumes et principautés, eu I5Ô4 et en 1591. G non us.
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Ce sera le signe qu'une espérance reçoit de la loi la force d'un droit, passant de ceux qui" sont morts à ceux qui survivent l. Le caractère de cette succession linéale cognatique est que les femmes et les descendants des femmes ne sont point exclus, mais sont placés en second ordre dans la même ligne, de telle sorte qu'on revienne à elles si les mâles plus proches, ou d'ailleurs égaux, viennent à manquer avec leurs descendants. Le fondement de cette succession, en tant qu'elle diilere de la succession héréditaire, c'est l'espérance que les peuples conçoivent de la bonne éducation de ceux qui ont l'espoir légitime de régner : tels que sont ceux dont les pères succéderaient s'ils vivaient.
XXIII. — Il y a une autre succession linéale agnatique, celle seulement des mâles issus des maies. Cette succession, dont un noble royaume donne l'exemple, est appelée vulgairement succession scion U droit français (*). En tant qu'elle diilere de la cognatique, elle a été surtout introduite pour empêcher que la couronne ne soit dévolue à un sang étranger par le mariage des femmes. Dans l'une et l'autre de ces successions linéales
1 M. de Courlin explique ainsi ce passage : « Lorsque dans une assemblée on donne aux vivants le même rang qu'occuperaient les morts, conservant ainsi leur droit en la personne des vivants, il en faut conclure «pic la succession de la couronne se recueille selon la proximité des lignes, et qu'elle passe de ligne en ligne. » Barbcyrac fait la paraphrase suivante : « Pour savoir si on doit suivre celte sorte de succession, au défaut de loi et d'exemples, on peut voir quel ordre s'observe dans la succession des membres des assemblées publiques... » Et il ajoute en note : « C'està-dire dans les corps ou les conseils publics, dont les places sont héréditaires: comme en Anglelcrrej où les pairs qui composent la chambre' haute du Parlement, transmettent leur droit de séance, avec leur dignité, à leurs descendants mâles. » P. P. F.
(*) Vous avez un ancien témoignage de cette coutume française dans Agalhias, lib. II. Le même ordre de succession s'observa dans les descendants de David, après Salomon. Voyez : II, Paralip., xx, 3.
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ibis, et je pense que c'était pour une pareille raison, les frères étaient préférés aux enfants du dernier possesseur (Tite-Liye, lib. XXIX). Je recueille de Strabon qu'il en avait été autrefois de même dans l'Arabie Heureuse • (lib. XVI). Les auteurs modernes ont rapporté le môme détail sur la Chcrsonese Taurique; et il n'y a déjà pas si longtemps qu'en Afrique les rois du Maroc et de Fez en ont usé de même (*). Tel est l'ordre qu'il faut
lils, parce qu'il était l'ainé de tous. » On regarde ici toujours, non pas le dernier possesseur de la couronne, mais celui qui l'a le premier acquise. Il y a lieu do douter si Gizéric, en établissant un tel ordre de succession, l'a tiré de l'Afrique elle-même, où il était en usage, comme nous l'avons montré dans le tcxlc, ou s'il l'a pris de quelques peuples de notre septentrion. Car on voit, parmi les Lombards, qu'encore que Waace laissât des fils, aucun d'eux ne devait lui succéder, mais Hisiulpbe, son neveu, comme le témoigne Procopc, Golhic, III. Nicétas Gboniate raconte que dans le royaume de Hongrie, après la mort de Jatra, la couronne venait de droit non à ses enfants, mais à son frère {De reb. Manuel, lib., IV). Je ne sais si on ne doit pas rapporter ici l'ordre de succession établi ebez les Palzinacites, et dont parle trop obscurément Constantin Porphyrogénète, De administrât. Imper. t cap. xxxvn. Crantzius rapporte que la même ebose se pratiquait en Danemark [Danic, IV, et Sucdî'c, V). On voit aussi qu'autrefois, à Albe, le successeur d'Énée ne fut pas Jule, lils d'Ascagnc, son fils aine, mais Silvius, lils cadet d'Ënée. Grotius.
1 De nos jours encore, dans l'empire ottoman, le pouvoir souverain appartient à la ligne masculine de la maison d'Olbman. Le trône est dévolu au cbef actuel de la famille impériale au moment de la mort du sultan prédécesseur, cl non au (ils du défunt. C'est ainsi que le 25 juin 18GI, le sultan Abdul-Azis a succédé à son frère Abdul-Medjid; et que le fils aine d'Abdul-Medjid est destiné à régner après Abdul-Azis. Les Ottomans évitent ainsi les embarras de la minorité des princes et les dangers des régences. P. P. F.
(*) Titc-Live dit de Massinissa : « Pendant qu'il guerroyait pour les Carthaginois en Espagne, son père meurt (il s'appelait Galba). Le royaume échut à Oesalcc, frère du roi (telle était la coutume chez les Numides). Sur toute la Mauritanie, voyez Mahiana, lib. XXIX. C'est à l'imitation d'un pareil usage, que, parmi les Sarrasins venus d'Afrique en Espagne, les frères du roi défunt étaient préférés aux fils, jusqu'ad temps d'Abdéramc. Voyez Uodékic de Tolède, llist. arab., cap. VI. De Tiiou, Jfi«f(| libr. LXV, sur l'an 1578, dit «le Hamel, « qu'en vertu il. 4
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sans celte réserve, si le iils a commis quelque crime cligne de la mort ou quelque autre faute grave, et s'il a d'ailleurs de quoi s'entretenir. C'est ainsi que. pour une faute, Huben a été privé par Jacob du droit de primogéniture, et Adonias de la couronne par David (*). Bien plus on considérera comme déshérité tacitement, celui qui aura commis contre son père quelque grand crime, s'il n'y a aucun indice que sa faute ait été pardonnée (L. 8cS,§ li,Dig.,Dc/e<jf. 2; L.Filio...,§ ... Seia.... Dig., De adim. leg.) '. Mais il n'en est pas de même à l'égard des Etats qui ne sont pas aliénables, bien qu'héréditaires; parce que le peuple a choisi, il est vrai, la voie de la succession héréditaire, mais héréditaire par intes^ lat (**). L'cxhérédation aura bien moins lieu encore dans la succession linéalc, parce que sans imiter l'ordre établi pour les successions ordinaires, la couronne y est déférée de l'un à l'autre, en vertu de la volonté du peuple, selon l'ordre qu'il a réglé.
XXYI. — Une question analogue cstcelledesavoirsi l'on peut abdiquer la couronne, ou le droit de succéder à la couronne. Que chacun puisse abdiquer pour soi-même, cela n'est pas douteux. Qu'on le puisse pour ses enfants, cela est plus controversé; mais doit se résoudre par la même distinction. Car dans les États héréditaires, celui qui abdique son droit ne peut rien transmettre à ses enfants; et dans la succession linéalc le fait du père ne peut nuire aux enfants déjà nés, parce que du moment
(*) Le royaume de David était, en effet, comme patrimonial, non à la vérité par droit de guerre, mais en vertu d'une donation de Dieu même. G.
1 Di^cst., lib. XXXI, De légat, et fideicom., II, 1. 88, § Il ; et lili. XXXIV, lit IV, De adim. tel transfer. légal., 1. 31, l 1. Mais il est facile de voir, en lisant ces lois, qu'elles visent des cas tout à fait diiïérenls. P. I». F.
(**) Ni par testament, ni par adoption. Voyez, au sujet du royaume de Naples, MAMANA, lib. XIX. G.
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régnant (*) : ce qui ressort de ce que le roi actuellement régnant ne peut lier son successeur par aucune obligation '. La succession au pouvoir souverain n'est pas, en effet, dépendante du pouvoir souverain; et parconséquent elle est demeurée dans l'état de nature où il n'y avait point de juridiction2.
2. Si cependant le droit de succession est contesté, les prétendants agiront bien et consciencieusement, en convenant de s'en remettre à des arbitres : ce dont il sera traité ailleurs. Quant au peuple, il a transporté tout son droit do juridiction au roi et à la famille royale, et tant qu'existe celte famille il ne lui reste rien de ce droit. Je parle d'un véritable royaume et non d'un principal. Toutefois, si c'est la volonté originaire du peuple qui est en question, il ne sera pas hors de propos que le peuple d'aujourd'hui, qui est censé être le même que celui d'autrefois, exprime à cet égard son sentiment (**), qui devra être suivi, à moins qu'on ne soit suffisamment certain que la volonté du peuple ait autrefois été autre, et qu'elle ait été la source du droit. C'est ainsi que le roi Euphaès permit aux Messéniens d'examiner qui de ceux de la race royale des yEpytides devrait régner
(*) Sur le royaume de France, voyez De Thou, lib. CV, sur l'année 1593. Voyez aussi Guichardin. G.
■ En matière de choses, bien entendu, où personne n'a acquis un droit véritable et perpétuel ; cor Grolius ne prétend nullement accorder aux rois le droit de ne tenir aucune alliance, de n'observer aucun des traités de leurs prédécesseurs. P. P. F.
2 « Et par conséquent, dit Barbeyrac dans sa paraphrase, la décision des démêlés qui surviennent là-dessus, doit se faire comme dans l'état de nature, où il n'y avait point de juridiction. » P. P. F.
(**) Soit dans une assemblée des Ordres, comme cela s'est fait en Angleterre et en Ecosse, suivant le témoignage de Cambdcn, sur les années 1571 et 1572; soit par des députés délégués pour cette affaire, comme cela s'est pratiqué en Arragon, suivant le témoignage de Mariana, livre XX. Grotius.
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sur le trône; et en Allemagne, non sans recourir aux armes toutefois, entre Othon Ier et Henri (*).
XXIX. — Quant à ce que nous lisons qu'à Sparte il en avait été autrement, c'était en vertu d'une loi particulière de ce peuple, qui préférait les enfants nés pendant que leur père régnait, à cause de l'éducation qu'on présumait en eux plus soignée. La même chose pourra arriver par une clause particulière de la première investi turc, si la souveraineté est donnée en iief à un vassal et aux enfants qui naîtront de lui. C'est sur cette raison (pie parait s'être appuyé Ludovic' contre Galéas, son frère, dans la querelle relative au duché de Milan. Car, en Perse, Xcrcès qui obtint la couronne contre son frère Artabazane (**), l'emporta — ainsi que le remarque Hérodote — plutôt par le crédit de sa mère Atossa (pie par son bon droit. Et, dans la même Perse, une querelle semblable étant née dans la suite — comme nous l'avons déjà dit — entre Artaxercès Mnémon et Cyrus, iils de Darius et de Parisatis, Artaxercès comme l'aîné, et quoique né dans une condition privée2, fut déclaré roi.
XXX. — 1. On a non moins agité, même jusqu'à en
(*) Voyez sur ce point Sigebert, et les notes sur le livre III de Witliikind. Dajazet et Gémès combattirent entre eux pour la royauté de Turquie; Bajazet était l'aîné, et Gémès était né depuis que son père régnait. Bajazet l'emporta. Mariana, livre XXIV. Constantin Ducas laissa l'empire à ses fils, dont deux étaient nés pendant qu'il était simple particulier, le troisième dans la pourpre, Zonaras. Voyez Corsetus, Tract, de proie regali, III, Part., Quœst. XXVI. Grotius.
1 Ludovic Sforza. p. P. T.
(**) Hien plus, Artaxercès, et non Darius ou Hyslaspc qui étaient les aines, mais étaient nés avant (pie leur père n'eût acquis la couronne, fut associé au royaume de Xcrcès. Il est peut-être vrai que la royauté de Perse avait dépendu des suffrages du peuple, mais qui devaient ne pas sortir de la famille royale. Car Ammicn, lib. XXIII, a rapporté cela des Arsacidcs qui, Parthcs, ont commandé aux Perses; et Zonaras, in Justino, l'a dit des Perses, qui ont succédé aux mêmes Parlhcs. Ghotius.
2 C'esl-à-dire avant l'avéncmcnt de son père. P. P. F.
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celui qui examinera ces lois elles-mêmes. Mais la meilleure raison, c'est qu'en matière de choses favorables* la signification des termes doit être étendue à tout ce qui leur est propre, non-seulement dans le sens ordinaire, mais même dans le sens ligure. C'est ainsi que sous le nom de lils on doit comprendre les enfants adoplifs; et sous le terme de mort, la mort civile, parce (pie les lois se sont habituées à parler ainsi. C'est pourquoi, par l'expression du plus proche, on entendra avec raison celui que la loi place au plus proche degré. Mais dans les Élats héréditaires indivisibles, où l'on n'exclut point la représentation, le lils du (ils aîné et le lils cadet ne sont pas toujours préférés l'un à l'autre; mais comme cela se passe entre égaux — car, par un effet de la loi, ils sont devenus égaux quant au degré — celuilà est préféré qui précède l'autre par l'âge; car nous avons dit plus haut que dans les États héréditaires on ne succède point au privilège de l'âge. Chez les Corinthiens la succession appartenait toujours à l'aîné des enfants du roi défunt, comme Georges le Moine l'a extrait du livre YI de Diodore de Sicile. Chez les Vandales, où il était ordonné que celui-là serait héritier qui serait le plus proche par le sang et le plus âgé, on préféra un lils cadet plus âgé au lils du lils aîné (Piiocop., Bell. Vandal., lib. I) (*). De même, en Sicile, Robert fut préféré au lils de Martel, son frère aîné, non pas proprement par la raison que Bartole a imaginée que
(*) Henri, fils dcGcnzon, fut préféré à Gondamond. Au sujet d'un tel ordre de succession, voyez ce (jui a été dit plus haut dans le texte et les notes, l 24 (a). Grotius.
(a) Il y avait ici, dans le texte, Hcnricus, pour Ilonoricus, ou Fleunericus:
ce qui était sans doute une faute d'impression Il fallait dire, conformément
à la vérité de l'histoire, et pour que l'exemple fût à propos, qu'Honoric, fils cadet de Gizeric, fut préféré à Gondamond, fils de Gcnzon, son aîné...
(Bahuevrac)
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latérale. Mais là où le droit n'est pas évident, il vaut mieux incliner vers le parti qui met les entants dans la place de leurs pères (*), parce que l'équité naturelle nous y porté; j'entends pour ce qui concerne les biens venus de père en iils. Il n'importe pas que Justinien appelle ce droit accordé aux iils des frères : un priviléyc [Novell, gxviii); car il le qualifie ainsi, non eu égard à l'équité naturelle, mais par rapport à l'ancien droit des Romains. Parcourons les autres questions que propose Emanuel Costa.
XXXII. — 11 dit que le fils d'un frère défunt, ou même (pie sa fille, sont préférés à l'oncle paternel du roi. Gela est vrai non-seulement dans la succession linéalc, mais encore dans la succession héréditaire [L. Tulcla..., § sed si cliam...y Dig., De Icyit. tulov.) ', dans les royaumes où la représentation est observée. 11 n'en est pas de même dans les Etats dont les lois observent en termes précis le degré naturel 2 ; car, dans ces Etats, celui-là l'emportera (pii aura la prérogative du sexe ou de l'âge.
XXXIII. — Il ajoute que le petit-fils issu du fils est préféré à la fille. Gela est vrai, à cause du sexe; mais avec cette réserve qu'il ne soit pas question d'un pays où, même entre enfants, on ne considère que le degré.
XXXIY. — 11 dit de plus que le petit-fils cadet, issu du fils, est préféré au petit-lils aîné issu de la fille ; cela est vrai dans la succession linéalc cognatiquef), mais ne
(*) Voyez sur Jean et Artus, de Serres, dans la vie de Philippe-Auguste. Le même raconte qu'on avait décidé en faveur de la succession linéale, par rapport à la Brclaguc-Armoriquc,.dans les vies de Philippe de Valois et de Charles VIII. Giiotius.
1 Dig., lih., \WI, lit. IV, I. 3, l 5. « Scd si uliquis... » P. P. V.
2 L'ordre de la naissance. . P. P. V.
(**) Mariana décide que cela devait avoir lieu dans le Portugal (lih. XXVI). Il dit cependant, que, contrairement à cela, Emanuel fut préféré à l'empereur Maximilien, par la faveur du peuple. Le même dit également (lih. M h que si dans le royaume de Castille, Ferdinand, ûls de Bércngère,
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DES GENS
I. Beaucoup de choses sont dites du droit des gens, qui, à proprement parler, ne sont point telles. — II. Les poissons et les bêtes sauvages renfermés dans des étangs ou des parcs, sont une propriété d'après le droit naturel, bien qu'il en ait été décidé autrement par le droit romain. — III. Les bêtes sauvages qui ont pris la fuite ne cessent pas d'appartenir à ceux qui les avaient prises, si elles peuvent être bien reconnues. — IV. La possession s'acquicrt-elle par le moyen d'instruments; et comment? — V. Que les bêtes sauvages appartiennent aux rois, cela n'est point contre le droit des gens. — VI. Comment la possession des autres choses qui n'ont point de maitre s'acquicrt-clle? — VII. A qui un trésor échoit-il naturellement? Diversité des lois sur ce point? — V11I. Les règles du droit romain sur les Mes et les alluvions ne sont conformes ni au droit naturel, ni au droit des gens. — IX. Naturellement l'île qui se forme dans une rivière, et le lit desséché de cette rivière, appartiennent à celui de qui la rivière est la propriété, en tout ou en partie, c'est-à-dire au peuple. — X. Suivant le droit naturel, la propriété d'un champ ne se perd point par une inondation. —
XI. Les alluvions, dans le doute, appartiennent aussi au peuple. —
XII. Mais elles paraissent concédées à ceux dont les terres n'ont pas d'autre borne que la rivière. — XIII. Il faut penser la même chose touchant le bord que la rivière abandonne, et la partie du lit laissée à sec. — XIV. Que faut-il considérer comme alluvion, et comme île? — XV. Quand les alluvions appartiennent-elles aux vassaux? — XVI. Examen des raisons au moyen desquelles les Romains défendent leur droit sur ces matières, comme étant conforme au droit naturel. — XVII. Un chemin empêche naturellement l'alluvion '. — XVIII. Jl n'est pas naturel que le part suive le ventre seul2. — XIX. Une chose qui
1 Darbcyrac paraphrase ainsi : « Lorsqu'il y a un chemin public entre la rivière et le fonds voisin, cela empêche, selon le droit naturel, que le propriétaire de ce fonds ne puisse prétendre à l'alluvion. » P. P. F.
2 II n'est pas naturel, c'est-à-dire, il n'est pas de droit naturel.
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Pont environné (*) : ce que je crois, parce que l'origine d'une telle loi, ou d'une telle coutume, était venue des Grecs, dont les institutions, ainsi que Denys d'ilalycarnassc et d'autres le remarquent, étaient suivies par les populations de l'Italie et les peuples voisins.
2. Mais ce n'est point là le droit des# gens proprement dit. Il ne regarde pas, en effet, la société mutuelle des nations entre elles ' ; il ne concerne que la tranquillité de chaque peuple en particulier : de là vient qu'il a pu être changé par un peuple seul, sans que les autres aient été consultés ; et même il a pu arriver que, dans d'autres lieux et d'autres temps, on ait introduit un usage commun tout à l'ait différent, par conséquent un droit des gens improprement appelé ainsi. C'est ce que nous voyons qui est effectivement arrivé depuis que les nations germaniques ont envahi presque toute l'Europe. Gomme autrefois les lois grecques, les institutions germaniques lurent reçues alors de toute part, et elles sont encore en vigueur. Le premier mode d'acquérir, qualifié de mode du droit des gens par les Humains, est l'occupation des choses qui n'appartiennent à personne. Gc mode est sans aucun doute naturel., dans le sens que j'ai dit, la propriété
(*) Un semblable consentement des nations, i>rovcnant de causes incertaines, et même en matière d'antres coutumes qui n'ont aucun rapport au droit, est remarqué par Pline; comme, de ne pas brider le cadavre d'un bonmie avant qu'il .n'ait des dents (lib. VII, cap. xvi), de se servir des caractères des Ioniens (lib. VII, cap. lvii), de faire usage des barbiers (lib. VII, cap. lis), d'observer les heures (lib. VII, cap. lx), d'avoir pour les genoux une sorte de respect religieux (lib. XI, cap. xlv), d'adorer les éclairs par des claquements de langue (lib. XXVIII, cap. n). GftOTIUS.
1 Barbeyrae reproche à Grotius de ne point avoir des idées bien nettes, ni bien constantes, sur la nature de son Droit des gens. Il l'a défini un Droit arbitraire ; mais ce qui est nécessaire pour entretenir la société entre tous les peuples, n'est pas une chose arbitraire : ils doivent l'observer indispcnsnhlemeni, en vertu de la loi de nature, soit qu'ils le veuillent, ou ne le veuillent pas. (Uahbeykac.)
une * n\ qu'il
l|ls|M» r .1 1 1 1 I i t . huit il. p|..pi i«
produit par II loi
II. A • « ■ « bip
llllV tl<
i rs .HIIIII.lIlX. |M||(|.tlll < n||i|,|. Il (le '
iden i • online n appai lenai qui ne iu.ui'|U' |».i^ do «liiin
sons qui se Irouvent dans un rivii r sont possédépropre pai
les bétes sauvages «pu sont enfermées dam un pi et non < « H» i qui i dotée /.. Fatti-
deri .., § Iicin . . . ! i
les poissons i |um moins bien enfermes dans un
étang privé que dans un vivier ; et 1rs , (!.»><>
lit- retirnin ni pas un uns 1rs l n" t • > lauvagetqift
appelés par les gn 1 16 do diflei
entre eui qu'en ce que l'un est hoc prison plus .
l'autre plus large. Aussi l'opinion oonû pré-
\ a l n avec plus de londcinenl dans i
dérer les bét< s sau>
Liculières, ol les [>oissons contenus dans 1-
comme pouvant être l'objet do la propriété, <!«• mémo
qu'ils sont susceptibles d'ôtre possédés.
III. — Lesjui i i romains disent que II sau eut de nous appartenir des qu\ vrent leur liberté naturelle i. Qwod num...
Dé acquir. rer. dom. '. Mais dans
quoique la propi immence par la \ -'11»:
nr se perd pas dn moment où on a «
Bien plus, elle donne un droit a exiger qu
'.rétablit'. Il importe feu. d'aiUeun un
autre qui nous enlevé les choses nous a; . ou
i Digesl , lia. M. t. il. i. I . . . I .
LIVUE II, CIIAIMTHK VIII. 05
que, telles qu'un esclave fugitif, elles se dérobent ellesmêmes (L Pompon lus..., De acquir. possess.) l . Il est donc plus vrai de dire que la propriété ne se perd pas par cela seul que les bétes sauvages se sont échappées du lieu où on les gardait ; mais, par une conjecture probable, que nous sommes censés les avoir abandonnées à cause de l'extrême difficulté qu'il y aurait à les poursuivre (*), d'autant plus qu'il est impossible de distinguer des autres les bêtes qui nous ont appartenu. Mais cette présomption peut être détruite par d'autres présomptions : si, par exemple, on a mis à la bête sauvage des marques (**), ou des grelots (***), comme nous savons qu'on en avait mis à des cerfs et à des éperviers, qui, par là, ont été reconnus et rendus à leurs maîtres. Au reste, une possession corporelle est requise pour acquérir la propriété (****); aussi ne suflit-il pas d'avoir blessé la bête, ainsi (pie cela a prévalu avec raison, contrairement à l'opinion de Trébatius. D'où ce proverbe : « Tu as fait lever le lièvre pour les autres, et ce mot d'Ovide, au livre V des Métamorphoses (*****) ; « Autre chose est de savoir où se trouve ce qu'on veut, autre chose est de le trouver 2. »
1 Digest.,lib. XLI, lit. II, 1. 13. P. P. F.
(*) Nous avons remarqué plus haut, chap. iv, § 5, que cela était appelé 1U1NV chez les Hébreux. G.
(**) Donat, sur VEunuquc> act. IV, se. vi : ce sont des marques que les Grecs appellent yvtopiauaToc, ou G7iaoyava. Ghotius.
(***) Apulée emploie ce mot dans ce sens (Apolog.). G.
(****) Harménopulc dit que celui qui a blessé une bête sauvage, n'en devient maître que quand il l'a prise (lib. II, lit. I). G.
(*****) C'est dans Pétrone. Ovide a dit : « Et le lièvre que vous aurez levé ira se prendre dans les fUcts d'autrui. » Suivant le droit des Lombards, celui (jui a tué ou trouvé une bete blessée par un autre, obtient une épaule avec sept côtes. Celui qui l'a blessée conserve son droit sur le reste, mais seulement pendant la durée de vingt-quatre heures.
Ghotius.
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sont encore devenues la propriété de personne. Je vois que les Égyptiens en ont usé ainsi (Stuabon, xyii). Chez eux, l'intendant des rois, qu'ils appelaient « la propre raison *, » revendiquait les biens de cette espèce. Et la loi a pu, même avant toute occupation, transférer la propriété de ces choses, puisque la loi seule est suffisante pour produire le droit de propriété (Govariujv., in cap. Pcccalum..., Part. II, §8).
VI. — Les autres choses àSsa-noTa (*), c'est-à-dire qui n'ont pas de maître, sont acquises de la même manière que les bêtes sauvages. Car ces choses, si nous suivons la nature seule, appartiennent à celui qui les découvre et les occupe. C'est ainsi que l'île déserte d'Acanthe lut adjugée aux Ghalcidiens qui, les premiers, y avaient
1 « Celui dont parle Strabon n'est pas, dit Barbeyrac, un intendant des anciens rois d'Egypte, mais un intendant des empereurs romains, établi depuis que ce pays fut réduit en forme de province. Le géograpbe dit que cet intendant est appelé ïôtoç Ao'yoç, et Casaubon remarque làdessus, judicieusement, que c'était le même qui était appelé dans le Digeste : Procurator Cœsaris, ou Rationalis. » Dans la liste des employés du Trésor public, on distinguait, dans l'empire d'Orient, des l'rœfecti ralionalcs, administrateurs-trésoriers des revenus de l'État, et payeurs des dépenses publiques. Il y en avait environ un par province. Un Cornes et rationalis sximmarum Acgypli, occupait un emploi analogue à celui des Prœfecti rationales. La Notilia Diijnitalum mentionne onze nationales dans les provinces de l'empire d'Occident. Ces employés faisaient partie du personnel placé sous les ordres du Comte des largesses sacrées. Quant aux nationales, ou Procuratores rerum privatarum, soumis auComcs rerum privatarum, ils étaient nombreux et proportionnés aux besoins du service. Leurs fonctions consistaient principalement à percevoir les revenus des domaines du prince dans les provinces. Yoir, au Digeste, De officio Procuraloris Cœsaris, vel Rationalis ; Code Tbéod., De bonis vacant.; Notit. Dignil. ; Pancii\ole, Imp. Or., cap. lxxxvii; Guizot, Cours d'histoire moderne, t. 111, p. 222; Seurigny, Droit public et adîiiinistralif romain, 18G2, 1. 1, p. 100 et 109. P. P. F.
(*) En Portugal, les baleines qui viennent à bord sont au roi.Georg. de Cabedo, Decis. Lusitan,, Part II, Décad. XLYHI. (G.)
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dans Mathieu (xm). J'induis de l'histoire qui est dans Philostratc, lib. vi, cap. xvi, que la même loi a existé en Syrie. Les lois des empereurs romains ont beaucoup varié sur ce point : c'est ce que démontrent en partie leurs constitutions, en partie les histoires (*) de Lampride (**), de Zonaras, de Gédrcnus. Les peuples de la Germanie attribuèrent au prince les trésors, comme toutes les autres choses sans maître; et c'est maintenant une loi commune, et comme un droit des gens (Tiiom., u, 2; lxvi, 5; et Gajet. ; Covarruv., in C. Peccatum..., P. m, § 2). Car la même chose, s'observe en Germanie (***), dans la Gaule, en Angleterre, enEspagnc et en Danemark. Nous avons déjà suffisamment dit pourquoi l'on ne peut accuser cette loi d'injustice.
VIII. — Arrivons aux accroissements de terrains produits par les cours d'eau, et sur lesquels il existe de nombreuses décisions des jurisconsultes anciens, et des commentaires entiers des jurisconsultes modernes (****)
(*) Voyez Tacite [Annal., lib. XVI), à propos de trésors trouvés en Afrique, et que Néron avait dévorés d'espérance. Voyez Philostratc, sur la vie d'Atticus, passage que Zonaras a transcrit dans la vie de Nerva.
Grotius.
(**) Dans la vie d'Adrien et de Sévère. G.
(*'*) Voyez le Spéculum Saxonicum, cap. xxxv. Conslitut. Sicul. Fridcrici, lib. I, lit. LV1II et OUI. La même chose était en usage chez les Golhs. Le roi Théodoric dit, dans Cassiodore (lib. IV, cap. xxxiv) : « Il n'y a pas d'avidité à prendre ce dont aucuti propriétaire ne se plaint qu'on l'ail dépouillé. » Le même dit (lib. VI, cap. vin) : «Que par tes soins, les dépôts d'argent -'qui pir un long espace de temps ont perdu leurs maîtres, soictit affectés à notre Trésor, et que, comme nous laissons chacun jouir de son bien, on nous laisse de bon cœur profiler de biens qui n'ont pas de maîtres. Celui-là n'essuie pas de préjudice, qui perd les choses par lui trouvées, puisqu'il ne perd pas des objets qui lui appartiennent en propre. » Ghotius.
(****) De Jean Boréo, Antoine Marsa , Jean Gryphiander , indépendamment de ceux dont les noms sont dans la marge du texte (a). G.
■ (a) Pour simplifier, nous avons constamment placé dans le corps même du teste, les renvois mis à la marge des ditlèi entes éditions. P. P. F.
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soient de droit naturel, comme ils paraissent le croire, je ne l'accorde pas du tout.
IX. — 1 . Car, si nous considérons ce qui arrive la plupart du temps, les peuples ont pris possession des terres (*), non-seulement au point de vue de la juridiction, mais à celui de la propriété, avant que les champs n'aient été distribués aux particuliers (voir ci-dessus, cliap. m de ce livre, in fine). « Nous appelons, dit Sénèque, territoire des Athéniens ou des Campaniens, le sol que les voisins se subdivisent ensuite entre eux par une délimitation privée » {De Benef., lib. VII, cap. iv). Gicéron dit de même : « Certes, il n'y a rien qui soit naturellement une propriété privée ; mais les choses le deviennent ou par une occupation ancienne, comme ont fait ceux qui se sont autrefois établis dans des lieux inhabités; ou par la victoire, comme ceux qui ont pris possession par la guerre ; ou en vertu d'une loi, d'une convention, d'une condition; ou par le sort. De là vient que le territoire d'Arpinas est dit appartenir aux Arpinates, de Tusculum aux Tusculans. 11 faut dire la même chose des biens que chaque particulier possède » {De Offic, lib. I.). Dion de Pruse [Oral. Rlwdiac.) dit « qu'on peut trouver beaucoup de choses que l'État considère comme lui appartenant en général, mais qui ont été divisées en particulier entre des maîtres distincts.. » Tacite dit des Germains, « qu'ils s'emparent en commun par villages — c'est à tort qu'on lit : « tour à tou)\ » — d'autant de terres qu'ils sont d'hommes pour les cultiver, et qu'ensuite ils les partagent' entre eux selon le rang de chacun. » Ainsi, tout ce qui a été occupé pari le peuple, dans le commencement, et n'a point été ensuite partagé, doit être considéré comme appartenant en propre au
(*) Voyez ce qui a été dit plus haut dans le texte et les notes, chap. m, g XIX. G.
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considération des jurisconsultes romains que le lit est couvert par le cours d'eau, niais pour une autre raison que nous avons rapportée plus haut : savoir, qu'ils ont# été occupés en même temps par le peuple, et qu'ils ne sont point passés à l'état de propriété privée. Aussi ne recevons-nous pas non plus comme conforme au droit naturel, ce qu'ils disent que si les terres étaient limitées, l'ile appartiendrait au premier occupant (L. I, § 0, si insu/a...., Dig., De flumin.). Gela n'aurait lieu ainsi, que si le cours d'eau lui-même, et avec lui le lit, n'avaient point été occupés par le peuple (*) ; de la même manière que l'ile née dans la mer devient la propriété de celui qui l'occupe.
X. — 1. Il ne faut pas admettre davantage la proposition relative aux inondations considérables, si nous ne suivons que la raison naturelle. Car alors même que toute la surface du sol se convertirait en sable, la partie intérieure demeure toujours solide; et bien qu'elle change un peu de qualité, sa substance n'est pas plus
(*) Siculus Flaccus dit dans son ouvrage De conditienibus agrorum, que « dans certaines contrées une portion de rivière faisait partie de l'étendue des terrains assignés à tels ou tels; dans d'autres, elle était du nombre des parcelles qui restaient après que les terres avaient été mesurées et divisées en arpents {a) ; dans d'autres, elle était réservée expressément au peuple romain (/;). «Sur ces portions déterre en sus de la mesure, voyez les remarques, excellentes comme toutes celles qui viennent de lui, que fait Saumaisc, Ad Solinum. Sur toute cette matière des rivières cl des accroissements qui en proviennent, on peut voir, si l'on veut, Kosentiial, De jure feudurum, cap. v, concl. xxiii;Si\tinus, De Regalibus, lib. II, cap. m; Caepolla, De scrvilul.rustic.prœdior.] cap. xxxi. Gùotius.
(a) Subcesiva, dit le texte, c'est-à-dire des portions de terre qui sont en sus do la mesure. Le Svbcesivum est une portion do territoire, qui n'étant pas comprise dans Vassirjnalio, ou vente faite par l'État, continue de lui appartenir. P. P. F.
(6) .l'ai suivi pour cette citation de Siculus r'iaccus, afin d'y apporter plus de clarté, la paraphrase de Barbeyrac. P P« F.
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2. Cette opinion n'est pas en opposition avec ce que les jurisconsultes romains eux-mêmes ont enseigné, que ce qui est nôtre ne cesse de l'être que par notre propre fait ; ajoutez, ou par l'effet d'une loi. Nous avons dit plus haut que sous le nom de faits sont compris les non faits, en tant qu'ils font présumer la volonté. Aussi accordons-nous que si l'inondation est trèsconsidérable, et s'il n'y a pas d'autres indices marquant l'intention de retenir la propriété, on doit facilement présumer que le terrain est abandonné. Mais comme
sèchement et (Tattcrrisscment, un raisonnement naturersemblcrait indiquer que, nées dans un fleuve public, ces îles doivent être publiques. Cette idée se trouve-t-elle dans le fragment de Labéon {Ibid., 1. G5, g 4) qui, en opposition avec une infinité de lois du Digeste, a tant exercé les commentateurs? La critique contemporaine semble admettre que ce fameux passage de Labéon ne dit point ce qu'on a voulu pendant si longtemps, lui faire énoncer. « Probablement, dit M. Démangeât, Labéon voulait réfuter comme trop absoluo celte proposition : Omne quod in publico innalum aut xdificalum est, publicum est. Si cette proposition était exacte, disait-il, il s'ensuivrait que l'île qui se forme in fluminc publico est elle-même publica; or il n'en est rien » (Cours élémentaire de Droit romain, 18G4, t. I, p. 454). La théorie qui a prévalu dans la législation romaine, fut que le fleuve n'est public qu'en tant que fleuve. Comme tel, il rend public le lit dont il s'empare (Dig., lib. XL1H, tit. XII., I. 1, £ 7; lib. XLI, tit. I, 1. 7, \ 5). Mais aussi, partout où i! cesse de couler, le terrain redevient privé. Voilà pourquoi Pomponius dit qu'il est dans la nature du fleuve, en changeant son cours, de changer le sort juridique du lit; de remplir les fonctions d'un Censitor, déclarant public ce qui était privé, et réciproquement [Ibid., 1. 30 g 1 et 3). Cela posé, l'île qui surgit dans le fleuve, le lit qu'il abandonne sont de droit privé. Mais c'est comme une chose nouvelle, comme une chose nullius, sur laquelle personne ne peut réclamer de propriété, et que la législation romaine attribue, en conséquence, aux champs riverains en qualité d'accession; à moins que ces champs ne soient limités, auquel cas l'île formée, ou le lit abandonne, restent choses nullius, et le premier occupant en devient propriétaire (lib. XLIH, tit. XII, 1. 1, § 6 et 7). Voir Ortolam, Explication historique des Instituts, 1857, t. Il, p. 275 et suiv. — Nous avons cru devoir rappeler ces principes, pour l'intelligence et le redressement des propositions de Grotius. P. P F.
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à toutes autres personnes, il le peut aussi aux propriétaires des terres les plus voisines, et il paraît indubitablement en avoir l'ait la concession si ces terres n'ont de ce côté-là d'autres bornes que la limite naturelle, c'est-àdire le cours d'eau lui-même. Aussi ne devons-nous point mépriser sur ce point le soin des jurisconsultes romains, qui ont distingué entre les terres limitées et les autres (Bald. In C. si quis de mans..., § i% Si de jure fend, conlrov. fucrit...); pourvu que nous nous rappelions que les terres comprises dans une certaine mesure ont, à cet égard, le même privilège que les terres limitées. Car ce que nous avons dit plus haut des États, lorsque nous avons traité de la manière de s'en emparer1, a lieu aussi à l'égard des terres des particuliers; mais avec cette différence que les États, dans le doute, doivent être censés ar ci finies, parce que c'est ce qui convient le mieux à la nature d'un territoire, au lieu que les terres des particuliers sont plutôt censées limitées, ou renfermées dans une certaine mesure, qu'arci finies, parce que cela s'accorde mieux avec la nature des possessions particulières.
2. Nous ne nions pas cependant qu'il ne puisse arriver qu'un peuple assigne une terre avec le même droit qu'il s'en est mis en possession lui-même 2, c'est-à-dire en la limitant par le cours d'eau; et si cela a lieu, le droit à l'alluvion existe. Cela fut ainsi décidé, il y a quelques siècles, en Hollande, au sujet des terres situées près de la Meuse et de l'Isscl ; parce dans les actes de ventes, et dans les papiers terriers, ces terres étaient toujours portées comme s'étendant jusqu'à la rivière,
« Livre II, chapitre m, \ XVI et suiv. P. P. F.
2 « Je ne nie pas pourtant, dit liarbeyrac dans sa paraphrase, qu'il ne puisse arriver qu'un peuple ait assigné en propre des terres aux particuliers avec le même droit qu'il s'en était emparé, c'est-à-dire en sorte qu'elles aboutissent à la rivière. » I*. P. F.
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• La difiërcnce, que noire auteur n'a point exprimée, cor..«ute en ce que les iles sont toujours, selon lui, au peuple qui s'est emparé de la rivière; au lieu qu'il n'en est pas de même des alluvions ^Baiuetrac).
(*i Cet usage vient d'une coutume très-ancienne des nations germaniques. Paul NVarnefnd, parlant d'Aulharis, roi des Lombards, racootc
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au droit naturel, que de regarder coihme séparé des tonds voisins le terrain sur lequel on peut arriver la plupart du temps en bateau.
XV. — 1. Les contestations sur ce sujet ne sont pas moins rebattues, entre un prince qui exerce les droits du peuple ', et ses vassaux qui ont reçu de lui une juridiction inférieure. 11 est assez évident que le droit de s'approprier les accrues produites par les cours d'eau ne se trouve pas contenu dans la seule concession d'une juridiction. Mais il faut remarquer que quelques-uns de ces vassaux en recevant l'investiture de cette juridiction limitée, ont en même temps obtenu la totalité des terres, sauf le droit de chaque particulier sur son bien ; parce que ces terres ont appartenu autrefois au peuple ou au prince, ou que le prince les a desséchées. Dans ce cas il n'est pas douteux que les vassaux n'aient le droit qui a appartenu au peuple ou au prince. C'est ainsi que nous voyons en Zélande des vassaux, même parmi ceux qui ne peuvent établir de juges que pour les aifaires civiles, payer l'impôt pour toutes les terres en général, se faire rembourser par chacun des propriétaires, suivant l'étendue de leurs héritages. On ne soulève contre ces vassaux aucune contestation relative aux alluvions.
Il y en a à qui la rivière elle-même a été donnée, et qui par conséquent s'approprient avec raison les îles
qu'il s'avança jusqu'auprès d'une colonne qui se trouvait dans la mer, et qu'il la toucha de la pointe de sa lance, en disant : a Voilà jusqu'où iront les bornes du pays des Lombards, » Vous avez dans le grammairien Saxon (lib. X) et d'autres auteurs, une semblable histoire d'une lance que l'empereur Oihon jeta dans la mer, disant qu'il voulait désigner par là les bornes de l'Empire, sur le golfe Baltique (a). Grotius. 1 C'est-à-dire un prince souverain. P. P. F.
(a) Le grammairien Saxon ne dit point que l'empereur Othon ait jeté une lance dans la mer, à dessein de marquer les bornes de l'Empire dans la met* Laliique; mais pour laisser un monument de Bon expédition. (Darueïrac.)
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« Ici, dit Lucain, la terre échappe à ses maîtres; là, grâce aux libéralités du Pô, des champs sont, acquis aux. laboureurs... »
XVII. — Quant à-cc qu'ils disent que l'existence d'un chemin public ne met point d'obstacle à l'alluvion1, cela n'est fondé sur aucune raison naturelle; à moins qu'il ne s'agisse d'un fond' appartenant à un particulier, et qui doive fournir le chemin.
XVIII. — Il y a encore un moyen d'acquérir, parmi ceux qui sont appelés de droit des gens, et qui consiste dans la procréation des animaux. Le principe établi dans cette matière par les Romains (*) et par certaines autres nations, que « le pari doil suivre le ventre, » n'est de droit naturel, comme nous l'avons dit plus haut'2, que parce que la plupart du temps on ne connaît pas le père. Mais si la paternité est établie par un indice probable, rien ne peut être allégué pour soutenir que le part ne doive pas appartenir en partie au père. Car il est certain que ce qui naît est aussi une partie du père. Quant à savoir si l'enfant tire plus du père que de la mère, c'est une question discutée entre les naturalistes. Plutarque s'exprime ainsi sur ce sujet : «La nature mêle les deux sexes, et en ayant pris de chacun une partie, elle les confond ensemble pour rendre ce qui naît ensuite commun à tous les deux (**); en sorte que ni l'un
1 « Ce que disent les juiisconsultcs romains, que les propriétaires des Tonds voisins d'une rivière ne laissent pas de pouvoir s'approprier les alluvions, quoiqu'il y ait entre deux un chemin public.. , n'est pas non plus fondé sur le droit naturel. » (Barbeyrac.)
(*) Avec ce principe est d'accord la décision de Charles le Chauve, Cap. xxxi, Kdict. Pislcns. Quant aux lois d'aulres peuples sur celte ma* lière, voyez ce qui a été dit plus haut, dans le texte et les notes du chap. v de ce livre, \ 2(J. Grotius.
- Chap. y, \ XXIX.
(**) Voyez là-dessus un passage l'oit à propos de Galien, lib. II, De il, G
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de la .substance, et n'est pas la substance entière; c'est ce qu'Ulpicn a vu, lorsqu'il a dit que par un changement de l'orme la substance est presque détruite [L. Julianus..., § Sed si quis..., Dig., Ad cxhib.).
XX. — Que ceux qui, do mauvaise foi, s'emparent d'une matière appartenant à autrui, perdent leur ouvrage : c'est une disposition qui n'est point inique; mais c'est une peine, et, conséquemment, ce n'est point tonde sur le droit naturel (L. De co c.vhibcndo..., § Si (juis... Dig. Ad cxhib.). La nature, en effet, ne détermine point les peines, et n'enlève point d'elle-même la propriété à cause d'un délit, bien que ceux qui délinquent méritent naturellement quelque châtiment. •
XXI. — Que la chose de moindre valeur soit acquise à la chose de valeur supérieure — principe sur lequel De Connan s'appuie — c'est naturel de l'ait, et non de droit'. Celui qui est propriétaire d'un fond pour un
auteur, qu'il approuve. A considérer, dit il, le droit naturel tout seul, si le bien d'aulrui, à qui l'on a donné une nouvelle forme, est détérioré par là, il ne parait point de raison solide qui oblige à croire que le propriétaire perde pour cela son droit de propriété : tout ce qu'il y a, c'est qu'il acquiert le droit d'exiger un dédommagement, s'il y a de la mauvaise foi, ou quelque faute, de la part de l'auteur delà nouvelle forme, comme on le suppose sans doute. Que si la chose ne vaut pas moins qu'elle ne valait, on ne voit pas non plus pourquoi elle devrait changer de maître, bien plus, quand elle vaudrait davantage, cela ne suffirait pas pour dépouiller du droit de propriété celui qui n'a point consenti à celle amélioration de son bien: tout ce qu'on pourrait dire alors, c'est que celui qui aurait contribué à rendre la chose de plus grand prix, devrait, à cause de cela, avoir une plus. grande part à l'ouvrage, ou au composé qui résulte de la matière de l'un, et de la forme dont l'autre est l'auteur...
(Barbeyrac ) 1 C'est-à-dire que, pour l'ordinaire, celui à qui appartient la moindre des deux choses jointes ensemble, est contraint de céder au maître de la plus grande; soit parce que celui-ci est le plus fort, soit parce que l'autre ne peut pas lui payer la valeur de sa porlion, ou que cela ne lui serait pas fort avantageux, ou qu'il ne peut [.lus faire de son bien le mi'inc usiigc qu'il en aurait l'ait sans cela. (Barbeyrac.)
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XXIII. — Ce n'est pas non pins une règle de droit naturel que le possesseur de bonne foi fasse siens tous les fruits qu'il a perçus et qui proviennent de la chose ' (L. Sed et si... § Consuluit... Dig. De petit, hered.), mais seulement qu'il ait le droit d'imputer les dépenses qu'il a faites et la peine qu'il a prise utilement par rapport à cette chose, et d'en faire la déduction sur les fruits perçus; qu'il ait même le droit de retenir les fruits en nature (*), si on ne le rembourse pas autrement '.
XXIV. — Il semble qu'on doive dire la même chose du possesseur de mauvaise foi, lorsqu'une loi pénale n'intervient pas. « Il est plus humain, dit le jurisconsulte Paul, de tenir compte des impenses, même dans la personne d'un voleur ; le demandeur ne doit pas, en effet, tirer un profit de la perte d'autrui. » [L. Plane.... Dig. De llxred. pet.)
XXV. — Le dernier mode d'acquérir dit du droit des gens, est l'acquisition par la tradition. Mais nous avons dit plus haut '2 que la tradition n'est pas requise par le droit naturel pour transférer la propriété (**). Les juris-
(*) Voyez là-dessus le Spéculum Saxonicum, II, 4G, où il y a plusieurs règlements, tous pleins d'équité. G.
1 « Quant aux fruits, dit Hefïïer, renvoyant à ce \ de Grotius, le droit international n'admet pas la règledu droit civil, que le possesseur fait les fruits siens. Il peut en disposer de fait; il peut s'approprier les fruits industriels, mais il ne peut pas refuser au propriétaire la restitution de fruits naturels » (Le Droit international public de l'Europe, traduit par J. Bergson, edit. de 18G6, p. 140. ). Pufcndorf, IV, 7, 23. Comp. cependant £ 73, in fine. 1\ P. F.
2 Livre II, chapitre vi, ji I.
(**) Elle ne l'est pas assurément. Voyez la loi des Wisigolhs, liv. V, lit. II, cliap. vi : « Il y a vraie tradition, lorsque l'acte de donation est entre les mains du donataire. » Et chez les anciens Romains, les choses mancipi étaient pleinement aliénées par l'airain et la balance. Voyez Varro.n, lib. VI, De lingud latinâ; Festus Pompeiis, au mot
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d'un certain état des choses, et les lois communes à plusieurs peuples séparément de celles qui forment le lien de la société humaine. Au reste, il faut savoir que si quelque mode d'acquérir a été introduit par ce droit improprement nommé droit des gens, ou même par la loi d'un seul peuple, sans distinction de citoyen et d'étranger, il en découle un droit au profit des étrangers eux-mêmes; et que si on les empêche d'en jouir, cela constitue une injure qui peut fournir une juste cause de guerre.
CHAPITRE IX
QUAND FINIT LA SOUVERAINETE OU LA TROrRlETE.
I. La propriété et la souveraineté finissent lorsque celui qui a possédé ces droits cesse d'être, sans laisser de successeur. — II. Il en est de même quant au droit qu'y avait une famille, lorsque cette famille vient à s'éteindre. — III. De même, quand ces droits appartiennent à un peuple, si le peuple cesse d'exister. — IV. C'est ce qui arrive quand ses parties nécessaires viennent à manquer. — V. Quand le corps entier du peuple ne subsiste plus. — VI. Quand la forme par laquelle il est peuple est supprimée. — VII. Mais non par la migration.— VIII. Ou par le changement de forme de gouvernement. Il y est traité du rang qui est dû au nouveau roi ou au peuple affranchi. — IX. Que décider si des peuples s'unissent entre eux? — X. Que décider si un peuple se divise? — XI. A qui sont maintenant les pays qui appartenaient à l'empire romain, et qui ne paraissent pas avoir été aliénés ? — XII. Du droit des héritiers. — XIII. Du droit du vainqueur.
I. — Nous avons suffisamment dit comment s'acquièrent originairement et comment se transmettent le droit de propriété privée et le droit de souveraineté; voyons comment ils cessent. Il a été démontré plus haut, en passant, qu'ils cessent par l'abandon ; car là où il n'y a
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III. — 1 . Il en est de même si c'est un peuple, lsocrate a dit [De Pacc), et après lui l'empereur Julien, que les États sont immortels, c'est-à-dire qu'ils peuvent l'être, parce qu'un peuple est une de ces sortes de corps composés de parties séparées les unes des autres (*), mais
des Pélasgcs et des Thessaliens : Grégoras, lib. VII; celle desUsumcassanides en Perse : Lcunclavius, lib XVI. Ajoutez Ltoxd'AnuQUE, lib. II, à propos de la ville de Tarodant; et, si vous le voulez, Ernest Cothman, Cons. XLl, n. 1 et suiv. Grotius. '
(*) Sénèquc dit dans sa lettre GII : « Il y a des corps continus, tels que l'homme; des corps composés, comme un vaisseau, une maison, enfin tout ce qui forme unité par l'assemblage de diverses parties; des corps divisibles, aux membres séparés, tels qu'une armée, un peuple, un sénat .. » Cela est pris d'Achille Talius, dont voici les termes, dans son discours sur Aratus, conforme à la division faite par ce Conon qui a découvert la Chevelure de Bérénice: « Le mathématicien Conon a observé qu'il y a des corps qui forment une unité sans aucune interruption. Or cette continuité est le souffle qui maintient le corps. Mais il y a des choses qui sont réunies, sans être jointes d'un seul trait, comme un navire, comme une maison : car le premier est composé d'un grand nombre de planches, l'autre d'un grand nombre de pierres. Il y a des choses qui se forment d'éléments séparés, comme un chœur. Mais ces dernières sont de deux sortes, qui différent entre elles : les unes, en effet, se composent de corps déterminés, et dont le nombre est facile à connaître; les autres, de membres illimités, comme un peuple. » Il est clair que c'est de là qu'a été tirée la loi Rerum... de Pomponius, De usurp. et usucap.) et ce que Paul dit qu'une statue est unie par un même esprit (L. In rem...,% ilem. {a); passage dans lequel il distingue pareillement entre les corps formés par cohérence, et les corps composés de membres séparés. D'autres se sont exprimés de même. Philon dit que cette constitution qui lie les parties des corps, « est un esprit qui circule en dedans de lui-même » {De ilundo). Il dit aussi que cette liaison est u une cohérence spirituelle, un lien non indissoluble, mais difficile à rompre. » Voyez aussi Boèce {Arith., lib. I); et notez que lorsqu'à propos d'un peuple nous disons celte constitution ou cet esprit, nous ne prenons pas ce mot à .la rigueur, comme a fait Conon; mais par analogie, et sur le même pied que nous appelons un peuple un corps. Alphénus (in L Proponebatur.... Dig., De Judiciis) appelle cet esprit « la forme d'une chose... »
Grotius.
(n) Di:.'. De rci vindicaHonc, lib VI, lit. I, I. 23. § 5. V. P. F.
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était, ainsi qu'Alpliéiius le développe d'après les philosophes (L. 70 , De judiciis) ».
2. Pour interpréter avec exactitude ce que dit Sénèque, que personne de nous n'est dans la vieillesse le même qu'il était jeune, il faut l'entendre de la matière seule: C'est dans le même sens qu'Heraclite (*) avait dit, suivant la citation qu'en l'ait Platon dans le Cralylc,ei Sénèque (dicto loco), que « nous ne descendons pas deux fois dans le môme lleuve ; » pensée que Sénèque corrige ainsi : « le nom du ileuve demeure le même ; l'eau a passé » (Epist. lviii). Aristote, de même, comparant un fleuve à un peuple, a dit que les lleuvcs ne cessent pas d'être appelés du même nom, quoiqu'un autre ilôt y vienne toujours remplacer celui qui s'écoule (Polit., lib. III, cap. i). Et ce qui reste, ce n'est point un vain nom ; mais cette manière d'être, que Conon définit : une disposition maintenant le corps ; » Philon : « une union spirituelle ; »
Sous-cntcndcz que le fond du vaisseau subsiste toujours en son entier; et c'est ainsi qu'il faut aussi prendre le mot « dissoluta, « dans les paroles de Paul, L. Inter slipulantem..., \ Sacram..., Dig., De verb. oblig. Cela est prouvé par ce qui précède dans Tertullien, et par ce qui suit dans Paul. Philon dit, De Mundo : « Est sujette à périr, non la chose dont il n'y a que des parties qui périssent, mais celle dont toutes les parties périssent ensemble, et dans le même temps. » Gkotujs.
1 Voir aussi Pufendorf, Droit de la nature cl des (jens, vin, 12, 7. Les États naissent, croissent, vieillissent et périssent enfin comme les individus. L'État n'est immortel que comme principe et comme cause première : l'État particulier n'est immortel qu'en ce sens, tout au plus, qu'il ne dépend pas de l'existence physique de ses membres, mais subsiste aussi longtemps que la loi de reproduction fait succéder de nouveaux membres à ceux qui s'éteignent. Au suiplus il est- condamné à périr comme toutes les choses terrestres, et son autorité ne lui survit en aucune manière. La question de savoir quand un Étal a cessé d'exister n'en est pas moins une question pratique, car avec lui ont du s'éteindre nécessairement les rapports légaux qui dépendaient de son existence. Uefftcr, Libr. cit., p. ii. P. P. F.
(*) Et Epicharme, dans Diogènc Laércc. G.
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mêmes Athéniens de son temps : leurs entreprises malheureuses contre les Macédoniens, leurs violences contre leurs concitoyens. Mais comme le changement des parties ne lait point qu'un peuple qui a existé cesse d'être, quand ce serait pendant mille ans et plus, on ne peut nier aussi qu'il ne puisse se faire qu'un peuple périsse. Or cela peut avoir lieu de deux manières : par la destruction du corps, ou par la destruction de la forme, c'est-à-dire de cet esprit dont j'ai parlé.
IV.— Le corps périt soit par la destruction simultanée des parties sans lesquelles le corps ne peut subsister, soit par la suppression du lien qui en taisait un corps (*). Au premier mode, rapportez les peuples entraînés par la mer, comme les peuples de l'Atlantique, au témoignage de Platon, et d'autres dont Tertullien tait mention [De Pallio) (**); ceux aussi qu'un tremblement de terre ou qu'un gouilre ont complètement engloutis, dont on trouve des exemples dans Sénèque (Epist. XCI), dans Ammien Marcellin (Lib. XVII) et ailleurs; et ceux. qui se sont volontairement livrés à l'extermination, comme les Sidonicns et les Sagontins (Diod., XVI). Pline dit qu'il y eut cinquante-trois peuples de l'ancien Latium, qui périrent sans laisser de traces. Que décider s'il reste d'un tel peuple un si petit nombre de personnes qu'elles ne puissent plus constituer un peuple? Le droit de propriété que le peuple possède à la manière des particuliers pourra subsister pour elles ; non celui qui compéterait au peuple
(*; Scrvius, dans une de ses observations sur le chant I,r de Y Enéide, dit « ([u'une armée est détruite de deux manières : ou en la massacrant, ou en la dispersant...» {l'uld. Exccrpt.) G.
(**) Il est parlé de Myùs (a), dans Yitruve; d'Hélice et Buris (6), dans Pausanias, Slrabon, Sénèque {ÏS'atur. quxst., lib. VJ,cap. xxui et xxxu), et dans l'Anthologie. G.
(a) Ville d'Ionlc. (B.)
(6) Villes d'Acbole. (B )
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ombre de république (*). Il faut dire la même ehose des peuples réduits en l'orme de province, et de ceux qui ont subi la domination d'un autre peuple. C'est ainsi que Byzance fut soumise par Sévère (**) à Périntbc, Antioche à Laodicée par Théodose ■(*'*) (Tiiéouoret , Y, Hisl. ccclcs. ; Zonar., in Valent.) l.
(*) Sévère donna le droit d'avoir un sénat aux habitants d'Alexandrie, qui avaient vécu sans conseil public sous un magistrat qui leur rendait la justice (a). G.
(**) Voyez Xiphilin, dans la Vie de Sévère; Hkrodiex, lib. III. Ajoutez ce qui sera dit plus bas, dans ce livre II, chap. xxi, § .vu.
Guotius.
(***) Voyez Zonaras. G.
1 Le principe est que tout État souverain subsiste aussi longtemps que, sous une forme quelconque, il possède les éléments nécessaires à l'existence d'un corps politique; par suite aussi longtemps que subsiste une association indépendante, capable de se proléger elle-même et de se rer produire, n'importe d'ailleurs que la reproduction s'opère d'une manière organique ou par voie d'immigrations. « Un État, dit Wheaton, est un corps changeant quant aux membres qui composent la société, mais quant à la société même, c'est le corps même dont l'existence est perpétuée par une succession constante démembres nouveaux. Cette existence continue tant qu'aucun changement fondamental n'a été introduit dans l'Etal [Éléments du droit international, 1838, t. I, p. 33. Voir aussi RUTHEUFOInn's, Institutions, D. II, c. x, $ 12, 13). Un État doit donc être considéré comme entièrement éteint : 1° lorsque tous les membres de la nation dont l'État se composait, ont péri d'une manière naturelle ou violente; '2" lorsqu'ils ont cessé de former une association politique par suite d'émigration ou d'expulsion de leur- sol natal, ainsi qu'il est arrivé au peuple juif qui a élé dispersé ; 3* lorsqu'une association poli tique se fond avec une autre, de manière que chacune perd son caractère individuel, ou que l'une devient subordonnée à l'autre. Ce dernier cas est celui que prévoit le paragraphe VI de Grotius. Voir aussi Pufen- DORF, L cit., I 9. — Un Elat est réputé avoir cessé d'exister en partie seulement, par suite d'une diminution de sa substance, c'est-à-dire par suite d'un partage ou d'un démembrement en plusieurs corps^ distincts; ou bien par suite de la perte d'une portion de son territoire qui a été
(a) « Sub juridico. » Le magistrat qui rendait la justice en Egypte, ù Alexandrie, et qui était envoyé de Home, se nommait, en effet, Juridicus.
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changée, l'État reste le même; comme, dit-il, une harmonie n'est plus la même lorsqu'on passe du mode dorique au mode phrygien.
2.11 faut savoir qu'il peut y avoir plusieurs (ormes d'une seule et môme chose artificielle ; c'est ainsi qu'il y a pour une légion une forme au point de vue de l'ordre du commandement, et une autre forme au point de vue de l'ordre de bataille. De même, une des formes d'un État est la communauté de lois et de souveraineté; une autre est le rapport mutuel qu'ont entre elles les parties qui gouvernent et celles qui sont gouvernées. Le politique considère celle-ci; le jurisconsulte celle-là : ce qui n'a pas échappé à Aristote, car il ajoute : « Les dettes l doivent-elles ou non être payées lorsque la forme du gouvernement est changée ? C'est une autre question ; »
c'est-à-dire la matière d'une autre science, qu* Aristote ne confond pas avec la science politique [dicl., cap. ni Polit., lib. II), pour ne pas commettre lui-même ce qu'il blàmc dans les autres : passer d'un genre de matière à un autre.
3. Un peuple ne cesse point, après s'être imposé un roi, de devoir l'argent qu'il devait étant libre. Il est, en etfet, le même peuple, et il conserve la propriété des choses qui lui avaient appartenu comme peuple; il conserve même la souveraineté, quoiqu'elle ne doive plus s'exercer par le corps2, mais par le chef. De là une réponse toute prête à la question qui a quelquefois été agitée en fait, relativement au rang que doit occuper dans les assemblées celui qui a reçu le souverain pouvoir sur un peuple auparavant libre ; ce doit être assurément le même rang que le peuple lui-même. Aussi dans l'assemblée des Amphyctions, Philippe le Macédonien prit-il la
1 Les dettes de l'État. - P. P. V.
2 Par le corps de l'Etal. P. P. F. '
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ua lien fédéral, ou seulement parce qu'ils ont un voi commun, mais qui le sont par une vraie union !.
X. — Il peut arriver au contraire qu'un État qui était un se divise, ou par consentement mutuel, ou par la force des armes, comme fut partagé le corps de l'Empire de Perse entre les successeurs d'Alexandre. Lorsque cela arrive, au lieu d'une souveraineté il en naît plusieurs ayant chacune son droit sur chacune des parties2. Que si une chose se trouve commune, elle devra être administrée en commun, ou partagée par portions proportionnelles. Il faut rapporter ici la séparation qui a lieu volontairement pour former des colonies. Car c'est aussi, de cette manière, un nouveau peuple maître de lui-même qui prend naissance : « Les colons, dit Thucydide, ne
* Si l'union de différents Étals sous la domination d'un souverain commun n'est pas une union incorporée (a) c'est-à-dire si l'union est seulement personnelle dans la personne du prince régnant (b),et même si elle est réelle (c), mais si les différentes parties qui la composent sont unies avec une parfaite égaillé de droits, la souveraineté de chaque État demeure sans altération. Voir : Kluber, Droit des gciis moderne de l'Europe, éclit. Guillaumin, 18G1, g 27, et les notes, p. 36 et suiv.; IIefeter, Lib. cit., p. 38 et suiv.; Wiieato.n, Lib. cit., t. I, p. 52.
2Barbcyrac paraphrase ainsi: « En ce cas-là, au lieu d'une souveraineté, il en nait plusieurs distinctes, et d'une même force par rapport à chaque partie érigée en corps d'État. » P. P. F.
(a) Il faut entendre par là un seul Etat uni sous la môme couronne et la même législature, quoique chacun des royaumes qui le composent conserve dans beaucoup de cas des lois particulières et une administration spéciale. Par exemple : le Koyaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande. P. P. F.
(6) Union seulement dans la personne du prince; deux États se gouvernant chacun par ses propres lois; ayant chacun son organisation distincte; indépendants tous les deux. Par exemple : la Suède cl la Norwége; autrefois la Grande-Bretagne et le Hanovre. P. P. F.
(c) Plusieurs Liais ayant des lois fondamentales et des institutions politiques distinctes; une souveraineté intérieure séparée; mais unis ensemble par uu lien indissoluble sous la même dynastie. La souveraineté extérieure de chaque Etat est absorbée par la souveraineté générale de U communauté. Par exemple : les Etats qui composent la monarchie autrichienne P. P. F.
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au Royaume, comme on l'appelait autrefois, ou à l'Empire d'Allemagne — car, que vous l'appeliez de l'un ou de l'autre nom, cela n'importe pas à la question — et je ne sais quelle substitution ils imaginent de ce dernier empire au premier, tandis qu'il est cependant suffisamment connu que la grande Germanie, c'est-à-dire celle qui se trouve au delà du Rhin, a été tout entière, la plus grande partie du temps, hors de l'enceinte de l'empire romain. Un changement ou un transport de droit ne me parait pas devoir être présumé, à moins que ce ne soit prouvé par des signes certains. Aussi je dis que le peuple romain est le même qu'il a été autrefois, quoiqu'il aitété mélangé par l'adjonctiondcsétrangers; et que l'empire lui est demeuré, comme à un corps dans lequel il résidait et il vivait. Car ce qu'autrefois le peuple romain a pu faire légitimement, avant que les empereurs romains ne régnassent, il a eu le droit de le faire, après
ment une question qu'il n'a pas résolue d'une manière satisfaisante pour tout le monde. Il se demande à qui appartiennent les pays qui dépendaient autrefois de l'empire romain? Et il en vient «à cet inconcevable paradoxe, que l'empire et les droits des citoyens de Home subsistent toujours... C'est probablement le passage le plus faible de tous les écrits de Grotius... » {Histoire de la littérature de l'Europe; traduction de Horghers, 1840, t. III, p. 292.). Grotius a été, en effet, fort critiqué sur ce paragraphe, et il faut avouer avec llatbeyrac que ce n'est pas sans raison. Quelques-uns en sont venus jusqu'à l'accuser d'avoir agité et décidé ici la question, (iniquement en vue de plaire au pape et à la cour dans les États de laquelle il composa son livre. Mais de pareilles imputations doivent être rejetées, comme injurieuses pour le caractère de ce grand homme. Il est plus vraisemblable que Grotius a suivi de bonne foi les conséquences de certains principes spécieux, auxquels il s'est laissé éblouir. D'ailleurs ceux qui le critiquent le plus àprement sont bien forcés d'avouer, que le pape avait dû être médiocrement flatté de n'être présenté que comme le premier citoyen de Home : idée fort éloignée de ses ambitieuses prétentions, comme Grotius ne l'ignorait pas sans doute. Aussi les livres sur le Droit de la guerre et de la paix ont-ils été mis à V index peu de temps après leur publication.
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colonies, les municipes, les provinces où l'on portait la toge : la participation aux dignités, l'exercice du droit quiri taire; mais non pas que la source de l'empire fût placée dans les autres peuples (*), comme elle l'était dans le peuple de la ville de Rome : il n'était point au pouvoir des empereurs de le l'aire, parce qu'ils ne pouvaient changer la manière et le titre de la souveraineté. De ce que les empereurs, dans la suite, ont mieux aimé habiter Constantinople que Home, cela n'a rien diminué non plus du droit du peuple romain; mais alors le peuple entier ratifia l'élection faite par cette partie de lui-même qui habitait à Constantinople — d'où Claudien appelle Quirites les Byzantins — et il conserva une marque non médiocre de son droit dans la prérogative de sa ville (**), dans l'honneur du consulat (***), et dans d'autres privilèges. C'est pourquoi tout le droit que ceux qui habitaient à Constantinople pouvaient avoir à élire l'empereur romain, dépendait
(*) Dans Hérodien, le sénat exhorte les provinces, en faveur de Gordien, à obéir aux Romains auxquels appartenait depuis si longtemps Vempire, et auxquels, en vertu d'un droit ancien, les autres nations témoignaient de l'affection et du respect. » Dans le même, Maxime s'adresse ainsi à ses soldats : « L'empire n'appartient pas à un seul homme; mais il est de toute antiquité la propriété du peuple romain. C'est dans celte ville de Home que réside la fortune de l'empire. Quant à nous, soldats, nous avons été élus pour prendre soin avec vous des intérêts de l'empire, et pour les défendre. » Claudien dit de Home : a La mère des armes et des lois ; celle qui étend partout son empire. »
Grotius.
(**) Zonarasdit que la prééminence avait été conservée à Home, parce que c'était de là qu'était venu l'empire. Aminicn (lib. XIV) dit de Home « qu'elle est respectée partout comme la maîtresse et la reine. » Claudien parlant d'Honorius qui résidait à Havcnne,dit : « Jusqucs à quand la puissance souveraine sera-l-clle bannie de ses lares, et l'empire scra-t-il errant loin de sa patrie ? » Grotius.
(***) Car l'un des deux consuls était de la ville de Home, et il avait le pas sur l'autre. Procopl, Histoire secrète. G.
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— le peuple romain révoqua, à juste titre, cette concession soit expresse, soit tacite, fit par lui-môme lelection d'un empereur, et le proclama par la voix de son premier citoyen *, c'est-à-dire de son évêque — de même que, dans l'État judaïque, lorsqu'il n'y avait point de roi, la première personne était celle du grand pontife.
3. Cette élection fut personnelle, à l'égard de Gharlcmagne et de quelques-uns de ses successeurs, qui distinguèrent eux-mêmes soigneusement le droit de souveraineté qu'ils avaient sur les Francs et sur les Lombards, d'avec celui qu'ils avaient sur les Romains (*), comme l'ayant acquis par un titre nouveau. Dans la suite le peuple des Francs s'étant divisé en peuple occidental, qui maintenant possède la Gaule, et peuple oriental, qui occupe la Germanie ou Allemagne (**) — De Frisingueles appelle les deux royaumes des Francs — lorsque le peuple
spirituel s'étendait déjà bien loin ; et Pépin, père de Charlcmagnc, sut bien en profiter P. P. F.
1 Notre îiuteur veut parler du couronnement de Cliarlemagne par le pape Léon III, qui le proclama empereur des Romains... Mais il s'en fallait bien qu'il succédât à tous leurs droits : ces droits étaient éteints, aussi bien que ceux du peuple. Le peuple était devenu dépendant des empereurs de ConFtantinople. Cliarlemagne lui-même reconnut cette dépendance, puisqu'il en transigea avec Irène, l'impératrice; transaction qui fut ratifiée par Nicéphorc, successeur de cette princesse. Voyez Ëgimiart, De vita Caroli Maqni, cap. xxvm ; la Vie de Charlcmagnc, par Boeder, Disserl. t., II, p. 211 et t. III, p. 21 ; PcFEIfDORF, De origine Imperii Germanici, cap. i. (IUrukyrac.)
(*) Voyez le concile de Pont-Yon, parmi les Capitulaires de Charles le Chauve; et Paul-Emile, liv. III, au sujet de Charlcmagnc. G.
(**) Voyez Witikim), lib. I, et les notes de Meihomius; comme aussi le traité entre Charles et Henri, inséré après les Capitulaires de Charles le Chauve, avec les notes du très judicieux et très-docte Jacques Sirmond. Wippon appelle France latine cette France occidentale, parce que la langue romande y était en usage, comme elle y est présentement ; au lieu que les nations qui sont au delà du lUiin, se servaient de la langue germanique Grotius.
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4. Cette approbation était ordinairement proclamée par. l'évoque, et solennellement attestée par un couronnement particulier. C'est pourquoi celui qui a été choisi par l'élection des sept princes qui représentent le corps
« Depuis, dit M. Scrrigny, que le peuple n'exerçait plus sa 'souveraineté par lui-même, on comprend que la Irx imvcrii, qui survenait à l'avéncmcnt île l'empereur, n'était plus qu'une vaine formalité. Si la nomination se faisait paisiblement et régulièrement, la délégation des pouvoirs par la loi spéciale ne souffrait point de difficulté; si l'empire était usurpé, comme cela s'est vu si souvent, on sait la puissance du fait accompli : les acclamations et les ratilicalions ne se faisaient donc pas attendre en présence delà force armée. Quant à un ordre régulier d'élection à l'empire, il ne paraît pas avoir été organisé par une loi spéciale. L'histoire nous apprend que la nomination élait de droit faite parle sénat; souvent l'armée acclamait son chef et relevait à l'empire : c'était le fait à côté du droit... De mémo que sous la république, le sénat sanctionnait par un décret les proclamations des soldats qui avaient donné le titre û'impcralor, il continua, sous le régime impérial, de sanctionner les acclamations à l'empire faites par les armées. Quoique ce corps n'eut qu'une autorité insignifiante, il était censé alors recouvrer une ombre de pouvoir... Ce corps avili exerçait de la sorte le plus grand des pouvoirs sociaux, le pouvoir constituant, par lequel il déléguait lasouverainelé la plus absolue, pour retomber immédiatement après dans la dépendance la plus servile de son élu... On sait que l'empire d'Allemagne était électif : c'était une tradition de l'empire d'Occident, de même que la nomination du pape par le collège des cardinaux. Les électeurs de l'empire d'Allemagne et les cardinaux représentaient le sénat romain exerçant le droit d'élection à la dignité impériale et pontificale. » (Sekrigny, Droit public et admin. romain, 18G2, t. I, p. 30 ctsuiv.)
Grotius parle aussi de la constitution d'Aritonin, non le Pieux, comme le dit à tort Justinien {Nord. LXXVIII, cap v),mais Antonin Caracalla voir Diox C.vssius, lxxvii, î)); en vertu de laquelle tous les habitants de l'empire avaient reçu la concession du droit de cité. Disons, en passant, que, dans les idées de la science contemporaine, on n'admet plus que Caracalla ait entendu établir comme principe absolu, que désormais toutes les populations qui accéderaient à l'empire, obtiendraient par cela seul le jus civitatis. De nos jours, celte opinion est (fresque universellement abandonnée. On croit que la constitution d'Antonin Caracalla n'était pas destinée, dans sa pensée, à produire un résultat autre qu'une série de concessions individuelles dnjus civitatis, qu'il aurait faites à tous les peregrini ou Latinii coloniarii actuellement en état de devenir cj-
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royaume d'Italie (*) ; et, en vertu de ec titre, il a sous sa puissance tout ce qui a appartenu au peuple romain, et n'a pas passé sous la juridiction d'autres peuples, soit par conventions, soit par occupation de choses délaissées, soit par le droit de la victoire. D'où l'on peut aussi facilement comprendre en vertu de quel droit l'évéque romain, lorsqued'empire est vacant, attribue les investitures des liefs de l'empire romain (**). C'est parce qu'il est la première personne du peuple romain, qui devient libre pendant ce temps. Car les affaires qui regardent un corps s'expédient ordinairement au nom du corps, par celui qui y tient le premier rang (***), comme nous l'avons dit ailleurs. Gynus et llaynérius n'ont donc pas enseigné à tort que, si l'empereur romain venait à être empêché par une maladie ou par la captivité de remplir les fonctions du gouvernement, un vicaire pourrait lui être donné par le peuple romain lui-même.
XII. — C'est une maxime certaine de droit, que la personne d'un héritier est censée être la même que celle du défunt, pour ce qui regarde la continuation de la propriété tant publique que privée.
veur, et avait encouru la perte de ses privilèges. Voir Serrigny, Libr. cit., t. I, p. 280 et suiv. P. P. Y.
(*) C'est ainsi que dans l'excommunication d'Henri, le pape nomme séparément le royaume des Teutons et celui d'Italie. Voyez le privilège qu'Olhon donna à Aldéram, et qui a été publié par Meibomius, après l'histoire de Saxe de Witikind. Voyez aussi Crantzius, Saxonic, lib. V. Et il y a dans le serment d'Othon, inséré par Gratien (Distinct. LX1II) : «Je ne rendrai aucun décret, ic ne prendrai aucune disposition dans Rome, sur toutes les matières qui t'appartiennent, ù pape, ou qui appartiennent aux Romains, sans ton conseil. » Gkotius.
('*) Comme dans l'empire germanique, où l'électeur Palatin et l'électeur de Saxe, vicaires de l'empire, donnent séparément les investitures. Voyez De Serres, Vie de Louis III. Ghotius.
(***) Ainsi pendant l'interrègne de Pologne, l'archevêque de Gnesne tient la place du roi; il s'asseoit sur le trône royal, comme la première personne dcsÉtals. Philippe IIo.Nonius, Disscri., de Regn, PoIon.GROTius,
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cûnnu, n'est tenu de la céder à personne. — XII. Que ce qu'on a reçu pour cause honteuse, ou pour autre chose qui serait duc, ne doit pasétre restitué selon le droit de nature. — XIII. On réfute l'opinion suivant laquelle la propriété des choses qui consistent en poids, nombre, mesure, peut passer à un autre sans le consentement du propriétaire.
1. — 1. Après avoir explique, autant qu'il suffit pour notre dessein, le droit qui nous compète sur les personnes ou sur les choses, voyons aussi quelle obligation naît de ce droit vis-à-vis de nous. Or, cette obligation naît ou des choses qui sont en nature — sous le nom de choses, je comprendrai aussi désormais le droit sur les personnes, autant qu'il peut nous être utile — ou des choses qui ne sont plus en nature l.
2. Des choses qui existent en nature, naît l'obligation dont est tenu celui qui possède en son pouvoir une chose nous appartenant, de l'aire tout ce qui est en lui pour qu'elle revienne en notre puissance f). Je dis tout ce
1 Consulter sur toute celte matière, le chap. xui du livre IV de PiJFENnoiiF, Droit de la nature et des gens. (B.)
(") Parmi les préceptes impératifs de la loi donnée aux Hébreux, il y a que la chose trouvée soit restituée à son maître. Prxcept. Jubent., LXX1V. Cela a son fondement et dans l'équité naturelle, et dans un passage du Deutéronomc, xxn, 1. Chrysoslôme (I Corinth., v, 8) dit que «les lois du siècle, qui constituent le droit pour nous, approuvent que l'on s'adresse à ceux qui détiennent les choses quelles qu'elles soient nous appartenant, sans s'inquiéter du ravisseur ou du voleur. » ■Jérôme (ad Lcvitic.) dit que « beaucoup de gens pensent agir sans pécher, en conservant le bien d'aulrui qu'ils ont trouvé, et disent : Dieu me l'a donné 1 A qui ai je à le rendre? Qu'ils apprennent que de ne pas rendre ce qu'on a trouvé, c'est un péché qui est semblable à la rapine. » « Si tu as trouvé quelque chose, et si tu ne l'as pas rendu, lu l'as ravi, » dit Augustin (Serm. X VIII, De verb. Apost.). Puis : « Celui qui ne veut par rendre le bien d'autrui, le ravirait s'il le pouvait. » Gratien a rapporté l'un et l'autre passage {Cans. XIV, Quxst. V). Le même Augustin, parlant de la Foi et des OEuvres, s'exprime ainsi ; « De même que cela a lieu en matière de fonds de terre, un possesseur est avec raison considéré comme étant de bonne foi, tant qu'il ignore qu'il possède le bien d'aulrui; mais du moment où il le sait et où il ne se relire pas, il
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justice (*) pour avoir néanmoins retenu cette citadelle (Uiod., lib. XV; Plutarq., Pelopidas...). Xénophon a remarqué que cette injustice, qui était sans pareille, avait été punie avec une prévoyance également sans pareille de Dieu (Hislor. Grxc, lib. Y). C'est ainsi que Cicéron reprend M. Grassus et Q. llortcnsius, pour avoir retenu une portion d'une hérédité, en vertu d'un testament qui avait été falsifié, mais sans que ce tut par leur faute [De Of/ic. ni).
4. Or, parce que cette obligation oblige tous les hommes comme en vertu d'un contrat universel, et produit un certain droit au profit du propriétaire de la chose, il s'ensuit que les conventions particulières, comme étant postérieures relativement au temps, reçoivent leur exception de oe contrat général '. Le fragment suivant de Tryphonmus tire de là son éclaircissement. « Un voleur a mis les objets qu'il m'a dérobés en dépôt chez Seius, qui ignorait la mauvaise action du déposant. Seius doit-il restituer ces objets au voleur ou à moi? Si nous considérons en elles-mêmes la personne de celui qui a donné et celle de celui qui a reçu, il est de la bonne foi que celui qui a donné recouvre la chose déposée. Si nous considérons l'équité de toute cette affaire, qui consiste à avoir égard à toutes les personnes s'y trouvant intéressées, ces objets doivent être rendus à moi, à qui
(*) C'est ainsi qu'en juge Diodore de Sicile (lib. XV). Plutarque dit d'Agésilas, qu'il persuada à l'État de prendre la faute sous sa responsabilité, en retenant la Cadmée. Il y a dans Lcuncla^ius (lib. VI) un semblable forfait de Dajazct, à l'égard de Nicopolis. Grotius.
» Barbcyrac fait la paraphrase suivante : « De plus, l'obligation dont il s'agit étant générale, comme fondée sur une espèce de contrat universel entre tous les hommes, et cetle obligation donnant un droit au propriétaire de la chose par rapport à tome autre personne; il s'ensuit de là, qu'elle forme une exception à la validité des contrats parliculiers au sujet de cette chose, comme étant postérieure à l'engagement du possesseur du bien d'autrui, » 1\ I'. r'.
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II. 1 . — Quant aux choses n'existant plus en nature, il a plu au genre humain que si tu t'es enrichi de ma chose, moi ne la possédant plus, tu dois être tenu envers moi dans la proportion de ce dont tu t'es enrichi (Gajet., Ad Tlwm., II, 2, G2, art. G; L. XX, § 6. Dig., De Petit. Hxrcd.) ; parce que le profit que tu as tiré de mon hien, l'ait (pie tu as plus, tandis que moi j'ai moins. Or, la propriété a été introduite pour conserver l'égalité, c'està-dire afin que chacun eût le sien. « Il est contraire à la nature;, dit Tullius (Dcoffic. III), d'augmenter son bienêtre en tirant profit du préjudice de l'homme (*); » et ailleurs: a La naturelle souilïe pas (pic nous augmentions nos moyens, notre fortune, nos richesses des dépouilles des autres. » (L. CCVI, Dig., Dcrcg. jur., et les interprètes de celte loi.)
2. L'équité de cette parole est si grande, que les jurisconsultes s'en servent pour décider bien des cas en dehors des dispositions des lois, faisant toujours appel à cette équité elle-même, comme à un principe plein d'é-
seur, môme contre celui de bonne foi, sans qu'on soit tenu de lui rembourser le prix d'acquisition. Il esl vrai que les auteurs ne sont pas tout à fait d'accord entre eux sur ce point, sur lequel la jurisprudence n'est appelée à se prononcer qu'en de rares occasions. En adoptant à ce sujet l'opinion de Grotius et de Pufendorf, nous ne faisons que constater les principes de la justice adoptés par toutes les nations. Car la possession ne peut, du moins d'une manière absolue, prendre le caractère léjzal du domaine. Les Irais utiles faits par le possesseur de bonne foi dans l'intérêt de la chose, et qui ne sont pas compensés par les fruits perçus, doivent lui être remboursés; il profile des fruits par lui perçus avant la demande, lorsque le propriétaire a gardé le silence. Car, par là même, ce dernier est censé avoir ratifié la possession, et il ne peut plus attaquer les actes accomplis en conséquence. Gumulr, Europaïsches VolUerree/tf, II, 214; Pupexuorf, IV, 1J. Voir llEFFTtn, tib cit., p UG.
(*) Cassiodore (Xf, 1G) : « iXous reyurduns comme un sentiment Icos* Me, à noire époque, que l'un se réjouisse du malheur de l'autre. »
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unes de répondre pour ce Vefensor, qui détail donner caulion. Si la mère avail répondu elle-même pour ce 1 r, elle aurait pu oppi - non du créancier l'exception du
Séoall COOlulta Yelleien. Les tiers qui ont répondu, chargés par la mère, poùrront-iis, comme elle, invoqu lion? Papinien ré-
pond affirmativement. Mais si celui via- • - qui ces répondants se sont obi oré que ia n. >, lorsqu'ils lui oppose-
ront le Sénatus-consulle Velléien, il pourra leur répliquer qu'il y a eu mauvaise foi de leur pari de ne pas l'avoir atcrli qu'ils étaient ci. par II nère. La répondants perdront donc le bénéfice de l'excepUou. Ils m pourront pas a , avoir u;.
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De môme, on accorde à une femme qui a fait donation à son mari d'une somme d'argent qu'elle pourrait répéter en vertu de la loi, une action personnelle, ou une revendication utile sur la chose obtenue avec son argent, parce que, dit Ulpicn, on ne peut pas nier que le mari ne s'en soit enrichi, et il s'agit de voir ce qu'il possède du bien de sa femme [L. Uxor marilo..., Dig., Dcdonat. inter vir. cl uxor.) l.
mcrC; parce qu'il ne pourront pas prétexter vis-à-vis d'elle l'ignorance d'un fait personnel; mais on pourra leur accorder contre le Defcnsor l'action de gestion d'affaires, car le Defcnsor s'est trouvé libéré par le paiement fait des deniers des répondants (Dig., Iib. XVI, lit. 1, 1. G et 7). Rappelons, pour l'intelligence de ce fragment, «pic le Sénatus-consulte Vclléïen défendait aux femmes de s'obliger dans l'intérêt d'autrui.
1 Ce texte de Paul (Dig., lili. XXIV, tit. I, 1. 55), suppose qu'une femme av.iit donné une somme d'argent à son mari, et que celui-ci, avec la somme, avait acheté des objets qui existent encore. Le mari étant insolvable, la femme qui veut révoquer la donation, peut-elle réclamer les objets par voie d'action personnelle? Oui, répond le jurisconsulte : le mari est plus riche en vertu de la donation; il s'est enrichi d'un bien de la femme; la femme peut donc « condicerc pecuniam, quatenus res valet, non ultra id lamen quod donalum est. » Rien ne s'oppose même à ce qu'on accorde à la femme une revendication utile, relativement aux choses qui ont été achetées par le mari, ajoute le jurisconsulte. Ainsi, voilà un cas où, dans la rigueur des principes, la femme a seulement une créance contre le mari, et où cependant il lui sera permis d'intenter une revendication utile. M. Démangeât, qui croit reconnaître la main de Tribonien dans la dernière proposition de ce texte, explique ainsi la solution attribuée à Paul. « D'abord le mari étant insolvable, et la condictio n'étant point privilégiée inter personalcs aclioncs, la femme sera évidemment en perle si elle est réduite à la condictio, si elle ne peut pas au moyen d'une revendication utile soustraire aux poursuites des créanciers du mari les objets dont il s'agit. D'ailleurs si les écus donnés par la femme étaient encore rcconnaissables entre les mains du mari, la femme en étant restée propriétaire, pourrait très-bien les revendiquer. Le mari les ayant employés à se procurer un certain objct.il n'est point extraordinaire que cet objet soit considéré comme leur étant subrogé, et qu'ainsi la revendication puisse l'atteindre, comme elle aurait atteint les écus dont
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pendant qu'il se tenait caehé, tandis qu'il pouvait invoquer une exception, doit être reçu à répéter l'argent qu'on a retiré de ses biens (àccurs., in dict. I. Rcscriptum...) ; et que celui qui a prêté de l'argent à un père pour nourrir son fils, si le père est insolvable, a une action contre le iils lui-même, possesseur des biens maternels [Jason, in dict. I. Si me cl Tilium...).
Ces deux règles l étant bien comprises, la réponse ne sera pas difficile aux questions qui sont ordinairement proposées par les jurisconsultes et par les théologiens qui donnent des règles pour le tribunal intérieur de la conscience (Soto, lib. IV, Quxst. vu, art. 2; Covarruv., ad C. Peccalum, II, § 1; Sylvestr., verb. RcslUuta, n. 3, Qusest, vi ; Médina, De conlr. quxst. x; Lessius, lib. II, cap. xiv ; Navarr., cap. xvn, n. 7).
III. — Il est évident, en premier lieu, que le possesseur de bonne loi — car le possesseur de mauvaise foi, outre l'obligation qui vient de la chose, est tenu de son propre fait — n'est obligé à aucune restitution si la chose vient à périr; car la chose elle-même n'est plus entre ses mains, et il n'en a pas le profit.
IV. — En second lieu, que le possesseur de bonne foi est tenu de restituer même les fruits existants de la chose. Je dis les fruits de la chose; car les fruits de l'industrie, quoiqu'ils ne fussent pas venus sans la chose, ne sont cependant point dus à la chose 2. La raison de cette obligation vient de la propriété; car celui qui est propriétaire d'une chose, est naturellement propriétaire des fruits de la chose.
V. — En troisième lieu, que le possesseur de bonne foi est tenu à la restitution et de la chose et des fruits consommés, si toutefois il en eût sans cela consommé
| « Les deux règles (|uc nous venons de poser étant une fois bien entendues..., » dit Barbey rac, dans sa paraphrase. I'. P. F. - Voir plus haut, chap. vu i de ce livre, la note sur le g xxiiii P. IV F.
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rates (*). Dans ce cas, en efiet, ce que le propriétaire aurait volontairement dépensé pourra être déduit; caria possession effective elle-même, surtout lorsqu'elle est difficile à recouvrer, est quelque chose d'appréciable, et eu cela le propriétaire, après avoir perdu sa chose, est censé s'être enrichi '.Voilà pourquoi, tandis que, de droit ordinaire, L'achat de sa propre chose n'est point valable (Dig., Decontrah. cmplionc,L. XVI), le jurisconsulte Paul dit cependant qu'il est valable si, dans le principe, on est convenu d'acheter la possession qui est dans les mains d'un autre. Et je n'exige pas ici que la chose ait été achetée avec l'intention de la restituer au propriétaire (**) : auquel cas les uns disent qu'il y a une action de gestion d'affaires, les autres le nient (L. Si labprantc..., § Si navis.... Dig. Ad leg. llliod.; /Egid. Reg., Disp. XXXI, Dub. VII, ii. 126; IIost., TU, De pœn. V. Quid de prxdam ementibus...; Bald. et Castr., ad 1. 1 , Dig. De negot. gest.). Car l'action de gestion d'affaires naît de la loi civile; elle n'a aucun des fondements en vertu desquels la loi
(*) il y a dans ïcrence [llcauton-Timorumcnos, act. IV, se. v) : « Pour ce que je vous ai dit de l'argent qu'elle doit à Bacchis, il faut le rendre tout de suile, et vous ne vous retrancherez pas, j'espère, derrière ceci : « Qu'est-ce que cela me fait? Est-ce à moi qu'on l'a donné? L'ai-je demandé? A-t-clle pu, sans mon aveu, mettre ma fille en gage? » On a l»ien raison de dire, Chrêmes, que souvent l'extrême justice est une extrême injustice. » Voyez là-dessus Eugraphius. Celte maxime d'équité est approuvée aussi par les maîtres des lléhrcux {a), et' par les Wisigoths (b) (lih. I, tit. IX, cap. ix et xv); Alciat, III, Prxsum. 29; /M ENOCH., V, Prœsum. ï(J, n"2G; Straccha, part. II, n° 18.
\ ', GllOTIUS.
1 Barbeyrac paraphrase ainsi : « Car la simple possession de fail, surtout quand elle est difficile à recouvrer, est une chose susceptible d'eslimalion, ; cl ainsi le propriétaire est censé plus riche, en ce qu'il la recouvre... » P. P. F.
(**) Spéculum Saxonicum, II, 37, Landrecut, lit. XV. (G.)
(«) Les Rabbins.
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tunic est justement établie dans beaucoup de lieux. La raison en est que, par une suite de la nature même de la propriété, personne n'a de droit sur une chose, que le propriétaire. Or, ne point être et ne point paraître, cela vaut autant quanta celui à qui le propriétaire ne se montre pas.
XII. — En dixième lieu, que ce qui a été reçu pour une cause honteuse, ou pour une chose honnête à laquelle on était obligé, ne doit pas être restitué, quoique cette restitution ne soit pas introduite à tort par certaines législations (Tiiom., II, 2, 02, art. 5, ad 2 ; Ga.iet., ibid.; Goyauuuv., p. II, § 2, Ad cap. Pcccatum...). La raison en est que personne n'est tenu à raison * d'une chose reçue, à moins que cette chose n'appartienne a autrui; or, ici la propriété est transmise, par la volonté du premier propriétaire. 11- en sera autrement s'il y a quelque vice dans la manière même de recevoir ce qu'on a reçu : s'il y a eu par exemple une extorsion (*) ; car c'est un autre principe d'obligation, dont nous ne traitons pas ici.
XIII. — Ajoutons aussi qu'il a été enseigné d'une manière erronée par Médina (De Rcsiit. Quœst. x), que la propriété des choses appartenant à autrui peut passer à nous sans le consentement du propriétaire, si les choses sont de celles qui sont ordinairement estimées au poids, au nombre et à la mesure. Car les choses de cette espèce sont dites, à la vérité, susceptibles de remplacement, c'cst-iVdirc d'être restituées au moyen d'un équivalent de même nature; mais cela ne peut avoir lieu que si le consentement a précédé, ou est censé, en
1 Le mot « raison » se trouvant deux fois exprimé dans le texte, j'ai dû, par scrupule d'exactitude, le reproduire deux fois aussi dans ma traduction, malgré les exigences du goût. P. P. F.
(*) Augustin a parfaitement fait cette distinction, dans sa lettre LIV.
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l'acceptation ayant en lieu par un autre. — XIX. A quel moment une condition onéreuse peut-elle être ajoutée à la promesse? — XX. Comment une promesse non-valable peut-elle devenir valable? — XXI. Que les promesses sans cause ne sont pas naturellement nulles. — XXII. A quoi est tenu naturellement celui qui a promis le faitd'autrui?
I. — i. L'ordre delà matière nous a conduits à l'obligation qui naît des promesses; et voici aussitôt que s'élève contre nous un homme d'une érudition qui n'est pas du tout commune, François Gonnan (Lib. I, cap. vi; lib. Y, cap. i) '. Ce jurisconsulte, en effet, soutient celte opinion, que d'après le droit de. la nature et des gens, les conventions qui ne contiennent rien de synallagtnatique ne produisent aucune obligation; qu'il est honnête cependant de les accomplir, si toutefois la chose est telle que de l'exécuter même indépendamment de toute promesse, ce soit une action louable et conforme à quelque vertu 2.
1 Comment. Jur. civil. (B.)
2 a Cette grande branche de la morale, dit Hallam, qui a rapport à l'obligation des promesses, a été traitée d'une manière si diffuse par les casuistes, ainsi que par les philosophes, que Grotius mérite des éloges pour la brièveté avec laquelle il a posé les principes, et discuté quelquesunes des questions les plus difficiles. Il soutient contre un civilien distingué, François Connan, que les simples promesses, ou nuda pacla, où il n'y a ni avantage réciproque, ni ce que les juristes appellent contrat synallagmatiquc, engagent la conscience, quel que puisse ou doive être d'ailleurs leur caractère aux yeux de la loi. Néanmoins Pufendorf dit qu'il y; a, dans cette sorte de promesses, une condition tacite; c'est qu'elles peuvent être tenues sans grande perle pour celui quia promis; et Cicéron prétend qu'elles doivent être considérées comme nulles, du moment où leur exécution est plus préjudiciable à l'une des parties qu'avantageuse pour l'autre. Cette doctrine laisse une grande latitude; mais peut-être en pareil cas peut-on substituer une "compensation à l'exécution réelle de la promesse. Une promesse donnée sans réflexion, au dire de Grotius lui-même, n'est pas obligatoire. Celles qui reposent
:sur une déception ou une erreur, comportent bien des distinctions; mais il décide, dans la fameuse question des promesses arrachées par la vio.
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conventions la reçoivent soit des contrats dans lesquels elles sont renfermées ou auxquels elles sont ajoutées; soit de la tradition de la chose : d'où il naît quelquefois des actions, quelquefois des exceptions, et la défense de répéter.
Pour ce qui est des conventions qui ont force d'obliger selon les lois, comme celles qui sont révêtues des formes de la stipulation et certaines autres, elles n'ont cet clîet que par le bénéfice des lois, dont la propriété est de pouvoir rendre nécessaire ce qui est honnête de sa nature.
3. Mais cette opinion, prise comme il l'expose en termes généraux, ne peut se soutenir. La première conséquence, en effet, qui en résulte, c'est qu'entre les rois et les peuples divers, les conventions n'ont aucune force, tant qu'il n'y a rien d'exécuté de ce qui a été promis; surtout dans les lieux où aucune forme déterminée pour les traités et les contrats n'a été imaginée. Puis, il n'y a pas de raison pour que les lois, qui sont comme Un pacte commun du peuple, et qui sont appelées de ce nom par Aristote et Démosthènes (Rhcioric, I, xv, L. II, Dig., De legib.), puissent ajouter aux conventions une obligation; tandis que la volonté d'une personne qui est absolument déterminée à s'obliger, ne le pourrait point, particulièrement lorsque la loi civile n'y apporte pas d'empêchement. Ajoutez que la propriété d'une chose peut être transférée par une volonté suffisamment signifiée, comme nous l'avons dit auparavant; pourquoi donc ne pourrait-on pas transférer ainsi le droit contre une personne, pour obtenir ou qu'elle nous transmette la propriété — lequel droit est moindre que celui de propriété même — ou qu'elle fasse quelque chose, puisque nous avons autant de droit sur nos actions que sur les choses qui nous appartiennent?
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qu'il appelle la fidélité à les tenir le fondement de la juslice; Horace a dit qu'elle était la sœur de la justice; et les Platoniciens désignent souvent la justice par le mot àXv-OEia, qu'Apulée a traduit fidélité (Ai'UL., De Platone)\ Simonide délinissait la justice : non-seulernent rendre ce qu'on a reçu, niais encore dire la vérité (Platon, I, De licpubl.).
G. Mais pour que cette matière soit bien comprise, il faut distinguer avec soin trois degrés ' pour exprimer sa volonté, relativement aux choses futures qui sont en notre pouvoir, ou que l'on pense devoir y étre'^.
11. — Le premier degré est l'assertion Taisant connaître la volonté qu'on a en ce moment à l'égard d'une chose future. Pour qu'elle soit exempte de vice, on re-
1 Voyez sur cola Pufendorf, Dr. de la nat. et des gens, livre III, chap. v, $ 5 ctsuiv. — îlertiua remarque que notre auteur a emprunté cette distinction d'un scliolasti<iue, Doinin. Soto, lib. VII, deJuslil. et Jure, (Jucvst. n, art. 1. (Barbeyhac).
2 Ce n'est pas un des moindres titres de Grolius à l'admiration des gens de b'en, (l'avoir enseigné, après le siècle de Machiavel, que les conventions dictées par l'intérêt, formées par la liberté, sont par elles-mêmes des liens parfaits, et que si on les soumet à des formalités particulières, ce n'est que pour éviter toute queielle entre les hommes, pour bannir la fraude et la mauvaise foi de leurs relations, et pour empêcher qu'ils violent les règles sacrées de la justice et de la morale. Le droit français s'est rapproché heureusement du droit naturel qui fait dépendre l'obligation du consentement e» lui-même, et non de la manière dont il est exprimé, contraire en cela au système formaliste de la législation romaine et de ses interprètes. Dans la loi française, en effet, aussitôt que la convention est arrêtée dans la vue de produire obligation, il se forme entre les parties un lien de droit qui oblige celui qui s'est engagé à accomplir son engagement, et qui autorise celui envers lequel on s'est engage à en exiger l'accomplissement, sans qu'il soit nécessaire, en principe, et sauf les exceptions relatives à certains contrats, que le consentement d'où nait ce lien de droit, soit manifesté dans une forme particulière et sacramentelle. Voir Massé, Le Droit commercial dans ses rapports avec le droit des yens et le droit civil, 18C2, t. III, p. 4.
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ùtre lié par aucune loi établie, agirait contrairement à
sa nature, s'il n'exécutait pas ses promesses (Néhem. ix, 8; Hébii. yi, 18, et x, 23; I Coulxt. i, 9, x, 13; I Tiiess. y, 24; II Tiiess. m, 3; II TiM. n, 13). D'où il suit que le devoir d'accomplir les promesses découle de la nature de la justice immuable, qui est commune en sa manière à Dieu et à tous les êtres doués de raison. Ajoutez à cela celte maxime de Salomon : « Mon lils, si vous avez promis quelque chose à un autre, vous vous êtes lié les mains en laveur d'autrui; vous vous êtes mis dans le iilcl par les paroles de votre bouche; vous vous êtes pris par les énonciations de votre bouche » (Proverb. vi, 1). C'est de là qu'une promesse est appelée un lien par les Hébreux, et qu'elle est comparée à un vœu (*) (Nombr. xxx, 4, 5, 6). Eustathe, sur le second livre de l'Enéide, l'ait observer que le mot utto^gk a une origine semblable : « Celui à qui une promesse est faite prend et lie (**) en quelque sorte le promettant. » Ovide n'a pas mal exprimé ce sens dans son second livre des Métamorphoses, où le promettant dit à celui à qui il avait promis : « Ma parole est devenue tienne. »
2. Cela étant connu, nous ne répondrons pas difficilement aux arguments de Connan '. Car les décisions/les jurisconsultes sur les pactes nus, regardent ce qui avait été établi par les lois romaines (***), qui ont créé la sti-
C) En ofjranl des vœux, les hommes traitent pour ainsi dire avec les dieux. » Scholiasle d'Horace. G.
(**) D'où l'on dit : les liens de la bonne foi. Donat, sur l'Eunuque.
1 Voici comment traduit Barbeyrac : « Cela posé, il ne sera pas difficile de répondre aux raisons de l'auteur moderne, dont nous avons parlé ci -dessus, qui nie absolument l'obligation naturelle des promesses.... » .... El ceux qui ont lu la traduction de Barbeyrac, se lîaltent de connaître Grotiusl P. P. F.
(**•) Paul dit avec sagesse {Sentent., lib. Il, tit. XIV) : u Si un pacte nu est intervenu à prunes d'intérêts à fournir, il n'e»l d'aucun effet; car
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trcment relativement aux mineurs ; car bien que, comme les femmes, ils soient réputés n'avoir pas un jugement assez solide, cela cependant n'est pas toujours vrai, et ne suffit pas par soi-même pour briser la force d'un acte.
2. Or, quand un enfant commencc-t-il à avoir l'usage de la raison? On ne peut le définir d'une manière précise; mais il faut se régler sur les actes de chaque jour, ou même sur ce qui a lieu communément dans chaque pays. Ainsi, chez les Hébreux, était valable la promesse qu'aurait faite un jeune homme ayant accompli sa treizième année; une jeune fille, sa douzième. Dans d'autres endroits les lois civiles, mues par une juste raison, déclarent non valables certaines promesses des pupilles et des mineurs, et cela non-seulement chez les Romains, mais aussi chez les Grecs, comme la remarque en a été faite par Dion Ghrysostùme, dans son LXXV0 discours; contre certaines autres promesses elles introduisent le bénéfice de la restitution. Mais ces effets sont particuliers à la loi civile, et par conséquent n'ont rien de commun avec le droit de la nature et des gens : si ce n'est que dans les lieux où ces lois sont établies, il est conforme au droit naturel même de les observer. C'est pourquoi lors même qu'un étranger traite avec un citoyen, il sera tenu en vertu de ces lois ; parce que celui qui contracte dans un pays est soumis aux lois de ce pays comme sujet temporaire ! .
1 Cette proposition de Groliui a été citée par Fo;lix, à l'occasion de la question de savoir»si rengagement pris en France, et envers un Français, par un Espagnol mineur de vingt-cinq ans, devait être nul ou valable'/ Suivant Grolius, en thèse générale, l'étranger mineur qui contracterait avec un citoyen, serait soumis aux lois du pays de ce dernier. « On voit, dit l'œlix, que l'opinion du savant publicisle se ressent des idées féodales, qui ne peuvent plus cire invoquées aujourd'hui. » La solution de Grolius a été donnée par M. Burge (lievue étrangère, t. VI, p. 734, à la note), par M. Valette (iïotcs sur Proudhon, Traité de Vital des personnes, t. I, p. b5 et 96), et par la jurisprudence de la Cour de
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qui possèdent la souveraineté, considérés comme tels. Car, à l'égard des choses qu'ils l'ont comme particuliers', les lois ont lieu, mémo celles qui rendent un acte nul, lorsque la rescision est. un bénéfice pour eux-mêmes, non une punition.
inter absentes, à ceux qui seraient faits en pleine mer ou dans une ile déserte, el les supposant alors exempts de toute juridiction, il ne les soumet à d'autres règles (pie celles du droit naturel. Mais c'est là déplacer la diflicullc plutôt (pic la résoudre; car un engagement contracté par lettres n'est pas affranchi de toute juridiction, comme le suppose Grotius. Les deux contractants sont soumis à des lois; ils contractent sous l'empire de ces lois, et on ne peut conséquemment faire abstraction de ces lois, quand il s'agit d'apprécier leur engagement. Il y a, au contraire, deux juridictions différentes qui se disputent le contrat, et entre lesquelles il s'agit de prononcer, llert [De commeatu litlerarum, l 1G et suiv.) arrive à la même conclusion que Grotius, mais par une autre route. Il reconnaît le concours de deux juridictions; mais il leur accorde, à toutes les deux, une puissance et une force égales, qui s'annulent l'une par l'autre et font place au droit naturel, seul capable de mettre les parties d'accord. Cette argumentation n'est pas plus exacte que celle de Grotius. 11 n'y a pas, en effet, dans une convention conclue par lettres, deux contrats passés dans des lieux différents; il n'y a qu'un seul contrat indivisible, négocié en plusieurs lieux, mais conclu dans un seul, et dont la conclusion, qui se forme par le concours de deux volontés sur le môme objet, est aussi indivisible que le contrat lui-même. Pour reconnaître par quelle loi le contrat est régi, il faut donc recbercher dans quel lieu se sont rencontrées les deux volontés dont le concours était nécessaire. Struvius [Exercil. ad Pandcct., ex. 11), le cardinal de Luca (De credito, dise. 51, n. G), Casarégis (Disc. 179, n. 1 et suiv.), pensent que le contrat est devenu parfait dans le lieu où la proposition a été acceptée, ci non dans celui d'où elle est partie. La doctrine moderne enseigne, au contraire, que le contrat ne devient parfait que dans le lieu d'où est partie la proposition et où est arrivée l'acceptation, parce que c'est alors seulement que les parties ne peuvent plus rétracter leurs consentements, et que se forme par conséquent le concours de- deux consentements irrévocables (Merlin, Répert., v° Vente, % 1, art. 3; Troplong, De la Vente, t. I, n. 2.2 et suiv., et Du Louage, n. 105, à la note). De ce que le contrat est parfait au lieu d'où la proposition est partie, et où l'acceptation est arrivée, il faut donc conclure que le contrat est régi par la loi de ce lieu. Voir Massé, Lib. cit., 18GI, t. I, p. 477 et suiv.
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sumé être (*), clic n'a naturellement aucune force; parce que le promettant n'a certainement consenti à la promesse, que sous une condition qui ne s'est point vérifiée par l'événement (Covamujv., in C. Posscssor..., De Reg. Jur. in vi, Part. II, § G, n° 8; Navarr., cap. xu, n° 13). Il faut rapporter à cela cette question qui se trouve dans Cicéron, au livre Iur du traité de YOratcur, relativement à cet individu qui, croyant faussement son fils mort, avait institué un autre héritier.
3. Que si celui qui a promis a mis de la négligence à s'informer de la chose, ou à exprimer sa pensée, et si l'autre partie en a souffert un préjudice, le promettant sera tenu de le réparer, non pas en vertu de la promesse, mais en vertu du dommage causé par sa faute : chef dont il sera traité plus bas. Si, de plus, il y a eu erreur, mais si la promesse n'a point été fondée sur cette erreur, l'acte sera valable, par la raison .que le vrai consentement n'aura pas fait défaut; mais dans ce cas aussi, si celui à qui il est promis a donné lieu par dol à l'erreur, il sera tenu, en vertu de cet autre chef d'obligation, de réparer tout le dommage qui aura été la suite de cette erreur pour le promettant. Si la proJ messe a été en partie fondée sur l'erreur, elle vaudra pour la partie qui reste ,.
VII. — 1 . Quant à ce qui se fait sous l'impression de la crainte, la matière n'est pas moins compliquée; car sur ce point on a l'habitude aussi de distinguer entre la
O Sénèque (De Benef., lib. IV, cap. xxxvi), dit 4110 celui là est fou, qui lient ce qu'il a promis par erreur. G.
' I.e consentement, dit Marlens, doit frapper le même objet. L'erreur à l'égard de l'objet essentiel du traité, rend celui-ci invalide, vu qu'elle exclut le consentement, qu'il s'agisse d'une simple erreur, ou de celle qui a été causée par la mauvaise foi de la partie contractante ou d'un tiers. Mais celui que sa propre négligence a induit en erreur, peut être tenu à une indemnité... (Libr. cit., 'i 51, t. I, p. 1G5; Voir Pufendorf, Dr. de ta nal. et des gens, liv. III, cliap. vi, \ 0). 1\ 1\ F.
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inefficace, mais ù cause du dommage causéinjustement. L'exception que cela comporte selon le droit des gens, sera expliquée plus bas, en son lieu (*).
3. De ce que certains actes sont rescindés à cause d'une crainte suscitée par un autre que celui avec qui on a traité (**),cela provient de la loi civile, qui souvent même rend nuls ou révocables des actes librement laits, à cause de la faiblesse du jugement (L. XIV, § 3, Dig. Quod mcl. caus.). Ce que d'ailleurs nous avons dit plus baut sur la force et L'efficacité des lois civiles, nous voulons (pic ce soit ici tenu pour reproduit. Et nous verrons plus bas quelle est la portée du serment pour affermir les promesses ! .
lion; et la décision de Grolius, bien que conforme à celle des casuistes théologiens en général, est justement rejetée par PufendoiT et Darbeyrac, ainsi que par beaucoup d'écrivains du siècle dernier. Le principe parait être qu'en matière de convention, le droit et l'obligation sont corrélatifs, et que celle-ci ne saurait exister où l'autre n\xisle pas. Adam Smith et Palcy penchent à croire que, dans certaines circonstances, la promesse doit être tenue; mais les raisons qu'ils donnent ne sont pas fondées sur la justifia explctrix, nécessaire pour constituer la véritable obligation des promesses, comme telles. Ce qui prouve encore combien les idées morales des hommes sont peu d'accord avec les casuistes sur ce point, c'est qu'on ne blâme personne de se refuser à l'exécution d'un engagement écrit, donné sous l'influence d'une violence illégale, si le fait est exact. Dans un passage subséquent (livre III, chap. xix, $ iv), Grolius semble pousser cette théorie du devoir de dégager d'une injuste promesse, jusqu'à nier son obligation, et revenir ainsi indirectement à l'opinion des casuistes opposés. » [Libr. cit., t. III, p. 293, en noie.)
(*) Dans ce livre, chap. xvm, $ xix, et livre III, chap. xix, {? xi. G.
(**) Séncquc, se conformant au droit de nature, dit [Controv., lib. IV, Contr. xxvn) : « Les engagements contractés sous la pression de la violence ou delà nécessité ne sont rescindés, que si la violence et la nécessité viennent de celui qui a traité. Car je ne puis souffrir de la contraire que tu subis, si ce n'est p.is par moi que tu es contraint. Il faut qu'il y ait de ma faute, pour que je sois puni. » Comparez ce qui sera dit plus bas, livre III, chap. xix. Jj iv. Gkotius.
1 On doit aux Romains une théorie de la violence, qui a paru à la plu-
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parce (jue alors la promesse doit être censée laite sous cette condition : si la chose vient en notre pouvoir. Que si la condition par laquelle la chose peut venir au pouvoir du promettant, est, elle-même aussi, potestative, le promettant sera tenu de faire tout ce qui est moralement équitable pour qu'elle soit remplie.
3. Mais ici encore la loi civile, en vue de l'utilité, annule d'habitude bien des actes qui obligeraient naturellement : tels que la promesse de futur mariage faite par celui ou celle qui sont actuellement mariés1, et plusieurs autres engagements .contractés par des mineurs ou des fils de famille.
IX. — On a coutume ici de demander si une promesse faite pour une cause naturellement vicieuse est valable en vertu du droit de nature : comme si on promet quelque chose en vue d'un homicide à commettre. On voit assez dans cette espèce que la promesse ellemême est vicieuse ; car elle est employée pour pousser un autre à une. mauvaise action. Mais tout ce qui se l'ait par un motif vicieux, n'est pas dénué d'effet de droit : ce qui ressort d'une donation entachée de prodigalité. La différence qu'il y a, c'est que, la donation une fois faite, ce qu'il y a de vicieux s'évanouit; car la chose donnée est laissée au donataire sans qu'il y ait de vice. Mais dans les promesses pour cause vicieuse, le vice subsiste tant que le crime n'a pas été commis; car jusque-là l'accomplissement lui-même de la promesse étant un appât au mal, renferme en soi une tache qui commence à s'effacer lorsque le crime a été accompli. D'où il suit que
' « Mais ici encore les lois civiles, dit Uarbeyrac dans sa paraphrase, pour des raisons d'utilité publique, annullent souvent bien des actes qui seraient obligatoires selon le droit naturel tout seul, comme une promesse de mariage faite par une personne mariée, au cas que celui ou celle avec qui elle est liée présentement, vienne ù mourir... »
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XI. — En ce qui touche la manière de promettre, ''Ile exige — comme nous avons dit pour le transport d< propriété — un Lterne, lire un - inf-
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est certain qu'en choisissant ce tiers nous ayons voulu en (aire notre instrument (*) spécialement pour cela, ou en vertu d'une déclaration générale. Et il peut arriver dans une procuration générale, que le l'onde de pouvoir nous oblige en agissant contre notre volonté qui n'est connue que de lui seul; parce qu'il y a ici des actes distincts de volonté : l'un, par lequel nous nous obligeons à ratifier tout ce que fera notre procureur dans un tel ordre d'affaires; l'autre, par lequel nous l'obligeons envers nous à ne point agir si ce n'est en vertu de nos instructions, connues de lui et non des autres. C'est ce qu'il faut remarquer à propos des promesses laites par les ambassadeurs pour les rois, en vertu de leurs lettres de créance, mais en dehors de leurs instructions secrètes ('*) '.
(*) Scrvius, sur ce vers de l'Enéide «... llospilio quum jungeret absens » (lib. IX), dit: «par des messagers. » Voyez ce qui a été dit plus liant, chap. vi, \ n. G.
(**) Voyez un exemple dans Mariana, lib. XXVII, cap. xvm. Il y en a un autre dans Guiciiahuin, t. I. G.
l Grotius, et après lui Pufcndorf, dit Wbcaton, considèrent les traités et les conventions négociés et signés par des ministres publics munis d'un plein pouvoir indépendant de leur lettre de créance générale, comme obligeant le souverain au nom duquel ils sont conclus, de la même manière que tout autre contrat, fait par un agent dûment autorisé, oblige son mandant selon les règles générales de la jurisprudence civile. Grotius fait une disliction entre la procuration communiquée à l'autre partie contractile, et les instructions connues seulement du mandant et de son agent. Selon lui, le souverain est obligé par les actes de son ambassadeur dans les limites de son plein pouvoir officiel, quoique celui-ci puisse avoir excédé ou violé ses instructions secrètes. Cette opinion des premiers publicistcs, fondée sur les analogies du droit romain relatif au contrat de mandat ou de commission, a été contestée par les écrivains plus récents. Eléments du droit international, 1858. t. I, p. 2.19 et suiv.
La question de savoir quelle est la validité d'un traité souscrit par un plénipotentiaire dans la limite de ses pouvoirs ostensibles, est, en eflet, une de celles qui ont été le plus discutées. Les auteurs qui, tels que Grotius, Pufcndorf {Dr. de la nal. et des gens, liv. III, ebap. îx, $ 2), Val-
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mettre des vaisseaux à la nier, s'ils craignaient d'être tenus presque à l'infini par le l'ait d'un préposé. Aussi, chez les Hollandais, où le commerce depuis longtemps déjà est très-florissant, celte loi romaine n'est point actuellement et n'a pas été autrefois observée; bien au contraire, il est établi que les associés tous ensemble ne sont pas tenus de l'action exercitoire au delà de la valeur du navire et des choses qui sont dedans.
XIV. — Pour qu'une promesse transfère un droit, l'acceptation n'est pas ici moins requise (pie dans la translation de la propriété (*) [L. Qui abscnli..., Dig., De acquir. poss.; Gomez, t. Il, cap. îx, n° 1); de telle sorte cependant (pie, sur ce point aussi, la demande qui aurait précédé la promesse soit censée subsister, et avoir la force d'une acceptation. Cela n'est pas en contradiction avec la règle du droit civil sur les pollicitations laites à une cité : règle qui a porté quelques auteurs à penser que selon le droit de nature l'acte seul du promettant devrait sut'lire (Molina, Dlsp. (XLXI1) ; car la loi romaine ne dit pas qu'ayant l'acceptation la force de la pollicitation soit complète, mais elle détend de revenir sur la promesse, afin qu'elle puisse toujours être acceptée ('*) : lequel effet n'est pas naturel, mais purement produit par la loi, et a de l'analogie avec ce que le droit des gens a introduit en faveur des entants en bas âge et des Tous (Voir cliap. m de ce livre, § vi, et ehap. îv, § x). Pour eux, en effet, le droit supplée à l'intention de posséder les choses qui s'acquièrent par la possession,. et de même à l'intention d'accepter.
XV. — On a l'habitude aussi de demander s'il est suilisant que l'acceptation ait lieu, ou si elle doit aussi être
(*) TerluUicn parle en jurisconsulte, dans son livre De Jcjuniis : « Lorsqu'un vœu a élé accepté par Dieu, il constitue une loi dans l'avenir. » GnOTIOS.
(•*) Voyez, une semblable loi îles SVUigoths, lib. V, lit. II, cap, vi. G. ii. 10
XVI. — De la .1 suil qu'a n'ayant pai encon
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pondu, qu'il ne lui paraissait pas que le prince ait accordé à une personne défunte ce qu'il lui eut accordé, pensant qu'elle était en vie(L. 190, Dig., Dcdiv. reg.juv.).
XVII. — 1. La promesse pourra aussi être révoquée, lorsque celui qui avait été choisi comme intermédiaire de la volonté sera mort; parce qu'on avait lait dépendre de ses paroles l'obligation (L. Mandatum..., Dig., Mandati vcl contra; Clarus, lib. IV, § Donalio, Quœst. xn). 11 en est autrement d'un messager, qui n'est pas l'instrument de l'obligation, mais le porteur du titre obligatoire. Aussi les écrits qui marquent un consentement, peuvent-ils être portés par n'importe qui. 11 faut distinguer aussi entre l'intermédiaire qui a été choisi pour signiiier la promesse, et celui qui a été choisi pour promettre lui-même. Dans le premier cas, la révocation aura son effet, quand bien même elle ne serait pas connue de l'intermédiaire ; dans le second la révocation sera de nul effet, parce que le droit de promettre dépendait de sa volonté, laquelle volonté était libre de toute faute tant que la révocation n'était pas encore connue [L. Si mandassem..., Dig., Mandali, etc.). C'est ainsi également que, dans le premier cas, le donateur étant mort (*), la donation pourra être acceptée, comme parfaite d'une part, quoique révocablement (L. .Xcc ambigi..., God., De donat.) : ce qui se voit plus clairement dans les legs; dans le second cas elle ne le pourra pas, parce qu'elle n'a pas été faite, mais qu'on a donné mandat de la faire.
2. Or, dans le doute, la volonté du mandant est censée avoir été que le mandat soit rempli, à moins qu'un grand changement ne survienne, tel que la mort du mandant. Des présomptions peuvent se présenter cependant, qui vous déterminent à juger autrement (Govarruv., Var. cap. xiv, n° 16; L. Sipater..., Dig., Demanu-
(*) Voyez le traité De Tcnuris Anglix, cap. vu. ti.
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maincs — mais que la promesse est entièrement parfaite en vertu d'une telle acceptation : parce que le consentement peut être interposé et notifié parle ministère d'autrui. Je suis censé, en effet, vouloir ce que j'ai fait dépendre de la volonté d'un autre, si cet autre le veut aussi. Mais lorsqu'il n'y a pas de mandat, si le tiers à qui la promesse n'a pas été faite accepte, du consentement du promettant, alors l'acceptation aura cet effet qu'il ne sera point permis au promettant de révoquer sa promesse, avant que celui que la promesse regarde ne l'ait ratifiée ou non ; et que même, dans cet intervalle de temps, celui qui a accepté ne pourra pas faire remise de la promesse, parce qu'il n'a pas été employé ici pour recevoir un droit quelconque, mais pour astreindre la foi du promettant à persister dans'sa bonne volonté. De sorte que si le promettant révoque lui-même sa promesse, il agit contre la bonne foi, et non contre le droit de quelqu'un '.
1 Suivant le Code Napoléon (art. 1110) on ne peut, en général, s'engager ni stipuler en son propre nom que pour soi-même; c'est-à-dire qu'on ne peut pas promettre pour un autre, ni obliger envers un autre celui avec qui on contracte. M. Massé critique cette disposition, empruntée à Pothier — qui lui-même l'avait empruntée au droit romain — comme inutile ou contraire aux véritables notions du droit, en la prenant isolément. « Défendre de stipuler en son propre nom, dit-il, autrement que pour soi-même, c'est introduire dans le droit positif une prohibition contraire à la liberté des conventions, qui est de droit naturel; car lorsque vous vous engagez envers moi à donner telle chose à telle personne, il y a là un engagement valablement contracté, et que vous devriez être tenu d'exécuter, pourvu que le tiers au profit duquel j'ai stipulé accepte la stipulation. » [Lib. cit., t. III, g 1714, p. 280.) — Traitant cette question au point de vue des conventions internationales, llciïtcr formule la règle qui suit : « L'nc convention internationale ne peut produire d'effets qu'entre les parties. Elle ne profile ni ne nuit à des tiers, à l'exception des cas suivants : lorsqu'il y a mandat; lorsque le tiers, par suite de rapports de protection, se trouve d'une manière conditionnelle ou relative ■dans la dépendance de l'une ou de plusieurs des parties contractantes; lorsqu'il a été stipulé au profit du tiers ce qu'il a le droit d'exiger en
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. cette question que sur d'autres, sont d'un avis différent (BàETHOL, in L. Qui Romœ, § Flavius... Dig. De vcrb. oblig.). Mais à qui examine bien la chose, l'équité naturelle se fait facilement connaître, de manière à ce qu'il ne soit pas besoin de beaucoup de preuves.
XX. — On discute aussi le point de savoir comment une promesse dont l'erreur a été la cause occasionnelle, peut devenir valable, lorsque le promettant, ayant reconnu son erreur, veut s'en tenir à sa*promessc. On peut aussi faire la même question au sujet des promesses auxquelles la loi civile oppose l'obstacle tiré de la crainte ', ou d'une autre cause, si cette cause a cessé depuis. Pour rendre ces promesses valables, quelquesuns n'exigent qu'un acte interne, qui, joint à l'acte externe précédent, leur paraît devoir suffire pour produire l'obligation (Nayarr., cap. xxti, nos 51 et .80). D'autres, à qui cette opinion déplaît, parce qu'un acte externe ne peut être le signe d'un acte interne subséquent, requièrent une nouvelle promesse verbale, et une nouvelle acceptation. Il y a plus de vérité dans l'opinion qui tient le milieu, suivant laquelle un acte externe est requis, assurément, mais n'a pas besoin du moins d'être réalisé par des paroles, puisque le fait de retenir la chose promise, de la part de celui à qui elle a été promise, et l'abandon de cette chose, de la part du promettant, ou toute autre circonstance semblable, peuvent suffire pour faire connaître le consentement (Sanchcz, De Malrim., lib. II, Uisp. XXXII, n° 8).
XXI. — Il ne faut pas omettre non plus, pour que les lois civiles ne se confondent pas avec le droit naturel, que les promesses dont la cause n'est pas exprimée, ne sont pas pour cela naturellement non valables, non plus que les donations de choses '2.
* De la crainte qui y a donné lieu. P. I*. l'\
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DES CONTRATS
I. Division des actes humains qui sont utiles aux autres hommes : premièrement en simples et en mixtes. — II. Division des simples en actes ou purement de bienfaisance, ou qui entraînent une obligation réciproque', — III. Et actes commutati (s, soit qui séparent les intérêts, — IV. Soit qui constituent une communauté. — V. Que les mixtes sont tels principalement;— VI. Ou par adjonction. — VU. Quels sont les actes qui sont appelés contrats'} — VIII. Que l'égalité est requise dans les contrats : d'abord, à l'égard des actes qui précèdent. — IX. Quant a ce qu'il faut connaitre; — X. Quant à la liberté de la volonté. — XI. En second lieu, dans l'acte lui-môme, s'il cstcommuUtif. — XII. En troisième lieu, à l'égard de la chose dont il s'agit : ce qui est expliqué. — XIII. Quelle égalité doit avoir lieu dans les actes purement ou partiellement de bienfaisance. — XIV. Comment le prix de la chose doit-il être estimé, dans la vente; et pour quelles causes peut-il légitimement hausser ou baisser? — XV. Quand la vente estelle naturellement parfaite; et quand la propriété est-elle transférée?
— XVI. Quels monopoles sont contre le droit de nature, ou la loi de charité? — XVII. Comment l'argent sert-il d'instrument d'échange?
— XVIII. Il n'y a naturellement aucune remise à faire du prix de la • location, pour cause de stérilité, cl autres cas semblables. Que décider
si le premier preneur étant empêché d'user de la chose, elle a été louée à un autre? — XIX. Comment un juste salaire peut-il» croître et diminuer? — XX. En vertu de quel droit les intérêts sont-ils défendus? — XXI. Quels prolits ne se placent pas sous le nom d'intérêts?— XXII. Quelle est la force des lois civiles à cet égard? — XXIII Quelle est l'estimation qu'on doit faire dans le contrat de péril détourné, c'est-à-dire d'assurance? — XXIV. Quelle appréciation doit-on faire dans le contrat de société? Plusieurs espèces de sociétés y sont expliquées. — XXV. De la société pour la navigation. — XXVI. Que, selon le droit des gens, on ne fait point d'attention, par rapport aux actes extérieurs, à une inégalité à laquelle on a consenti; et en quel sens cela est dit conforme au droit naturel.
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III, — LLeS S commutatifs 1 .
1 Par actrs timpUt, l*.iuteur entend ici ceux qui tendent à une seule utilité, ou de celui en faveur de qui l'on agit, ou de soi-même. Au lieu que les actes composés renfenacat plm 1 d'utilités différerr.-
(•) Aristote comprend tous la pruniers eous le nom \lc libéralité; les seconds, sons celui de vente. G
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des parties, ou produisent une communauté d'intérêt. Les jurisconsultes romains ' divisent avec raison les actes qui séparent, en actes p#r lesquels je donne pour que tu donnes, je lais pour que tu lasses, je lais pour que tu donnes. Le jurisconsulte Paul peut être consulté à leur sujet, L. Naturalis..., au Digeste, Prxscriptis verbis. .
2. Mais les Romains retranchent de cette division certains contrats, qu'ils appellent eux-mêmes nommes, non pas tant parce qu'ils ont un nom particulier — car l'échange, qu'ils excluent du nombre des contrats nommés, en a bien un — que parce qu'à cause de leur usage fréquent, ils avaient reçu une certaine lorce et une certaine propriété essentielle, que leur nom seul eût donné d'abord à entendre, quand bien même on n'aurait rien spécifié à cet égard (*). De là vient aussi que des formules déterminées d'actions avaient été créées pour ces contrats; tandis que les autres contrats, moins fréquents, ne renfermant que ce qui avait été dit, il n'y avait point de formule d'action qui leur lut commune et ordinaire, mais on en appropriait une au fait dont il s'agissait, et pour cette raison elle était appelée action prxscriplis verbis. C'est aussi à cause de l'usage plus fréquent des contrats nommés, que si les conditions requises s'y trouvaient réunies — comme si, dans une vente, on était convenu du prix (**) — quand bien même
• « Nulle part, dit Hallam, Grotius ne s'est appesanti sur les règles et les distinctions de lu loi romaine, comme dans son chapitre sur les contrats : il n'était pas très-facile de l'éviter .. Il sera cependant évident pour quiconque lira a\cc attention ce chapitre de Grotius, qu'il traite le contrat comme partie de la morale plutôt que de la jurisprudence; et ce n'est que par le parallélisme fréquent des deux sciences, qu'on pourrait soupçonner le contraire. » (Hist. delà litlcr. de CEur. , édit. 1840, t. III, p. 294.) P. P. F.
f) Voyez Vasquez, lih. Conlrov., cap. x, in fuie. G.
(*') Chez les Héhrcux, la vente n'est pas tenue pour accomplie, avant . la délivrance vraie ou feinte. G.
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Et Eustathe, sur le chant X do l'Iliade, où il est question d'un combat public dans lequel un prix a été proposé, interprète le mot « remporter » qui se trouve dans Homère, par celui de « conlrc-échangcr, » ajoutant que « cela, et autres choses semblables, sont des espèces de contrats. » En effet, c'est le contrat de « faire afin que lu donnes. » Pour nous, donc, nous réglant sur la nature, nous ramènerons aux trois espèces que nous avons dites, tous les contrats qui séparent les intérêts des parties, sans distinction de contrats nommés ou innommés.
4. Nous dirons, par conséquent, que dans le contrat de donner pour qu'il soit donné, on donne à l'instant même chose pour chose, comme dans l'échange spécialement ainsi nommé, indubitablement la plus ancienne manière de l'aire le commerce (Aiustot., Elliic, lib. Y, cap. vm, et Polit., lib. I, cap. ix1 ; Dig., De conlrah. cmpt.f L. I); ou argent pour argent : ce que les Grecs appellent xoAXuCo;, et les marchands de nos jours, change; ou une chose pour de l'argent, comme dans l'achat et la vente (*); ou l'usage d'une chose pour une chose ; ou l'usage d'une chose pour l'usage d'une chose; ou l'usage d'une chose pour de l'argent, lequel dernier contrat estappelé louage. Or, par le nom d'usage, nous entendons ici, tant l'usage nu que celui qui est uni au droit de jouir, qu'il soit temporaire, ou personnel, ou héréditaire, ou circonscrit de n'importe quelle autre manière, comme chez les Hébreux, celui qui durait jusqu'à l'année du Jubilé. Mais on donne aussi à condition que, dans un certain temps,
1 11 s'agit du chap. v, liv. V, de la Morale d'Aristote, où il est question de Yéchanyc, et du chap. ni, liv. Ier de la Politique du même philosophe. 1*. P. F.'
(*) Voyez là-dessus Procope, Histoire secrète. Une certaine monnaie, que l'on apportait d'HIyric, passait autrefois en Italie pour marchandise. Pline, lib. XXXIII, cap. tu. Ghotius.
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Ainsi, dans une société, il peut arriver qu'un des associés contribue pour son industrie et son argent, l'autre seulement pour son argent. Et dans le contrat féodal, la concession de la chose donnée en fief est un bienfait, mais la promesse du service militaire en échange de la protection du seigneur, est un contrat de faire pour que ta fasses. Que si la charge de payer une redevance vient s'y joindre, ce contrat se mélange d'empythéose. Le prêt à grosse aventure est aussi un mélange du prêt de consommation et du contrat d'assurance.
YI. — L'acte devient mixte par adjonction d'un autre acte y comme dans la iidéjussion et la constitution de gage. Car la Iidéjussion, si vous considérez l'affaire qui se passe entre le fidéjusseur et le principal débiteur, est la plupart du temps un mandat ; si vous considérez l'affaire qui se passe entre le créancier et le- fidéjusseur qui ne reçoit rien, cela parait être un acte de pure libéralité; mais comme elle s'ajoute à des contrats onéreux, on a coutume de la considérer comme étant de la même classe. La dation d'une chose en gage paraît être en elle-même un acte gratuit, puisqu'elle consiste à accorder la possession d'une chose ; mais elle tire aussi sa qualité du contrat auquel elle sert de sûreté.
VII. — Au reste tous les actes procurant de l'utilité aux autres, à l'exception de ceux qui sont purement de bienfaisance, sont appelés du nom de contrats (Dig., De verb. signif.).
VIII. — La nature ordonne d'observer l'égalité dans les contrats, à ce point même que de l'inégalité il doive naître un droit au profit de celui qui a moins obtenu. Cette égalité doit s'observer en partie dans les actes, en partie dans la chose même dont il s'agit; et dans les actes, soit dans ceux qui précèdent rengagement, soit dans ceux qui l'accompagnent.
IX. — 1 . Par rapport aux actes qui précèdent l'engage
Illl île.
" ' lotH il
formel i i nature ck I
i ommu bomn»
D ujol, « qu'on ne cacfo .1 qu'il n'esl p esl utile d'cnU iidn
. lib. 111 .
Car la nature du i
l'utilité, oxige quelque chose de plus ' .ht
excellemment qu<
de manifester k . iuta .1. , qu'on reDC|| ,
m !«• vendeur ne l< . quoiqu'il ail bit
*er la i rendue au \> • : a \ . m i* i
marché esl déclaré nul par I lil». 111, cap. \;. Lactan< i
dros l'orreur d'un rondeur, afin «i r .i vil
prix L'or qu'il lui vend, ou celui qui ne déclare | vendre un esclave fugitif, ou une m ayant en \ prolit i immodité, celui-]
pas un sage, comme Carnéadcs voulait qu'il .ut,
mais un homme rusé ci astucieux i lib. V .
;'. Mais il n'en esl pas de mém i qui ne {.ni-
chent pas la ci ilqu'un sait «juc plu-
(*) Voyez le Schuliasle sur ce Imtem msi lui-
<710.su* Lscipcrcl doimnus .. »
\"> VilèH MmUm (■ il • x i, n. 1) du qu'un ! ioe
fui ne doii ni tugnnk :
jeter l*ubscurtlc sur Ml dé,..
lues qoe les ragw ..ur
;i l'acheteur, ne».
Il VUE 11, ClIAl'lTKE XII. 1G1
sieurs vaisseaux sont en route pour amener du blé; ear encore que de donner un tel avis, ce soit un acte officieux et louable, et qui souvent même ne se peut omettre sans violer la règle de la charité, on ne commet cependant pas d'injustice en le taisant, c'est-à-dire qu'on ne fait rien contre le droit de celui avec qui l'on a traité (Tiiom. II, 2, QuœsL, 77, 78, art. 3;Bald., ad. L. I,Dig., De /Eclilil. Edict.] Govarruv., ad G. Pcccatam..., P. n, § 4, n° G). De sorte qu'on peut appliquer ici ce que disait non mal à propos, au rapport de M. Tullius !, le môme biogène : «J'ai apporté ma marchandise, je l'ai exposée, je la vends non plus cher que les autres, peut-être même moins cher, quand il y en a une plus grande abondance : à qui fais-jc tort?» (Dicl. lue.) 11 ne faut donc pas suivre d'une manière générale cette maxime du même Gicéron, que c'est celer une chose, quand la sachant vous-même, vous voulez, pour votre utilité particulière, que les autres qui auraient intérêt de la savoir, l'ignorent; mais cela n'a lieu seulement que lorsqu'il s'agit de ce qui touche la chose même dont il est question : comme si une maison est insalubre, si le magistrat a ordonné de l'abattre, exemples que vous pouvez voir dans le même endroit'2.
1 Marcus-Tullius-Ciccron. P. P. F.
'2 On doil distinguer dans le commerce, d'il Massé, en invoquant le témoignage de Casarégis (Disc. 110, n. 27), la prudence, l'adresse, l'habileté qui consistent à profiter des circonstances favorables, du dol et des manœuvres frauduleuses qui font naitre ces circonstances, ou qui les supposent. Cicéron propose l'exemple suivant : « Un homme de bien part d'Alexandrie et va porter du blé à Rhodes; il trouve cette île dénuée de grains, et par conséquent cette denrée y est extrêmement chère. Mais il sait que plusieurs marchands sont partis comme lui du port d'Alexandrie. Doit-il en avertir les habitants, ou tenir la chose secrète, alin de tirer meilleur parti de sa marchandise? Cicéron décide que le marchand de blé ne doit pas garder le silence. Mais c'est un scrupule de l'auteur du traité des devoirs. Le vendeur qui a pris la peine d'apporter la maril. Il
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avaient obtenu, par la crainte, de ceux qui le possédaient : « pensant qu'il est tout aussi injuste, dans ses rapports avec un plus faible, d'acheter de force que de prendre de force; » ce sont les paroles de Xénophon [Hist. Grœc.) lib. 111). Nous verrons en son lieu quelle exception toutefois cela comporte d'après le droit des gens.
XL — 1. L'égalité qu'on recherche dans l'acte principal du contrat, consiste à ne rien exiger de plus que ce qui est juste. Cette égalité, dans les contrats de bienfaisance, ne peut guère avoir lieu. Car si quelqu'un pour un prêt à usage, ou pour donner ses soins dans un mandat ou dans un dépôt, stipule quelque menu salaire, il n'agira pas contre le droit, mais il rendra le contrat mixte, c'est-à-dire que de gratuit qu'il était, il le rendra semi-commutatif (Inslit. De Mandate-, § ull.\ L. I, % Si quis servum..., Dig., Drposili...). Mais dans tous les contrats commutatifs, cette égalité doit être scrupuleusement observée ; et il n'y a pas à dire que ce que l'autre partie promet en plus, est censé être donné. Car ce n'est pas d'ordinaire l'intention de ceux qui forment entre eux de tels contrats, et on ne doit pas même le présumer, à moins que cela- n'apparaisse. Ce qu'ils promettent ou ce qu'ils donnent, ils sont censés le promettre ou le donner, comme l'équivalent de ce qu'ils recevront, et comme dû à raison de cette égalité.
2. Jean Chrysoslome a dit : «Toutes les fois que dans des contrats, ou lorsqu'il s'agit d'acheter ou de payer quelque chose, nous contestons et nous faisons notre possible pour avoir à donner moins que le 'juste prix, n'y a-t-il pas dans ce fait une sorte de larcin?» L'auteur de la vie d'Isidore, dans Pholius, raconte qu'llermias, lorsque ce qu'il voulait acheter lui était indiqué pour un prix inférieur à sa juste valeur, ajoutait ce qui manquait au juste prix, parce qu'il pensait qu'agir autrement c'eût été une espèce d'injustice, mais sujette à
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XIII. — 1. Mais il faut remarquer qu'il y a aussi quelque égalité à observer dans les contrats de bienfaisance, non, à la vérité, aussi parfaite que dans les contrats commuta tifs, mais résultant de la nature de ces contrats, et qui consiste en ce que personne ne doit souffrir de dommage du bien qu'il fait. Pour cette raison un mandataire doit être rendu indemne des frais qu'il a déboursés, et du préjudice dans lequel il est tombé à propos de la chose qui lui était confiée (Sylvest., v° Ucllum, P. i, n° 7); et le commodataire, si la chose prêtée a péri, est tenu d'en payer la valeur, parce qu'il est tenu envers le propriétaire, non pas à raison de la chose seule, c'est-à-dire en vertu du droit de propriété, comme un possesseur quelconque le serait, ainsi que nous l'avons appris plus haut, mais à raison de ce qu'il a reçu la chose à titre gratuit : ce qui n'est vrai qu'autant que la chose n'aurait pas infailliblement péri
dais a traité le contrat comme partie de la morale plutôt que de I.i jurisprudence — que l'égalité étant le principe du contnit de vente, chacune des parties est tenue de faire compte de la différence résultant d'une méprise de l'autre, lors même qu'il n'y a rien de sa propre faute, et cela sans égard à la quotité de cette différence, encore bien que la loi civile n'accorde d'indemnité que dans le cas où elle excède la moitié du prix. Et, dans plusieurs autres endroits, il s'écarte également de cette loi. Ce n'est pas qu'il ait jamais eu la pré'.cntion d'établir ce- que Smith parait avoir entendu par sa jurisprudence naturelle, c'est-à-dire une théorie des principes qui doivent être la base et. le fond des lois de tous les peuples. Mais il savait que le juge sur son tribunal, et cet autre juge intérieur, la conscience, dans les cas mêmes où les sujets de leurs décisions paraissent être essentiellement les mêmes, ont des limites différentes à leur juridiction ; et que, de même que les règles générales et les formes inflexibles de la loi extérieure deviendraient incertaines et arbitraires en voulant se plier aux subtilités du casuisme, de même les émotions plus délicates de la conscience perdraient toute leur efficacité morale, si l'on restreignait les devoirs de la justice à ce qui peut cire exigé par la loi. » {Ilist. de la littér. de l'Europe, edit. 1840, t. llf, p. 294 et suiv.) P. P. F.
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que cela suffit pour notre sujet, parcourons quelques questions spéciales qui regardent les contrats.
XIV. — 1. La mesure la plus naturelle de la valeur de chaque chose est le besoin qu'on en a, comme Aristote l'a bien démontré [Ethic. v, 8) !; cela s'observe surtout chez les peuples barbares, dans les échanges. Mais cependant ce n'est pas là l'unique mesure. Car la volonté des hommes, qui est maîtresse des choses, désire beaucoup de choses, plus qu'elles ne sont nécessaires. « C'est le luxe, dit Pline, qui a mis le prix aux perles » (*) (ix, 35); et selon Gicéron [In Vcrr. de Si guis.), « la mesure de la passion qu'on a pour ces choses est la mesure de leur valeur. » Il arrive même, au contraire, que les choses les plus nécessaires sont de valeur moindre, à cause de leur abondance. C'est ce que Sénèque a démontré par beaucoup d'exemples dans son Traité des Bienfaits, lib. VI, cap. xv, où il ajoute ceci : « Le prix des choses dépend des temps. Vantez-les tant que vous voudrez, leur taux est celui au delà duquel elles ne se vendent plus. » Le jurisconsulte Paul a dit : a Les prix des choses ne se rè-
1 Voir la Morale d'Arislolc, livre V, chap. v, édit. de Firmin Didot, 1823, p. 21G et suiv. P. P. F.
(*) Le même dit des pierres précieuses, que c'est la passion de chacun, et surtout des rois, qui en fait le prix (lib. XXXVII). Et, livre XXXII : « Les perles indiennes ont autant de prix chez nous que chez les Indiens le corail ; car ces objets n'ont de valeur que dans l'opinion des nations. » Augustin dit dans la Cité de Dieu, lib. XI, cap. xvi : « Mais pourquoi s'étonner, lorsque d'après l'estimation des hommes eux-mêmes, dont cerlainement la nature est si relevée en dignité, la plupart du temps un cheval se paie plus cher qu'un esclave; une pierre précieuse, qu'une servante. Aussi, dans une telle liberté d'appréciation, la raison de celui qui considère diffère considérablement du besoin de celui qui est dépourvu, ou du plaisir de celui qui convoite : puisque la raison examine ce que l'objet vaut en lui-même dans la gradation des choses, et le besoin ce que vaut la chose par rapport à celui qui le ressent; puisque celle-là recherche ce qui parait vrai à la lumièrede l'esprit, et le plaisir ce qui flatte agréablement les sens du corps. » Grotius.
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tibles d'estimation, et en rue desquelles un peut licitement acheter ou vendre au-d sous du prix commun : p-u- exemple on dommage qui en sera la conséquent gain dont 01 affection particulière, ou si la clios odueoti
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accidentelles elles-mêmes, doivent être dé lui
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C Pline dit (lia. XVIII, c.ip. \\\i . ■ .ju"u[i aèn de famille raisonnable ne tire profit de ses denrée*, qu'autant «pie le revenu de chaque année en détermine le prix. » net.
(**N Augustin nimpi P| . i \Y M ,., |c marchand
lui-même dit : J'apporte de loin des marcha:, demande pour ma
peine une récompense qui me fasse \ivre. Le mercenaire mérite, en riïtt, son salaire. Il s'agit du mensonge et du parjure, non du négoce. »
Gaorros.
LIVRE II, CHANTRE XII. 1 GO
tion le dommage ou la privation de profit, qui proviennent du délai ou de l'anticipation du paiement.
XV. — 1 . Il faut aussi remarquer à propos de la vente et de l'achat, que la propriété peut être transférée sans tradition, au moment même du contrat, et que c'est là la manière la plus simple ; c'est ainsi qu'aux yeux de Sénèque la vente « est une aliénation, et la translation, au profit d'un autre, d'une chose qui vous appartenait et du droit que vous aviez sur elle (*). » C'est ainsi que cela se passe également dans l'échange. Que si on est convenu que la propriété ne soit pas transférée aussitôt, le vendeur sera obligé à transférer la propriété, et pendant l'intervalle la chose sera au profit et aux risques du vendeur. C'est pourquoi quand on dit que la vente et l'achat consistent à procurer le droit d'avoir la chose et la garantie de l'éviction, comme aussi que la chose est aux risques et périls de l'acheteur, et que les fruits lui appartiennent avant que la propriété ait été transférée, ce sont des inventions du droit civil, et cela n'est pas observé partout. Au contraire, il a plu à la plupart des fondateurs de législations, que jusqu'à la tradition la chose demeurât au profit et aux risques du vendeur, ainsi que l'a remarqué Théophraste, dans un passage qui se trouve dans Stobéc (**), où vous pouvez trouver beaucoup d'autres dispositions sur la solennité de la vente, les arrhes, le dédit, différant considérablement du droit romain. De même, Dion de Prusc a fait l'observation (Oral. Rlwdiac.) que chez les llhodiens la vente était rendue parfaite, ainsi que certains autres contrats, par la transcription sur les actes publics.
2. Il faut savoir aussi ceci, que si une chose a été vendue deux fois, celle des deux ventes sera valable qui
(') De bencf., lib. V, cap. x. G.
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que tous les auteurs qui se sont occupes du droit naturel, rejettent, comme lui étant contraire, la dispositioa du droit romain qui melta roques à la charge de l'acquéreur, bien qu'il ne devint pas propriétaire par reflet du contrat. Il est remarquable MM Valions de l'anti-
quité, antérieures au droit romain, ou contem|K>raines de ce droit, laissaient la au risques du débiteur jusqu'à la délivrance; et que certaines législations modernes, telles que celle de l'Autriche, tout en suivant les mêmes principes que le droit romain sur la nécessité de la tradition, comme moyen translatif de la propriété, n'en ont pas moins suivi les principes de la logique et de la r :i laissant la chose non livrée a la charge du débiteur qui en reste propriétaire. La théorie du Code Napoléon sur la transmission par l'énergie de la convention, a seule pu faire régner une parfaite harmonie entre les notions du droit naturel et la rè^le que la chose péril pour l'acheteur. Voir Libr. cktat.,?. :o:. -:03. P. P. F.
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XVI. — Les monopoles ne sont pas tous en opposition avec le droit de nature (Aristote, Polit, lib. I, cap. xi ') (*), car ils peuvent quelquefois être permis par l'autorité souveraine pour une juste cause et avec un prix fixé. L'histoire de Joseph nous donne de cela un remarquable exemple, lorsqu'il gouvernait l'Egypte en qualité de vice-roi. C'est ainsi que, sous les Romains, les habitants d'Alexandrie avaient, suivant l'expression de Strabon (**), le monopole des marchandises indiennes et éthiopiennes. Un monopole peut aussi être établi par des particuliers, pourvu qu'ils se contentent d'un profit raisonnable. Mais ceux qui, comme les marchands d'huile dans le Yélabrc 2, se coalisent (***) pour que les marchandises soient vendues au delà du taux le plus élevé du prix courant; ou qui, par la violence ou par la fraude, empêchent l'exportation d'une quantité plus considérable de marchandises; ou qui achètent des marchandises pour les revendre à un prix exorbitant pour le temps de la revente : ceux-là commettent une injustice, et sont tenus de la réparer. Que s'ils empêchent d'une autre manière l'importation des marchandises, ou s'ils en
' Voir la Politique (TAristote, livre Ier, chap. v, § 4, édit. de Firmin Didot, 1824, p. 48. P. P. F.
(*) L'histoire de Thaïes, à propos de la récolte des olives, est connue. Il y a dans Aristote {OEconomic,, lih. II), le récit d'un conseil qu'avait imaginé de donner Pythoc'.ès, d'acheter tout le plomb tyrien, pour que le peuple d'Athènes en tirât un bénéfice. Sur le monopole des peaux d'hérissons, qui servent au lissage, voyez Pline (lib. VIII, cap. xxxvii). Sur le monopole de la soie, Procopc, dans son Histoire secrète.
Ghotius.
(**) Lib. XVII. Voyez aussi Cassiodore, II, 4 et '26. G.
2 Velabrum, le Vélabrc, rue de Rome, près du mont Avcntin, où les marchands d'huile tenaient boutique. P. P. F.
(***) Il y a au Code une loi équitable jït sage sur les monopoles; et dans Lysias un passage remarquable contre les vendeurs de blé, qui le faisaient renchérir par défausses rumeurs. Ajoutez : Cassiodore, IX, 5, et Can. Quicumquc..., Cqus. XIV, Quxst. iv. Grotius.
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être la mesure des autres ehoses, doit être de telle nature que, de soi-même, ce soit invariable ; or, telles sont, parmi les choses susceptibles d'estimation, l'or, l'argent, le cuivre : car d'eux-mêmes ils valent presque autant partout et toujours. Mais suivant que les autres choses dont ont besoin les hommes sont abondantes ou rares, le même argent monnayé, quoique fait de la même matière, et ayant le même poids, vaut tantôt plus, tantôt moins.
XVIII. — Le contrat par lequel on donne et on .prend à bail, comme l'a bien dit Gaius (L. 11, Dig., Locali...), est très-voisin de la vente et de l'achat, et repose sur les mêmes règles. Le prix répond, en effet, au'loyer ou au salaire, et la propriété de la chose à la faculté d'user. C'est pourquoi, de même que la chose périt pour le propriétaire, de même, naturellement, la stérilité et autres événements qui empêchent l'usage, sont aux risques du preneur; et le bailleur n'en aura pas moins droit à l'argent promis, parce qu'il a lui-même transmis la faculté d'user, qui, dans ce moment-là, valait tout autant. 11 est vrai que cela peut être changé et par les lois et par des conventions. Si cependant le bailleur, tandis que le premier preneur était empêché d'user de la chose, l'a louée à un autre, il tiendra compte au premier preneur de tout ce qu'il en aura retiré, pour ne pas s'enrichir du bien d 'autrui.
XIX. — Et ce que nous avons dit plus haut à propos de lïi vente, qu'une chose peut être vendue plus cher, ou achetée à meilleur marché, si l'on vend ou si l'on achète pour être agréable à un autre, tandis qu'autrement on ne l'aurait pas vendue ou achetée ; cela doit s'entendre aussi d'une chose ou d'un service donné ou pris à louage. Que si un même service peut être utile à plusieurs, comme l'entreprise d'un voyage, et que celui qui se loue pour ce service se soit engagé séparément
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consommer, rien ne doit par conséquent être exigé pour cet usage.
2. Mais il faut observer que lorsqu'on dit (L.' 2, Dig., De usufr. car. rcr. quœ usu cons.) que le sénatus-consulte qui a établi l'usufruit des choses qui se détruisent par l'usage, ou dont la propriété passe à celui à qui on les prête, n'a cependant pas fait que ce fût un usufruit proprement dit ; il s'agit du mot usufruit, lequel, certainement, suivant sa signification propre, ne convient pas à un tel droit. Il ne s'en suit pourtant pas qu'un tel droit ne soit rien, ou qu'il ne soit pas susceptible d'estimation (L. I, § Si usufructus..., Dig., Ad Icg. Falcid.) ; puisqu'au contraire il est certain que si on cède un tel droit au propriétaire, on peut exiger de l'argent à ce titre. De même, le droit de ne rendre l'argent ou du vin prêtés, qu'après un temps déterminé, est quelque chose de susceptible d'estimation, car celui-là paie moins, qui paie moins tôt. Aussi, dans Yantichrèse (*), l'usage de l'argent est compensé par les fruits du fond. Quant à ce qui est dit par Caton, Gicéron, Plutarque, et par d'autres (**), contre les intérêts, cela ne regarde pas tant la chose en elle-même que les circonstances qui, la plupart du temps, l'accompagnent et en sont la conséquence !.
(*) L. Cum débit or..., Dig., In quib. caus. pign.; L. Ed pactione..., Cod., Deusuris... * G.
(**) Comme par Appicn (Dell. Civil). G.
1 « Nous trouvons dans le cours de ce douzième chapitre, dit Hallam, une question fort débattue du temps de Grotius, la légalité de l'usure. Après avoir admis, contrairement à l'opinion commune, que l'usure ne répugne point à la loi de nature, il soutient cependant que la prohibition faite par la loi mosaïque est obligatoire pour tous les hommes. Cette proposition peut paraître extraordinaire de la part d'un écrivain qui avait nié qu'aucune partie de ca système fût véritablement une loi universelle. Telle était néanmoins la décision ordinaire des casuistes ; mais Grotius, suivant son habitude ausri, l'a fait suivie de nombreuses
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du moins moralement honnête (*) ; aussi est-elle rangée au nombre des autres choses les plus morales par le psaume XV, suivant les Hébreux, XIV selon les Latins (**), et dans Ézéchicl (cap. xvm). Or, les choses de cette nature obligent aussi les chrétiens, comme appelés à donner de plus grands exemples de vertus; et les devoirs dont on était tenu alors envers un Hébreu ou autre individu circoncis — car la condition du circoncis et de l'Hébreu était pareille — sont dus maintenant à tout homme : toute différence entre les peuples ayant été supprimée par l'Évangile (***), et la signification du mot de prochain ayant reçu une plus large extension. C'est ce que montre entre autres choses le célèbre apologue du Christ sur leSamaritain (Luc x, 29). Aussi Lactance traitant des devoirs de l'homme chré-
f.»ut tirer des conséquences pour savoir ce qu'il permet ou ce qu'il prescrit là-dessus ..
» Parmi les anciens canons de l'Église, on n'en trouve aucun où tous ceux généralement qui prêtent à intérêt soient excommuniés, comme cela s'est pratiqué dans les siècles suivants. Cela n'est défendu qu'à ceux qui avaient quelque charge considérable dans l'Église... Et la raison pourquoi on le défendait à ces sortes de personnes, c'est, à mon avis, parce qu'on croyait qu'elles devaient être exemptes même de tout soupçon d'avarice... L'empereur Léon fut le premier qui, s'imaginant que tout prêt à usure n'est point permis aux chrétiens, le défendit à tous généralement. Avant cela les églises même empruntaient de l'argent -à quatre pour cent... » Voilà ce que dit notre auteur... (Baiibeyrac.)
(*) Les Hébreux disent que le mot Naschach signifie l'intérêt d'un argent prêté; et celui de Tarhit, l'intérêt de toute autre sorte de chose. Jérôme {In Ezcch. XVIII) dit : m Quelques-uns pensent que l'intérêt n'a lieu que pour les sommes d'argent; l'Écriture sacrée prévoyant cela, le supprime en toute chose, et défend de recevoir plus qu'on n'a donné. »
Ghotius.
(**) Et Ps. CXI. « Est homme de bien, celui qui a pitié d'autrui, et lui donne de l'argent en prêt. » G.
[***) Arnobe (Mb. IV), dit que « les chrétiens font part de leurs biens à tous ceux que lient entre eux les relations d'une fraternité solidaire. » Ailleurs : « Ils aiment tous les hommes comme des frères, » G. h. 12
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«it qui vulgairement passent pour de l'usure, tandis que pourtant ee sont des conventions d'un autre genre : ce qui est stipulé, par exemple, comme dédommagement du préjudice subi par celui qui a prêté l'argent, parce qu'il en sera longtemps privé, ou bien parce qu'il perdra, à cause du prêt, l'occasion de réaliser un bénéfice : en mettant toutefois en ligne de compte l'incertitude de son espérance; et la peine qu'il aurait dû prendre '. De môme, si on exige quelque ebose pour les dépenses de celui qui prête de l'argent à plusieurs personnes, et qui, dans cette vue, a de l'argent disponible; et pour le danger de perdre le capital, lorsqu'il n'est pas donné de caution suffisante, ce n'est pas véritablement de l'usure. Démosthèncs [Oral, in Pantxnct.) nie qu'on doive accabler sous la haine qu'inspirent les usuriers, celui qui, en partie pour conserver son bien, en partie pour rendre service à un autre, place à un très-modique intérêt l'argent qu'il a gagné au négoce, ou par quelque service honnête (*).
XXII. — Quant aux lois humaines qui permettent de stipuler quelque intérêt pour l'usage de l'argent ou d'une chose appartenant à autrui — comme chez les Hollandais où, depuis longtemps, il a été permis aux noncommerçants d'exiger huit pour cent (**), et aux commerçants douze pour cent par an — si elles restent dans les limites de la compensation de ce que l'on perd, ou de ce qu'on peut perdre, elles ne sont pas en opposition avec le droit naturel ou divin. Si, au contraire, elles dé-
' Pour faire valoir son argent. (U.)
(*) Procope, faisant l'éloge de Germain, qui était proche parent de Justinien [Goth., lib. 111), dit «qu'il prêtait de grandes sommes à tous ceux qui en avaient besoin, sans prendre jamais d'eux aucun intérêt qui put être véritablement ainsi appelé. » GROT1US.
(**) La même chose est établie dans l'Empire (a). G.
(a) Dans l'Empire d'Allemagne. (D.)
. n\. nt doniu i un iln
cil i — i
un péril, qu'on ippolle I d'asi
entièrement nul li l'un
OllOM dOOl il NS.r .1 [mil |.
destination, ou qu'ell
dite qu'exir' la n.it ■ > < ontrats < omm
mais .1 r.niM' ilr la m propre OS qilJ
roule sur un dommagi i» •
d.Mt m régler lur l'estimation i ommun
\.\IY. Dana un. p., m- !••
lorsque l'apport consiste <l«- part «t <l\ les sommes sonl égales, il faut que les , dans la perte ot dans le profit soient i elles i
inégales, les parts seront aussi en pi port i ce qu'Àristote a exprimé ainsi, à la fin du livre Vlll de la M<ualr Nicomacuéennt . de
biens, ceux-là reçoivent davantage, qui oui le plus eoe- Lribué. i La même ctaos* aura lie sistent en industrie, el son! égaui ou aus>i mettre en commun, d'un l'indu
l'autre L'argent; ou bien d'un L'autre l'argent svec l'industrie; ainsi qu'on a coutume
(*) C'est pourquoi Juslinien pensa qu'il était de son devoir de ramener à une règle plus l'imitable les intérêts permis avant lui. JViWfB. XXXII, WMII, XWIV. «..
(**) Si ÉTOUB, fié de Claude, a dit que c'était • prendre s ir soi le dommage. » C'esl ainsi que Cicéron prit des ré[K>ndants pour l'argent public qu'il avait à transporter, afin de garantir le peuple contre le péril du transport [Epist . II, 17). GaOI
(***) Vous avez dans les dauphins un exemple de soc lib. IX, cap. vin), et dans la pinne marine el le pu. IX,
cap. \lii). Cicéron en fait aussi mention, De fini G
(n) l.e |rf— olîni tsl un peiit crabe qui so logo dons la piane niant. veille i>uur elle. P- P- f»
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de dire, que « c'est compenser une chose égale avec une autre chose égale, que de donner son industrie pour de l'argent. »
2. Mais cette contribution ne se fait pas d'une seule manière; car, ou bien, d'un côté, on apporte son industrie, et, de l'autre, le simple usage d'une somme d'argent : dans ce cas, la somme périt pour celui à qui elle appartient, et, si elle se conserve, c'est pour lui qu'elle est conservée ; ou bien on met en commun d'un coté l'industrie, et de l'autre la propriété même de la somme : auquel cas celui qui l'ait l'apport de son industrie a une part au capital (Navarr., xvn, n° 250; Covaiuiuv., m, Var.) cap. n ; Lessius, lib. II, 2, 25, Dub., in). Dans la première espèce, l'industrie répond non au capital, mais au danger de perdre ce capital, et au gain qu'on en pouvait, probablement 'espérer. Dans la seconde, le prix de l'industrie est comme ajouté au capital, et celui qui la fournit a part à ce capital dans la proportion de ce qu'elle vaut. Ce que nous avons dit de l'industrie doit s'entendre aussi du travail et du danger de la navigation, et autres choses semblables.
3. Que l'un des associés participe aux bénéfices et soit exempt des pertes, c'est certainement contre la nature de la société ; on peut cependant en convenir sans injustice : car cela deviendra un contrat mixte, tirant de la société et du contrat d'assurance, dans lequel l'égalité sera conservée si celui, qui prend à sa charge la perte, a dans le gain une part plus forte qu'il n'aurait eue sans cela (àngel.,v° Sociclas, I, § 7; Sylvest., v° Sociclas, \,.QuœsL n; Navaur., xvn, n° 255; Govarruv. et Lessius, dict. loc). Mais qu'un des associés subisse les pertes sans part aux bénéliecs, cela ne doit pas être admis, parce que la communauté des prolits est tellement naturelle à la société, que sans elle une société ne peut exister. Pour ce qui a été dit par un jurisconsulte
! IIIMM"», • * 1 1 « s «loi>
(lc\illlt l
|CC « "HUM, \ l'.ui- <|l|< | |,s ;i|.|„
lé il'" t'MIS tÛOHS, || fi IIM-llll».
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. raisomblablontonl d'en i
XXV. Dana une pirates, c'osl la défense cllo-mômc qui i il l'in >m-
iiiiiii , •pi. Iqucfois aussi < 'ai le b
lil». \\.\1.\ \ lll. / , vi)'. L
' • l.i s traites d ns-
li tuent une sorte .
ne i ppliquei toutes les i -I «le mm
|iar li .i < oolribui èi un |
«l'un certain but politique par des moyens toit
llUés |"iun .ni iiu'm.. ulre
la totalité dea bénéfk i pourtu que cela se I
té léonine cootrairc i la nature d'un* rérii • Le* enga-
gements contractés par les liqnenl q i mémeat
stipulés (coma fœdtris), qui tantôt n'ont on vue que certaines Sreatnavlii«- > ou certains permanent*. A
défaut de ilipulalioni exprès illié duit user de tous les
moyens dont il peut « I i ?- j»* . ~ le but commun. Auv»i le*
bénéfices et k -es à
la disposition île l'œnTre commune, et, en cas de doute, par moitié enire lr> partica contractantes. Si toutefois ralliai t l»m l'in
dusif d'une seule partie, elle j"iiii seule d -. «le même i|u*clle
supporte en entier le* péri * obtenus accessoirement se par-
tagenl entre les alliés, en CM <n cornu. 'l'ac-
tion isolée, ils appartiennent à une seule partie, qui • pertes, sauf stipulation contraire... » Le Dr. internai, publ de i ! edit. 181 et : P. P. 1 .
- t'n ne trouve rien d'approchant du sujet dans ce livre, cl je ne doute pas que noire auteur n'ait eu en vue ce <iue l'historien rap|K)rlc à la fin du livre XXIII, cap. m. mil m IX. (B.)
3 Voir la Politique iïAristOtt, livre lll. <:liap. v, n. 11, edit.
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vires sont ordinairement estimés, ainsi que ce qui se trouve sur le navire, et du tout une somme est faite afin que les pertes qui peuvent survenir, parmi lesquelles sont les irais des blessés, soient supportées par les propriétaires des vaisseaux et des marchandises, pour la part qu'ils ont dans cette somme (*). Tout ce que nous avons dil jusqu'à présent est conforme au droit même de nature.
XXY1. — 1. Et il n'apparaît pas qu'il n'y ait eu rien de changé à cet égard par le droit des gens volontaire; à l'exception seulementdeccci, que L'inégalité des choses à laquelle on a consenti quand il n'y a pas eu de mensonge, et qu'on n'a pas tu ce qui a dû être dit, passe pour égalité dans les actions extérieures; en sorte que, de môme qu'en vertu du droit civil, avantla constitution de Diocléticn \ aucune action en justice n'était donnée contre une telle inégalité, de même entre ceux qui n'établissent leur société que sur le droit des gens seul, il n'y a ni recours, ni voie de contrainte. C'est là, en effet, ce (pie dit Pomponius (L. 1G, § 4, Dig., De minorib. ; L. 22, §3, Dig., Locali Conducli...),([uc dans le prix de la vente et de l'achat, il est naturellement permis de se tromper mutuellement : dans lequel passage être permis n'est pas être juste, mais signifie que c'est permis dans le sens qu'il n'y a aucun remède contre celui qui veut se défendre en se prévalant de la convention.
2. Quant au mot naturellement, dans ce passage, comme quelquefois ailleurs, il a été mis pour indiquer ce
Firmin Didol, 1824, p. 179. Il s'agit «le traités d'alliance et de commerce, que les Carthaginois auraient contractés, du temps d'Aristotc, avec les Etrusques. P. P. F.
. (*) Voyez quelque chose de semblable dans la loi des Wisigoths, Mb. V, til. V, cap. v. G.
1 C'est-à-dire avant la loi. 2 du titre du Code, De rescindendd icnditionc. _ (B.)
qui • il pai tout il'u
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ncUt que Papou i l' ml. m parlant pai laul i
nom qu'au nom des lloiuaiiis, aupi ; mis il
les nomme i n/aii
L'ancien !»■»<!.• Êvcuus b dil : -I afliriu médite longtemps osl durable, <-t linil |>.u devenir naturel I41X 1 1« »i 1 1 1 1 n -> . ■ Il \ a «lu il un vieux :
qui présente le m<Ara< labitudc est iu
coude nature. ■ Il est «lit dans Thucydide, il la
même idée : ■ La nature humaine victoi d< - lois,
(lib. III . Ces! ainsi que les parlant < l<*s rerttn
des vices qui <»nt jeté <1<' profondes racines, discul qu'ils < > 1 1 1 * tourné en nature, i Nous lisons dans D de
Sicile : i Lorsque la uéi i triomphai! de la nal
c'est-à-dire de la force de l'esprit > C'est ainsi qu avoir dit que 1«' droit romain ne <|u«' le
môme citoyen pris parmi les non-militaires mourût fois testât et intestat, le jurisconsulte Pomponiui ajouté que ces deux choses m contredisaient naturellement [fs. Jus nostrum....\ù'j,., De ilir. rej. jar. . «lant cette règle dépend des seul -
mains, elle n'a pas lieu che/. l< - - pcupl
les Romains eux-mêmes dans le testament militaire (**).
[*] Col .tinsi qu'Aulu-Gellc dil à propos «le l'arlc conjugal : « Que I une chose «lui doitéUt carlicc, selon la loi <le 13 nalure. » Lib. IX. tap. x.) '••
(**) H arrive aussi souvent que celle rè^'.c na pas lieu dans les
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3. Or, l'utilité a été évidente d'introduire la règle dont j'ai parlé, en vue de couper court aux contestations infinies et rendues inextricables par l'incertitude du prix des clioscs; entre personnes n'ayant pas un juge commun; contestations qui ne pouvaient être. évitées, s'il avait été permis de renoncer aux conventions pour inégalité. « Telle est la substance de l'achat et de la
vente, disent les empereurs (L. Sivoluntaïc God. De
rescind. vend.) — désignant par le nom de substance la pratique perpétuelle — que l'acheteur et le vendeur viennent à ce contrat avec le désir, celui-là d'acheter à plus bas prix, celui-ci de vendre plus cher; et que c'est avec peine, après beaucoup de débats (*), que le vendeur ayant peu à peu rabattu de ce qu'il avait demandé, et l'acheteur ayant ajouté à ce qu'il avait offert, ils consentent à un prix déterminé. » Sénèquc dit en songeant à cette règle : « Qu'importe la valeur, lorsqu'il y a eu accord sur le prix entre l'acheteur et le vendeur. Celui qui a acheté à bon compte ne doit rien au vendeur » (De Ikncf , lib. VI, 15). Andronic de Rhodes dit dans le même sens : « Le gain qui est perçu de la volonté des contractants n'est ni injuste, ni sujet à être redressé; car la loi en a accordé la permission » (In Elh. Nicom., lib. V,*cap.v).
L'écrivain de la vie d'Isidore, dont j'ai parlé un peu
menls même de ceux <[iii ne sont pas militaires, lorsqu'il y a une plainte (Vitiof/iciosité {L. Mater...; L. Nàm et si...; L. Circà..., Dig., De inof' fie. testament.; joignez"} la loi : Cum duobus .., Cod., Eod. tit.).
Grotius.
(*) Fcslusdil : « Les Cocioncs (a) paraissent avoir été ainsi nommes du mot Cunclatio, parce que dans les achats et ventes des marchandises, ils arrivent lentement h déterminer un juste prix. Aussi chez les anciens, la première syllabe était-elle écrite par la lettre V, »Quinlilien dit {Déclamât. Vro ciiïbus) : « diù cocionatus est. » Ghotius.
(a) « Cocio , » courtier; « Corionari, » faire le courlicr, exercer le courtage. I\ P. F.
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été juré à un sujet. — XXI. A quoi serment se rapportent proprement les avertissements du Christ sur le devoir de ne pas jurer. — XXII. Dans quel cas une simple parole donnée a-t-clle force de serment, selon la coutume.
I. — 1. Chez tous les peuples, et de tout temps, la force du serment a toujours été considérable dans les pollicitations, les promesses et les contrais '. Car, ainsi
' ' Afin de donner aux conventions internationales plus de force et de solidité, différents moyens ont été employés tant dans le monde ancien que dans le monde moderne. En dehors des solennités religieuses usitées autrefois, et des actes de reconnaissance destinés à faire maintenir entre les parties contractantes ou leurs successeurs l'autorité des traités, il faut indiquer le serment, qui a pour but de consacrer, par la sanction religieuse, un engagement conclu.
Giotius, Pufendorf (liv. IV, chap m), de Ncumann (tit. VIII) se sont livrés à de longues dissertations sur l'autorité du serment. « tîrolius pensait, dit Ilallam, comme tous les théologiens, et, à vrai dire, tous les hommes, qu'une promesse ou un contrat acquièrent non-seulement [dus de solennité par celle adjuration de l'Être suprême, et exposent à des peines plus graves en cas de violation, mais qu'ils peuvent même, par ce moyen, acquérir une validité substantielle dans des cas où aucune obligation antérieure ne saurait subsister. Ce chapitre se distingue par un luxe plus qu'ordinaire d'érudition. Mais lout en jugeant que la loi naturelle ainsi que la loi révélée prescrivent également la rigide observation des serments, l'auteur admet que le magistral civil, ou autre supérieur, tel qu'un époux ou un père, possèdent une grande autorité pour annuler d'avance les serments des inférieurs, ou en dispenser ensuite ; non pas qu'il soit en leur pouvoir d'affranchir d'une obligation morale, mais parce que l'obligation elle-même n'a pu être contractée que sous la condition tacite de leur consentement. VA il semble donner à entendre (voir le \ xx de ce chapitre) d'une manière assez singulière, qu'il ne désapprouve pas celle sorte de dispenses données par l'Église. » Ilist. de la litlcr. de l'Eur.t t. III, p. 2U5.
llcffter formule ainsi les effets du serment. « D'un caractère purement personnel, en ce qu'il ne lie que la conscience de la partie obligée, il ne confère à l'autre partie d'autres droits que ceux résultant de l'engagement même. Il ne peut pas non plus légitimer des rapports illicites, ni faire cesser les droits acquis d'un tiers. Mais il peut exclure les exceptions dont la partie obligée aurait pu se servir relativement à ses promesses lors de la prestation du serment. » Le Dr. internat, jnibl. de
« 1 1 1 « ■ le ilil SnpIuM l<
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attirail aussi sur elle le châtiment. Hérodote confii l'un cl l'autre par son rocil sur 'ilaiu us. Gis d'Éj qui n'avait que mis en délibération .s'il tromperait la
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p. 228. — Suivant de MlllMS, « le ferettal s encore en:
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Irouvo que peu d'exemples | -slplialie, et ;
êln aucun dans le wiu' Merle, i Pn {| du Dr. des gens mod de VEwr.,1 63| édit. r.uill.mmin, 1864, L I, p. 184. KMaYer iéefleie que l'affermissement dos promesses par serment, est presque sans exemple depuis le wir siècle. Le seul exemple, peut-être, qu'on en trouve dans les temps modernes, c'est l'eJHeaeC entre la France et la Suisse, formée et jurée par les deux parties, en 1777, dans l'éplise cathédrale à Soli Dr. dex yens mnd. de l'Lur., \ 1 5T> , et la note b, édit. Guillaumin, ' p. MO et MÎT. I'. 1
(*) \o\, / Servie*, lu le livre I de VÊ* et les extraits du ma-
nuscrit de l'ebbeye de Fêlée (a), (ïrotios.
(a) Barbeyrac fait la remarque qu'il ne trouve rien d'anpp* hani du sujet dans le commentaire de StrfilM sur les deux premiers livi ncide, qui
sont ceux Mir kiqaoU Pierre Daniel lira des additions du mannpcril dont il
s'apiL T. T. F.
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jurée, à propos d'un dépôt. Le même Hérodote cite dans ce passage ce vers de la Pythie : « Il existe un iils du serment, entant sans nom, qui n'a ni mains, ni pieds. Il poursuit cependant avec vitesse, jusqu'à ce que, ayant saisi toute une famille, toute une maison, il les détruise (*) » (Lib. Yl). Et Juvénal racontant la même histoire conclut ainsi : « Voilà le châtiment que subit la seule pensée du crime. »
3. Gicéron a dit avec raison : « Le serment est une affirmation religieuse; et ce que vous avez promis d'une manière formelle, comme en prenant Dieu à témoin, doit être tenu » (De offic., ni). Quant à ce qu'il ajoute que « cela regarde non la colère des dieux, qui n'existe pas, mais la justice et la bonne foi » : s'il entend parle mot décolère un mouvement passionné, sa pensée n'est pas condamnable ; s'il entend un désir ou une volonté quelconque de châtier, il ne faut pas du tout l'admettre, comme le prouve bien Lactance (Lib. De ird Dci). Voyons maintenant d'où naît la force du serment et jusqu'où elle s'étend.
II. — D'abord il y a lieu d'appliquer ici ce que nous avons dit à propos des promesses et des contrats, qu'il faut y apporter un esprit jouissant de toute sa raison, et agissant avec délibération. C'est pourquoi si, ne pensant pas jurer, on a prononcé des paroles renfermant un serment, comme on le raconte de Cydippc (**), il y a lieu de dire ce qu'Ovide lui attribue : « Ce qui fait le serinent, c'est le cœur (***) ; ce n'est pas avec le cœur
(") Voyez Zacharie, ebap. v, vers. 3, 4, et l'explication que Chrysostôme donne de ce passage {De Statuis, XV). G.
(**) II y a un semblable récit dans les Métamorphoses d'Antonius Liberalis, au sujet de Ctésylle et d'IIermocbare. G.
(***) Dans le même endroit : « On ne jure que quand on a intention de jurer, et qu'on le fait avec délibération; il n'est point d'engagement valable, où l'esprit n'a aucune part. » Puis : « Mais si je n'ai proféré
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(** \ - islio [Epist. CXXIY] priant de re i>risnnnier «tui clant sorti du camp carthaginois, y était 1 de là était revenu à Home, dit :
« Ceux qui U la lérat n'eurent point ce iju'il
eu dans l'esprit ea jurant, uui> à ce qu'attendaient t. ui il
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même Cicéron, « qu'il faut observer xc qui a été juré de la manière que l'a entendu eelui qui a déféré le serment. » Nous lisons dans Tacite : « Un trouble visible et des tenues adroitement changés dans la formule du serment trahissaient les consciences coupables» (IlisL, lib. IV). « Sont parjures, dit Augustin, ceux qui, au moyen de ternies calculés, ont trompé l'attente de ceux auxquels il a été juré » (Êpist. CGXXTV). Et Isidore (*) : « De quelque artifice de paroles dont use celui qui jure, Dieu qui est témoin de la conscience, prend le serment dans le même sens que l'entend celui à qui il est juré. Ccsl là ce qui s'appelle jurer sans hésitation (**). C'est
avait juré... » Voyez aussi ce qui suit. Voyez là-dessus les belles paroles qui ont été dites dans le concile de Trosli (a), t. HT, Concil. Edit. Sirmond.; et dans un opuscule d'Uincmar, touchant le divorce de Lothaire et de Teulubcrge {Ad lnlcrrogat. VI), où il est dit dans ce sens, avec raison, de Dieu, « qu'il entend le serment non pas de la manière que l'entend eelui qui jure, mais comme l'a entendu celui à qui l'on jure; et qu'ainsi on se rend coupable et envers Dieu, et envers celui à qui on a juré . » Il est dit dans la profession que font avec serment les Juifs d'Espagne : « Si non ed inlenlione perfeceris, sicut à nobis, me profilente, audita at<{uc inlellecta sunt. » Ghotius.
(*) Lib. Il, De Summo bono, cap. xxxi, n. 1. Ce passage est cité Caus. XXII, qiurst. v, cap. Qudcumque... {b). G.
(**) Donat dit sur ce vers de VAndricn.ie :
« Quià si forte opus ad herum jurrjuvandum miki, Non opposuissc, ul LIQUIUO possim » :
« Li<iuido} » purement et manifestement. Nicétas (in Alcxio) blâmant la fraude d'Andronic Comnène, dit : Il aurait fallu ne pas altérer les termes du serment par des expressions combinées, mais les énoncer comme on les avait conçus. » Le même, dans un autre endroit, dit d'Alexis qui chicanait sur les termes de son serment, « qu'il s'attachait à ces paroles, comme les mouches à une meurtrissure. » La cour d'Arcadius pécha gravement contre celle règle, lorsqu'elle lit mourir à Chalcédoine un homme qui élait venu à Constanlinople, sur la parole qu'on lui avait
(o) Trosli, ville du diocèse dcSoissons. (B.)
(0) Dan* le droit canonique. (U-)
pourquoi Môtellu r< lu i <l. jurei lidcliU: û la loi A
lihlili. -,-Im. Il 1 1 11* 1 1 - t li Ml \ .'il <l' • > «jUl Iiin I
(l'.i\ I | <|ll« | .ut nulle, i| ilu \l< '• .itt.H lu' .1
i pi opo ition, mail que 1» ci mcnl ili- lui» loi
dovail l'ire ainsi nitcndu si l.i loi pn dans 1rs foi uns Au ; ■ .. hl». I .
;{. ( iar, In. n que d tes on soue-
entendu facilement ijnchjiir ( oinlilion i l<- proniotiant, cela cc|>c!idanl ne « 1 « » 1 1 psi être adi
dans le ier I V\ (oimi .. I
jurando; Su van ., i ' Jurauu
quoi M rapport»' i client j d.- l'apôtre aux
Hébreux : ■ Dieu voulant
aux h< ril'a n île ta /-
tufton, <i ajout- nu ni d
appuyés sur ces deux cho iranlabi lesquedUsU
rsi UnpouibU que Dieu nous h linsi qu'il 1 1
je pense, traduire le mol | de même qu
expression claire esl app l< c lu dans Daniel, mi. : mu, 26, x, 1 — « nouj (ij/"/(.s unepuissanli lotion»
(Ghap. vi, 17 ; voir là-dessus Thomas ' . Pour com| . ces paroles, il Paul savoir que les écrivains i lent souvent de Dieu en lui attribuant lespai nu-
maines, et plutôt selon ce qui nous parait, q ml
ce qui est.
donir nrmeol Je lui lamer la vk Eozm, Bl V \. .ui
ce qui sera dit plus bas, cha[>. wi, I nos.
1 Bainl Thomas d'Aqoin.
(a) GrolilM, trompé par sa mémoire, alliil>ue id à l'empereur I jue
ta dit d'Andronic Comnènc, qui fui depuis successeur d A. :eux
endroits diéi m font qefu seul ei mimt passage... i ;>ri-
nieurs ont j>ji nt à cela une faute dfl leur chef, dans le dernier c\enit UOO d I .- ir Zuc/mi/.«: <ie U ks derners avaitnl fait
Sozontenus, le correcteur ayant sans doute cru ùler ain>i une faute man. d'impression. Hais le fuit se trouve dans Zoziine, lik | rel-
l'u ., et ii s'agit du Favori tut .. lin iracique, que par
son elévatinii > rpreaaate.
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4, Car Dieu, en réalité, no change pas ses décrets. On dit cependant qu'il les change, et qu'il est conduit parle repentir (Jonas, iv, 2) (*), toutes les lois qu'il agit autrement que les paroles semblaient le signifier; mais c'est assurément à cause d'une condition sous-entenduc (**) qui vient à manquer (Jérém. xviii, 8). On en voit des exemples dans la Genèse, xx, 3; l'Exode, xxxn, 14; le 1er livre des Rois, xxi, 29; le second livre des Hois, xx, 1 ;• Ésaïe, xxxviii, 1 ; Jouas, m, 5, 10. Dans ce sens on peut dire aussi improprement que Dieu nous trompe. Et le mot ^EuôsoOat, qui ligure dans le passage cité de l'épître aux Hébreux, a d'habitude la signification d'un événement frustrant une espérance, comme on peut le voir tant ailleurs, que dans le Lévitiquc, vi, 2; Josué, xxiv, 27 ; Ésaïe, lviii, 11 ; Osée, ix, 2 ; llabacuc, m, 17 (***). Gela a lieu d'autre part très-facilement dans les menaces, parce qu'elles ne contèrent de droit à personne; quelquefois dans les promesses, lorsqu'il y a quelque condition tacite de sous-entendue.
5. C'est pourquoi l'apôtre désigne deux choses qui marquent l'immutabilité : la promesse, parce qu'elle donne le droit ; le serment, parce qu'il repousse les conditions tacites et en quelque sorte latentes ; comme on peut le voir dans le psaume lxxxix, 30, 31, 32, 33, 3i, 35, 36. Il en est autrement si la nature même de l'affaire indique ouvertement certaines conditions. C'est à quoi quelques-uns rapportent ce qu'on lit dans les Nombres, xiv, 30. Mais il est plus vrai de dire que la terre
(*) Ajoutez Job, xl, 28 ; Osée, ix, 2. G. .
(**) Le Concile de Tolède (VIII, cap. n) décide que, « quand Dieu jure, cela veut dire qu'il ne détruit point ce qu'il a lui-même établi; et que, quand il se repent, il change à son gré ce qu'il avait établi. » Gralien a rapporté cela, Caus. XXII, <{u,rst. iv. Expliquez-le comme dans notre texte. (inoTius.
(*•') Voyez StNKQi'E, Quœst, Xalural, lib. II, cap. xxxvn. G. II. 13
promi ■•■ l'axail
m. h | .m |.< iip .1 li |»
queli Dieu avail juré ui Or,
; •' remplie dans n'ira I n'est
l».is luiiii.
I Y. I . , lil <»u peut compren-
dre ce <|u'il l.nii j rient qui a
•par dol. Car, l'il otl certain que celui qui i sup-
>■ quelque l'ait qui, • m mm ainsi ' . . t que, i*il ne l'a cru, il n' pas
juré, le serment n'»»l.lir«i.i | Mais dans I»- doute sur le | m i i 1 1 1 d«* < e t. ut. il n'aurait pat juré, il faudi i ans pa-
roles, parce que la simplicité la plus grande convien serment.
Je rapporte ici le sernu ni qui • t les pi iin
paui du peuple israélite firent aux Uabaoïiiles [la avaient, il esl \ rai, été trompés par I qui avaient feint de venir d'une contrée éloignée . M il ut- s'ensuivait pas que Josué et les prit i «lu
peuple, s'ils avaient su qu'ils étaient au nombre des ; pies voisins, ne l< ■ qu'ils
avaient dit aui Gabaonites : i Peut-être habit milieu de nous; comment trait Gela peut avoir ce sens, que 1< in-
terroge - sur la nature du traité qu'ils désiraient : traite-
(*, Comme Hippoljle, dont nous avons parti- tout à riicurc. Sur ces vers de Sophocle dam Œdipe à Culone : « Une tromperie qui vieni s'ajouter à une autre tromperie, est ordituiircmcnl payée non par des faveur*, mais par d'atroces calaviitis,* le S Ue me ainsi :
« Les Tliéliains prétendent n'avoir donné retraite et ne lui avoir
promis de le protéger, que parce qu'ils a\aicnt été trompés, el qu'il* n'avaient pas été taparatanl informel qu'il était sous le coup d'un crime domestique, n Tel est aus>. . « Ma langue a juré, mais d'intention
je n'ai iieu juré, car c'était llippolytc trompé qui avait juré. •
l»BO
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raient-ils sur le pied d'alliés, ou sur celui de peuples qui se soumettent? Ou même, il se peut faire que les Hébreux donnassent à entendre qu'il ne leur était pas permis de conclure alliance d'égal à égal avec certains peuples, et non pas qu'ils ne pussent laisser la vie à ceux qui se rendaient à eux. La loi divine, en effet, qui dévouait ces peuples à l'extermination, devait être entendue en la comparant à une autre loi (*) (Dcutcron. xx, 10.), comme devant n'avoir lieu que dans le cas où, avertis, ces peuples n'auraient pas aussitôt exécuté ce qui leur aurait été commandé. Gela est prouvé entre autres exemples, par l'histoire de Uahab, qu'on épargna à cause de ses bons services (**), etdcSalomon qui reçut comme sujets et tributaires ce qui restait des Cananéens.
3. À cela se rapporte aussi ce qui est dit dans le livre de Josué (Gap. xi, vers. 19, 20), qu'il n'y eut aucune ville des sept peuples qui lit la paix, car ils avaient été endurcis afin qu'il ne leur tut pas fait grâce. G'est pourquoi, comme il était croyable que si les Gabaonites avaient dit la chose telle qu'elle était — ce que par crainte ils ne firent point — ils auraient obtenu cependant la vie sauve, sous la condition d'obéir, le serment fut valable ' ; d'autant plus que de terribles châtiments
(*) Et même pour la raison ajoutée à la loi relative à l'extermination. Exode xxiii, 33; Dcutéronomc, vu, 4. Car cette raison cesse à l'égard de ceux qui s'engagent à observer les préceptes des fils de Noé, et payent les tributs. Ainsi pensent le (ils de Maimon, et Samson de Cosi.ct Moïse de Kolzi, Prxcept. Jubcni., XV et CV11I. Grotius.
(**) Et des habitants de Gazer, dans l'Histoire de Josué, xvi, 10. Il parait par l'Évangile de Matthieu, vin, 28, qu'il était resté aussi des Gérasénicns jusqu'aux temps du Christ; car ces peuples s'étaient rendus dès le commencement, et c'est pour cela qu'ils sont omis dans rémunération des ennemis. Deulcron , xx, 17 ; Josuk, ix, 1. Grotius.
1 Barbeyrac paraphrase ainsi : « Puis donc qu'il y a apparence, que, si la crainte n'eût pas empêché les Gabaonites de dire la chose comme elle
ut inili/.s dam I qui li riolèrenl il s. .m., i I \m-
|>rol dit < il pei lenl d
|" -llil.illt lir |m I
donnée, pan i qu'elli était nffci mie |»ar In i «lu
ii.ni, do i»*iii- <|u« • plaignant de la [lerfidic «les
.miles, il H,- violai lui même la i«»i qu'il avail «l<»i,
L\s (i.il)iioiiitr , ne lai iir.iiuiioiii iWf
rll l|llf|(|Uc M.plr l.i |MllM' <l«- ■
I'.ii- leur soumission les &uj< llcbi eux. IU
réduit*, en * Il « • t , .1 une < |., . . «1. %cr\iUi<lc |»ersonuelle " ; landii que s'ils avaii auraient pu ôtre admit .1 la condition «!«• ti
Y. — Le sens des. lerm< - «lu term ut ne doit pai toutefois être étendu an delà de l'habil i «In
langage. iVussi n'éUienl pai parju qui a]
juré qu'ils ne donneraient pas en ma aux Benjamites, permirent que celles de leurs Ollcs qui avaienl « lé onl< »/ées vé< ussrnt awr l<-m> . Autre chose, en effet, « il auu
demander ce qu'on ■ perdu ."' . Ambroise dit s de ce l'ait, que « cette indulgence ne laissait poinl accompagnée d'un châtiment approprié à leur in
était, on leur lirait néanmoins donné la vie, à condition d"étrc désormais Mjatl du peuple d'Israël, le serment «le Jomj.'- el des au:
l'État, fui bon et valide par cette raitoa... a I'. P. r.
(*) Aiaaoïai . De Offre., lit». III, cap. x. G
(") CoaUM les Brultiens autrefois par Us Humains. A hb. III, Cap. m . I II ta, M mut Drultiens.
(•*•) « les Israélites ni ne les engageaient, ni ne les empêchaient, • dit Josèplic, d.ms celle lnsluire. SSaèajai dit Eicerpt , VI. | : « Ijs loi s'applique à celui qui secourt un exilé, non à celui qui souffre qu'un le secoure. » i Celui-là, dit Symraaque, essaie de jeter dans votre esprit éclaire une vaine crainte, qui affirme que vous devez faire conscience d'accorder ce que mus n* pourriez oter sans vous rendre odieux. »
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rance, puisqu'on ne leur permettait seulement que "de contracter des unions arrachées de force et non de s'engager par le lien régulier du mariage. Les Àchéens n'agirent pas di (1ère m ment, lorsque, voyant que les Romains n'approuvaient pas certains de leurs actes qu'ils avaient continués par serment, ils prièrent les Romains de changer eux-mêmes ce que bon leur semblerait, et de ne pas donner ce scrupule aux Achéens d'annuler ce qu'ils avaient consacré par serment (Tite-Live, lib. XXXIX). VI. — Pour que le serment soit valable, il faut que l'obligation soit licite (*). Aussi la promesse faite avec serment d'une chose qui est illicite, soit naturellement, soit en vertu d'une interdiction divine, ou même humaine — ce dont nous traiterons bientôt — n'aura-t-elle aucune force. Le juif IMiilon (*é) dit excellemment : « Qu'on sache que quiconque entreprend de faire quelque chose d'injuste à cause de son serment, n'est point un observateur de la foi jurée, mais plutôt foule aux pieds le serment, qui est digne d'une grande attention, d'un grand respect, et qui sert habituellement à consacrer les choses honnêtes et justes. On ajoute, en effet, une faute aune faute, lorsqu'après avoir fait un serment qu'on ne devait pas faire, on commet un acte illégitime, dont il valait beaucoup mieux de s'abstenir. Qu'on s'abstienne donc de cette action injuste, et qu'on rende ainsi hommage à Dieu, afin d'en obtenir la miséricorde, qui est de son essence au plus haut degré. Car choisir deux maux, quand on peut se délivrer de l'un des deux, c'est être agité d'une fureur sans remède, et être privé de son
(*) Ambroisc traite bien cela {De offic, I), ainsi que d'autres auteurs r;i|>|»orlés Caus., XXII, (Juœst. iv (a). A cela s'applique le Canon Vil du concile d'ilcrde, rapporté dans le tome III des Conciles de France, et il y a encore bien des eboscs dans les opuscules d'Uincniar. Grotius.
("') Des Lois spéciales. G.
{a) Dans le droil canonique. (R)
bon
|.« i tonne 'l« David, qui épai l'il avait j
de i i moi ' 1 un
mblablc il
il'll.ll\l .Ull.issr, i|;ius |.i « itlijlll.ll
de la république Lib XI
. scrlui ffl . •
Dan . le ni-
Suivant Ambroisc, * il < il «|ii«-1*jîi« voir do tenir ce qu'on a |>i "mis. <l< ^artlci [Office lil>. I, cap, ult. . ■ Il csl étonnant, d qu'on appelle foi la l<»i donnée |K)ui mettre une mauvaise action, H chose dans sa seconde lettre .1 A.mphilochius.
N" II. — 1. Bien plus, quand morne la chose qu promise u'esl pas illicite, inmoins elle empoche un
plus grand bien moral **), le sermenl nr sera pas non plus valable; parce que nous devons tellement i l de Faire des pi dans le bien, qu'il
pouvoir d< nous dépouiller nous-mcm< A cela se rapporte un remarquable pa du juif
Philon que j'ai cité, qu'on ne era pasdere]
duire. «Il va des individus d'un naturel rude el in ciable, qui, dominés, soif par la haine coutre le genre
' Il eil entendu ijue le Livre de Samuel, auquel rcn\oic Gro: Ml le l urc des Unis. P. P. I.
• De Mono Conjugal* y eap. i\ Ce pneMge Ml riir-«i.insladiic(>u«'- / imé (ivii.iis. De pace : iil>. It cap. If, jf Il '.oirc
d'Albofa, dans l'aul Wvum i iud, lili. 11. I rm,
**] Tel est le serment d'Honorine, Se M jamais f.urc la | Alarir. Mitant le récit Se Zocje . 1 lie r.jnon Inter e.rtrra, d^ns la Qmtition déjà citée, et le eoncilc d'Ilenl III des (
de France, fan. vil; Ilmcmaraussi. dans ledit opusi'. I hSjrrnfaf. XIV, lib. Dt Uivortio, ad InterrogMt. VI el Xl\
LIVRE II, CHANTRE XIII
humain, soit par la colère, tyran nique maîtresse, fortifient l'âprcté de leurs mœurs par le serment ; jurant, par exemple, de ne jamais avoir tel ou tel pour compagnon de table ou de demeure, de. ne lui rendre aucun service, et jusqu'à la mort de ne rien recevoir de lui. » Ce qu'il dit que certains individus avaient juré de ne rendre service ni à celui-ci, ni à celui-là (*), est ce que les Hébreux appelaient «Nedcr llanaah, » c'est-à-dire a vœu de bienfaisance ; » « Qui aura jure de faire du bien, » estil dit dans le Lévitique (cap. v, v. 4). La formule de ce serment, suivant les docteurs des Hébreux était : « Que tout le bien ou le service que vous recevriez de moi, soit consacré à Dieu; » avec quoi est d'accord cette leçon syriaque, dans une ancienne version de Matthieu, xv, 5 : « Que tout ce en quoi je pourrai vous faire du bien soit consacre à Dieu; » selon le grec : « Si tu profites du présent venant de moi; » c'est-à-dire : « Que ce soil un don consacré à Dieu — car c'est ce que signifie le mot xopêSv — si jamais vous recevez quelque bien de moi. »
2. Les docteurs des Hébreux, très-mauvais interprètes à cet égard de la loi divine, pensaient qu'un vœu auquel on avait ajouté la peine de la consécration ', était complètement valable, quand même il aurait été fait contre des père et mère ) ce que le Christ réfute dans le dit passage, où le mot « honorer » signifie « faire du bien, » comme cela ressort de la comparaison avec le passage de Marc; de Paul, I Timolh., v, 3, 17, et des Nomb., xxiv, 11. Mais quand bien même ce serment aurait été fait
(') Voyez le *Baba-Kama, cap. ix, g 10, et là-dessus les annotations du Irès-savanl Constantin. G.
1 La paraphrase de Barbcyrac nous servira de commentaire. « Le serment dont cet auteur parle ici (IMiilon), par lequel quelques-uns juraient de ne jamais faire du bien à telle ou telle personne, c'est ce que les Juifs appelaient un vœu touchant la bcnéficcnce, et telle en était la formule, selon les rabbins : que tout ce en quoi je pourrais vous faire du bien, soit consacre à Dieu.... » • P. 1*. V-
n'oblij c poiut, pan . qui . < oninx
i uiilr.iirr .m |.i..-i,s daim |, i . n ,
i\ . Soro, lib. \ Il ■. i, .n i .
\ lll. - il n". il |. .i ■ !•- |. m inv
|m»sm|»|i>. Il r.st, . n cil. t. ftufli iiiiiim nt II
onnc n'esl obi * uh|m»nmI>1<
l\. \ ,". . ml do « ••'i111 "'■ I ""i"'- ibl moment, ou pur supposition, l'obligation i 00 surir « 1 1 1« celui <pii .1 jun ion, doil
m r («mi le soin qui csl i n s"n |K>uvoir1 poui rendre |>ot> siblc ce qu'il ajui
\. — La i< ri i n • du sernicul rark poui même pour le fond. Il doil en effel avi s d'une
invoc itiou .i Dieu , par exemple de celle m
motn, » mi i g quelles
deux formules ri \ icnnenl I la même cli qu'une puissance supérieure a^anl le droil <»<• pui appelée comme témoin * . ou lui demande en menu lemps vengeance <!<• la perfidû lui <pii sait t<»
choses, csl un vengeur [>ar cela môme qu'il <>t lén* « Tout serment, dit Plutarque une
( n malédictions, pour 1«- cas où il > aurait parjtii cela m- rapportent les anciennes formalités des dans lesquelles la coutume était il* mes, comme << la se voit dans l et cette formule romaine, dans Tïte-Lnr< »i,Ju|»,
frappe-le, comme moi je frappe ce pourceau » Lib. 1 .
(*) AmbfOÎM ilil «i l'empereur Valcnlmicn : • £ J'ircr, ■ ce
n'est coofesser la |>ui>s.incc divine île celui qu'on prend à témoin de &a fidélité ? » Voyez la formule remarquable du ehagan des \\arrs, dans Min\mm,i. Eicfrpi • Legml. Gaorres.
Lo cliagan, o« roi de» A ce pi. Ligul. de Mcoandre
le Protecteur.
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Et ailleurs : « 11 priait les dieux de l'égorger de la même manière qu'il avait égorgé l'agneau » (Lib. XXI). Et dans Polybcct Festus : « Si je trompe sciemment, que le père des dieux me rejette comme je jette cette pierre. »
XI. — 1. C'est aussi une coutume ancienne, de faire entrer dans lo serment des choses, ou d'autres personnes, qu'on nomme, soit en se les souhaitant contraires, telles que le soleil, la terre, le ciel, le prince; soit en demandant d'être puni en elles, comme quand on jurait sur sa tête, sur ses enfants, sa patrie, le chef de l'État. Celte coutume a existé non-seulement chez les nations profanes, mais encore chez les Juifs, comme le même Philon nous l'enseigne (*). 11 dit, en effet, que ceux qui veulent jurer, « ne doivent pas recourir de suite à l'auteur et au père de toutes choses, » mais qu'ils doivent jurer par leurs père et mère, le ciel, la terre, l'univers; à quoi ressemble ce que les interprètes d'Homère observent, que « les anciens Grecs n'avaient pas coutume de jurer facilement par les dieux, mais qu'ils le faisaient par d'autres choses présentes (**), » comme par le sceptre : ce qui, au rapport de Porphyre et du Scholiaste d'Aristophane, avait été établi par le roi très-juste Hha- (lamanthe. C'est ainsi qu'on lit que Joseph avait juré par le salut de Pharaon (Genèse, lib. XLII, vers. 15), suivant la coutume reçue chez les Égyptiens, dont parle sur ce passage Abencsdras ' ; et qu'Elisée (***) jura par la vie d'Élie (II llois, n, 2). Quant au Christ, il ne veut pas — contrairement à ce que croient quelques-uns — que ces sortes de serments soient moins licites que ceux qui se
(') Des lois spéciales. G.
(") Apollonius disait de Sociale, dans Philostialc (lib. VI) : « Il jurait par dt: semblables choses, non pour juter par les dieux, mais pour ne pas jurer par les dieux. » Giiotius.
1 Aben-Ezra. (B.)
(*■') Ajoutez ; II Rois, iv, 30, et Canliq. il, 7. G.
l-'ii! .11 ] . i< . 1 1 * . 1 1 < t km li! Il ! dl D
M \ : ; h , \ . M d comme le II- broux v rloi d'attention, dan une \» >n «ii 1 1 « i Ile de
celui «pu i dit ; - / /'i
. » le Un i t monti >■ qui blés -.. rmenti '. Ulpicn a dil ex< ollemmcnl «ju*- i celui qui jui'' par s"ii .dut, perall jurer il jure on ni .i la «In inité *) » (L
ytir. < '■ ' lin que le Christ montre que celui qui j par l« temple, jure par Dieu, <jui préside au templi que celui qui jùr par le i ici, ju D u, dont le • ici
est comme le trône M i rni. wm, :'l .
2, Mi ds les doctcui i héhn u\ di ti-
maienl que les lioinmi s n'étaient pas li< meilts laits an nom (!•• <], moins qu'une
peine n'y fûl ajoutée, comme si on consa ; la
chose sur laquelle on jurait. Car lenfl
qu'ils appelaient ou « tout condition d'offrande,»
dont il était fait mention non-sculcmcni dans !»• cité de Matthieu, mais aussi dans les lois des Tyriens, comme nous l'apprenons de la dispute dcJosèphc Appion. Et je suis d'avis qu'il n'y a p pour laquelle les peuples de l'Orient sont appelés par les Grecs Kap&foot, terme qui se trouve dans Eschyl Euripide; iKap^sva frr&ft&v..., * lit-on dans le même Km1i\ lé. Cfesl au-devant de cette erreur que fi le CKu dans le passage cité. Tertullieri dit que les an bfé-
tiens juraient par le salul du prince, chose plus
' a Tout M qu'il > I, «lit Barhcyrar dans ^n paraphrase, c"e>l i|iie comme 1rs Juifs f; isaîenl moins de KrapeJe de jurer de celle bmm dam la même pensée 1 pea prèi que celui ajeii disait que le scej>trt n'èiaa pas 1rs dieux, Nuire-Soigneur montre que ce sont là mente, dont la violation rend coupable de parjure, tout de même que si le nom de Dieu y était formellement exprimé. » IV P. 1".
(') GraUen également, Caus XXII, Qmnt. i. 6.
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que tous les génies. Dans Végèce il y a une formule, que nous avons rappelée plus haut, par laquelle les soldats chrétiens jurent non par Dieu seulement, mais par la majesté de l'empereur, qui, après Dieu, doit être un objet d'amour et de respect pour tout le genre humain.
XII. — Mais même si quelqu'un a juré par les faux dieux (*), il sera obligé, parce que bien que ce soit sous une fausse étiquette ', il a cependant en vue dans la généralité de sa pensée, la Divinité : c'est pourquoi le vrai Dieu, vs'il y a eu parjure, interprète ce fait comme un outrage qui lui serait adressé. Aussi voyons-nous (pie de saints personnages n'avaient jamais, il est vrai, déféré le serment sous cette forme; que bien moins encore ils avaient juré ainsi — ce que je m étonne de voir permettre par Duarcn — mais que, cependant, si ceux avec qui ils avaient affaire ne pouvaient être amenés à jurer autrement, ils contractaient avec eux, jurant euxmêmes comme il fallait, mais recevant d'eux le serment tel qu'il pouvait être obtenu (Augustin, Épist. ad Publicol. cliv). 11 y en a un exemple dans Jacob et dans Laban '((k)icsc, xxxi, 53). C'est là ce que dit Augustin (**) : « celui-là même qui jure par une pierre, s'il jure fausse-
(*) Livre de la Sagesse, cap. xiv : v< ou yàp $ xôiv ôu.vou.ï'vo)v ouvay.tç, àXk' r, xo>v àixapxavdvTOJV oi'xrj iitE^éçiyîTau àei v/}v twv ààixiov -rcapaSaGiv. » Ce que le latin traduit ainsi : « Ce n'est pas la puissance de ceux par qui l'on jure, mais la punition des coupables, qui accompagne toujours la transgression des injustes. » Grotius.
I Voici le texlc de Grotius : « Sed cl si guis per falsos Deos juraveril, obligabilur : quià guanguam sub falsis nolis gcncrali lamen complexionc numen intuelur... » Barbey rac a paraphrasé ainsi : « Les serments même faits par de faux dieux, ne laissent pas d'obliger ceux qui les font. Car, quelque idée chimérique qu'ail dans l'esprit celui qui jure ainsi.il pense toujours à la divinité en général. » P. P. F.
(**) Scrm. XXX, De verbis aposloli. Ce passage est cité Can. Eccç dico, Caus. XXII, Quœst. v. G.
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2, Celui qui jure doit donc deux choses : la pieu, faire on sorte que les paroles répondent .1 la j «pu- Chrysippe appi 11** * jurer dont lu vérik . nde,
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l'esl dans le Lèvi tique, \i\, 12, comme les Hébreux [a le vulcnl
{l'r.royt. Jubmt., GCXL , B.
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conçus de telle façon, qu'ils se rapportent non-seulement à Dieu, mais encore à un homme; un droit, sans doute, sera acquis à cet homme, en vertu du serment lui-ueme, comme si c'était en vertu d'une promesse ou d'un contrat, qui doit être entendu le plus simplement possible. Mais si les paroles ne se rapportent pas à l'individu en lui conférant un droit, ou si elles s'y rapportent, il est vrai, mais s'il y a quelque chose qui puisse lui être opposé : alors l'eiFet du serinent sera que cet homme n'acquière aucun droit, et que néanmoins celui qui a juré soit obligé envers Dieu à rester fidèle à son serinent. H y a un exemple de cette chose dans celui qui, par le moyen d'une crainte injuste, a donné lieu à la promesse faite sous serment (*). Car celui-là n'acquiert aucun droit, ou il en acquiert un de telle nature, qu'il doit le restituer, parce qu'il a été la cause d'un dommage. C'est ainsi que nous voyons les rois hébreux hautement blâmés par les prophètes {* *), et punis par Dieu, pour ne pas avoir conservé la foi jurée aux rois de Babylone (ÉzÉcn., xvn, 12, 13, 15). Gicéron loue le tribun Pomponius, qui observa ce qu'il avait juré sous la pression de la crainte : « tant, dit-il, dans ces temps-là le serment avait de valeur » (De offic, lib. III). C'est pourquoi ce ne fut pas seulement Ilégulus qui dut retourner dans la prison, quelque injuste qu'elle fût; mais encore les dix autres prisonniers dont Gicéron fait mention, durent retourner auprès d'Ànnibal : car un serinent était intervenu (Tolet., lib. IV, cap. xxn; De offic, lib. III).
(*) Augustin (Epist. CCXXIV et CCXXV) enseigne que le serment même extorqué par violence, doit être observé, à cause du respect dû à- Dieu. G.
(**) Voyez aussi Jlrémie, xxxix, 5 (a). G.
(a) I.o renvoi serait plus exact, en indiqnant le clup. xxxvm, IG-28, et eliap. xxxix, 5. 1*. P. F.
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chose déposée doit être, en vertu du droit des gens luimême, rendue au voleur (*), si le propriétaire ne se l'ait pas connaître (L. 31, Dig., Dcpositi, elc...).
3. C'est pourquoi je ne puis approuver ce qui est enseigné par quelques-uns, que celui qui a promis quelque chose à un brigand, peut se libérer par un paiement momentané, de manière qu'il lui soit permis de recouvrer ce qu'il a payé. Car les paroles, dans le serment, doivent être entendues, par rapport à Dieu, de la -manière la plus simple, et surtout de façon à avoir un effet. Aussi, eelui qui est revenu clandestinement chez l'ennemi, et qui de nouveau s'en est enfui, n'a pas satisfait au serment qu'il avait l'ait d'y retourner, comme cela a été jugé avec raison par le sénat romain.
XVI. — 1. Quanta ces vers d'Àccius : «. T. — Vous avez rompu votre foi. — A, — Ma foi? Ni je ne l'ai donnée., ni je ne la donne à celui qui n'en apointf » ils ne peuvent être approuvés que si la promesse jurée a été ouvertement faite en considération de la promesse de l'autre, qui s'est confondue avec elle, comme si elle en était la condition (**) ; non, si les promesses sont de divers genre, et n'ont pas été faites en considération l'une de l'autre : car alors chacun doit absolument tenir ce qu'il a juré lui-même (L. Sicul... in fine, De Jurcjur. '). Silius louant llégulus à ce litre, s'adresse à lui en ces termes : « Toi, dont la renommée s'étendra to'ujours à travers les âges, tu seras célébré pour avoir conservé ta loi aux Carthaginois infidèles. »
(*) Et à celui qui s'est emparé sans droit d'un royaume ; c'est ainsi qu'un dépôt a été rendu à Orophcrnc par les habitants de Priène. l*olybc et Diodorc de Sicile, dans les Excerpt. Pciresc. Grotius.
(**) Can. Pcnenil..., qui se trouve III, De Jurej ,r. Ajoutez la loi : Leyc fundo... {in fuie), Di^., Delege Commissorid. G.
1 Cela est décidé dans les Décrétalcs, lib. Il, tit. XXIV, De jurrjurando, cap. m. (B.)
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enu ; comme il ne sera pas* tenu non plus, si la qualité ous laquelle il a juré à quelqu'un vient à cesser (*) ; si, •ar exemple, un magistrat cesse d'être magistrat. Dans lésai*, au livre II de la Guerre civile, Curion s'adresse insi à ceux qui avaient été les soldats de Domitius : t Gomment aurait-il pu vous retenir par le lien du sernent, lorsque ses faisceaux supprimés et son pouvoir léposé, il est devenu homme privé, et que prisonnier ui-même, il est tombé sous la puissance d'un autre? » Mus loin il dit que le serment est anéanti par la dimilution de lêle '.
XIX. — On demande si ce qui se l'ait de contraire au •erment n'est qu'illicite, ou bien si c'est aussi nul (G. Dïeclo. De Prxbcndis, etc.; Covarruv., ind. c. Quamvis..., °art. ii, § 2, n° 10)? Je suis d'avis qu'il faut distinguer i cet égard, et dire que s'il n'y a que la loi. seule d'engagée, l'acte fait contrairement au serment est valable : in testament, par exemple, une vente; mais qu'il n'est )as valable, si le serment est ainsi conçu qu'il contienne m même temps une abdication complète du pouvoir de faire l'acte.
Ces choses suivent naturellement le serment ; elles servent de règle pour juger des serments des rois, et de ceux pie les étrangers font aux étrangers, quand l'-acte n'a pas été rendu dépendant du lieu où l'on a contracté u.
(*) Voyez des choses semblables dans la loi : Si duas..., I Gentium..., Dig., De Excusât, tut.; et dans Gailnjs, 11, Observ. CXLIV, n. 8, et De Arrestis, X, 9; et dans ÀZORIUS, Instit. Moral., V, 22, Quœst. \i, Part. I. Grotius.
4 La Capilis deminutio était, dans le droit romain, l'effet juridique qui se produisait dans la condition civile d'un individu, toutes les fois que son élat se trouvait altéré sous le point de vue de la liberté, de la cité romaine, ou de la famille; soit parce que la personne venait à perdre la liberté, soit parce qu'elle venait à perdre le droit de cité, soit enfin parce qu'elle passait dans une autre famille. P. P. F.
2 La paraphrase de Barbeyrac peut servir d'explication. « Tout ce que n. 14
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nous avons dit jusqu'ici est une suile de l'acte même du serment, considéré siïun le droit de nature. Kl c'est par de tels principes qu'il faut jurer des serments des rois; comme aussi de ceux qui se font d'étranger à étranger, lorsque la chose ne se passe pas dans un lieu qui rende l'acte soumis à certaines lois civiles. » I\ P. ï.
(• Aucusm, tpiit. CCXL et CCXLI.
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Mais un acte peut être môté de l'un et de l'autre ' : si, par exemple, le supérieur établit que ce qu'aura juré l'inférieur dans tel ou tel cas, comme par crainte, ou par faiblesse de jugement, ne sera valable qu'autant que ce sera approuvé par lui-même. C'est sur ce fondement que peuvent être justifiées les dispenses de serments, qui autrefois étaient accordées par les princes (*), et qui maintenant, de la volonté des princes eux-mêmes, pour que plus de garanties soient données à la piété, sont accordées par les chefs de l'Église [L. ull. Ad municip. ; Moi. in., Disp. cxlix, cap. Si verô. De jurejur.).
3. On peut agir sur la personne de celui à qui il est jure, en lui enlevant le droit qui lui a été acquis; ou même, s'il n'y a point de droit d'acquis, en lui défendant de rien recevoir en conséquence d'un tel serment. Et cela peut avoir lieu de deux manières : soit à titre de punition, soit pour cause d'utilité publique, en vertu du domaine éminent. De là on peut comprendre, si celui qui a juré n'est pas sujet du même État que celui à qui il est juré, ce que peuvent les chefs de l'un cru de l'autre État à l'égard du serment. Mais celui qui a promis sous serment quelque chose à un criminel agissant comme tel, par exemple à un pirate, ne peut pas lui enlever pour cela même, à titre de punition, le droit acquis en vertu de la promesse : parce alors les paroles
• « Il y a quelquefois, dit Darbeyrac, un mélange de ces deux manières dont l'autorité d'un supérieur intervient ici, c'est lorsque le supérieur déclare que les serments de ceux qui dépendent de lui, faits en tel ou tel cas, ne seront valides, que supposé qu'il les approuve. » P. P. F.
(*) Suétone, Tibère, XXXV. C'est ainsi que cela s'est pratiqué longtemps en Espagne, comme le remarque Ferdinand Vasquez, De success. créai., lib. 11, g 18 (a). Grotius.
(«) I.c dernier fait, qui regarde l'Espagne, ne se trouve point dans la section du traité do Vasques, cité pur notre autour .. (B.)
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XXI. — I . Il faut remarquer ici eu pas qui est «lit dans les préceptes dû Christ, et dans J* ques \ sur le devoir de ne pas jun i proprement le serment afOrmatif, dont il > ■ q exemples dans l'apôtre Paul ' , mais 1« lermant la promesse d'une chose qui est dans L'in titude de l'avenir. L'opposition suivante qui m uro
1 « I iloti humaines, dit Larii vrac, qui ont mis, par leurs défense», un obstacle à la validité de certains actes, peuvent aussi le faire cesser
en faveur du Miment, dont ils M lrouv.nl accompagné», ou de quelque manière qui . M d'une certaine manière. » Gmnovius donne le
développement suivant : « Le majorât ou , :dien$ de l'observa-
tion delà loi, peuvent fan. ensc par eux faite, si quel-
qu'un a juré d'accomplir ce qui a été interdit. » P. P. P.
■ Livre II, cliap. \i, | i. m. iv. P. 1
3 L'apotre saint Jacques. P. P- P.
(*) Kom.,i,9; i\. I ; II Connlh., i, v!3; II, 31; Fkâ., 1,8; I Théssalon., m, 5; I Tnn l!i., Il, T. G.
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dans les paroles du Christ le démontre évidemment : « Vous avez entendu qu'il a été dit aux anciens: Tu ne te parjureras pas, niais lu t'acquitteras envers le Seigneur * du serment que tu lui auras fait. Et moi je vous dis: Ne jurez en aucune sorte. » Et aussi la raison * qu'ajoute Jacques : « De peur que vous ne tombiez en hypocrisie, » c'est-à-dire « de peur que vous ne soyez trouvés trompeurs ; » car le mot d'hypocrisie a ce sens clicz les llcliénistes, comme cela apparaît dans Joii, xxxiv, 30; Matthieu, xxiv-, 51, et ailleurs.
2. Les paroles suivantes du Christ prouvent la même chose : « Que votre discours soit oui, oui, non, non; » ce que Jacques explique ainsi: «Que votre oui soit oui, et que votre non soit non. » 11 y a manifestement là une figure (pic les rliôtoricicns appellent « kXox^V) » comme dans ce vers : « Depuis ce temps Corydon est Corydon pour nous, » et dans cet autre exemple semblable : « Jusqu'à ce jour Mcmmius était Mcmmius. » Car le premier oui et le premier non signifient la promesse; le second, l'accomplissement. Oui est, en elfet, le. terme de celui qui promet. D'où il est expliqué par le mot « Amen » dans l'Apocalypse I, 7; et il a le même sens dans le syriaque et les mots correspondants dans la langue des rabbins, et dans l'arabe; comme chez les jurisconsultes romains les mots « très-bien » et « pourquoi non? » Ces mots indiquent le fait de celui qui répond à une stipulation 2.
' « La raison que saint Jacques ajoute mène là aussi, » dit Barbcyrac.
2 La stipulation romaine, ou contrat revêtu de la forme d'une interrogation et d'une réponse, supposait un échange de paroles entre les parties contractantes. Ces parties, dans l'origine, n'étaient pas libres d'employer les paroles que bon leur semblait; elles n'avaient le choix qu'entre un certain nombre de paroles consacrées : Spondcs? Spondco; Promitlis? Promilto, ' etc. Ulpien suppose qu'un homme, interrogé ainsi : Dabis? ;\ répondu : Quid ni ? VA il décide que le contrat est formé. Mais le mot employé dans la réponse n'étant pas le même qui avait été
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rolc d'un homme de bien soil prise pour un serment solide, immuable, ne sachant tromper; » et ce que Josèphe dit des Essénicns : « Tout ce qu'ils disent a plus de force qu'un serinent, et jurer leur paraît être une chose superflue. »
5. Pythagorc ■*), dont voici la maxime, semble avoir pris cela des Esséniens, ou de ceux des Hébreux que les Esséniens ont suivis : « On ne doit pas jurer par les dieux ; car chacun doit donner ses soins à ce qu'on le croie, même sans serment (**). » Les Scythes, au rapport de Quinte - Gurce, 'disaient d'eux - mêmes à Alexandre : « Ne croyez pas que les Scythes consacrent leur amitié par un serment. C'est en respectant leur parole qu'ils jurent. » Cicéron dit dans son discours pour le comédien Roscius : « La même peine qui a été établie par les dieux immortels pour le parjure, l'a été
(*) Car Hcrmippc, philosophe pythagoricien, disait que Pythagorc avait appris sa philosophie des Hébreux, comme le rapporte Origcnc (Conlr. Cels). Josèphc l'a enseigné aux Hébreux, et le pythagoricien Jambliquc l'a dit aussi (a). Grotius.
(**) Suivant Philon, «celui dont on exige un serment ost déjà suspect de perfidie, m Dans l'OEdipc à Colonc de Sophocle, OEdipc avait dit : « Je ne veux pas le lier par un serment, comme un trompeur. » Thésée lui répond : « Tu n'aurais pas, en ciïet, de garantie plus sûre que ma parole {b). » Marc-Antonin, dans sa description de l'homme de bienr dit « qu'il n'a pas besoin deserment. » Chrysostômc {De staluis, XV) dit: « Si tu crois véridique celui avec qui tu as affaire, ne lui impose pas la nécessité du serment; que si tu le sais dispose à mentir, ne le force pas à se parjurer. » Grotius.
(a) Grotitis cite Janiblique, mais sa mémoire l'a trompe; et il a confondu cet Buteur, qui ne dit rien de ce qu'il lui attribue, avec un autre philosophe de la même secte, Porphyue, qui fait voyager Pythagorc chez les Juifs, aussi bien que chez les égyptiens, les Arabes elles Chaldéens; au lieu que Janiblique no parle que de son voyage en ÊgyplC et en Syrie. (Dauiif-YUAC.)
(6) Thucydide (liv III, chap. lxxxiii) a également opposé la parole au serment. Philoctétc, dans la tragédie de Sophocle (». 811), dit aussi a Ncoptolèmc: « Je ne veux pas, n»"" 'Us, te lier par un serment. » Voir la traduction des tragédies de Sophocle, par Arlaud, édit. 1864, p. 231, en note. P. P. V.
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craint même de jurer des choses vraies. » Eustathe, sur ce vers de l'Odyssée (lib. XIV) : « Nous promenons le
serment , » dit : « En matière de choses incertaines,
il ne faut pas avoir recours au serment pour les aflirmer; mais aux prières, pour leur bonne issue. »
XXII. — Aussi a-t-on imaginé dans plusieurs lieux, à la place du serment, d'engager sa lui en se donnant la main droite (*) — ce qui était le lien le plus solide de la parole donnée chez les Perses — ou par quelque autre signe (Canonicl in C. Qucrelam..., De jure jur. ; Dion., lib. XVI; PànORMIT., in C. Adaures..., De Jiis quz vi, metûs vc causa, etc. ; Jason, in 1. 3, §jurari..., Dig., De Jure jur.; MYNSINGER., Obs. xvn, Ccnt.i); en attribuant à ce l'ait une telle force, que si la promesse n'est pas remplie, le promettant est regardé comme non moins détestable que celui qui aurait commis un parjure. C'est principalement des rois et des grands personnages, qu'on dit très-communément que leur parole vaut un serment. Ils doivent, en cfl'et, être tels, qu'ils puissent dire avec Auguste: « Je suis de bonne loi (**), »
(*) 11 en est fait menliçn dans Eustalhc, sur le dernier livre de YOdyssc'c,- dans le scholiastc d'Aristophane, sur les Nuées. Diodore de Sicile, lib. XVI. Kraistz., Saxonic, XI, 27. Dans le canon Ad aures..., De his quœ vi mctûsvc causd..., le serment et la foi donnée sont mis sur le même rang (a). Gkotius.
(**) Isocrate dit d'Evagoras, roi de Salamine : « Qu'il était aussi religieux observateur de sa parole toute seule que de ses serments. » Symmaque (lib. X. Epist. XIX) dit: « Qu'il n'y a jamais de plus grande espérance que celle qui est placée dans les promesses des bons pr^"00. » Nicélas dit dans la vie d'Alexis, frère d'Isaac (lib. 111) : « Les rois doivent mettre avant toute chose la foi du serment. » Ciccron dit dans son discours pour Cornélius Balbus : « On raconte qu'à Athènes, un homme qui avait juré avec religion et gravité, et donné son témoignage en public, s'élant avancé, comme c'est la coutume des Grecs, aux pieds des autels, pour prêter serment, tous les juges, d'une seule voix, avaient demandé qu'il ne prêtât pas serment, » Grotius.
(a) Décrétâtes, lib. 1, tit. XL, cap. ni, N (B.)
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des contrats des rois? —XI De <|iielle manière ceux qui succèdent au trône sont-ils tenus en vertu des mêmes contrats? — XII. Et jusques a quel point? -r XIII. On explique par une distinction quels sont les bienfaits des rois qui sont révocables? Quels sont ceux qui ne le sont pas? — XIV. Celui à qui appartenait la souveraineté est-il tenu par les contrats des usurpateurs de la souveraineté?
I. — l.Lcs promesses, les contrats et les serments des rois, et des autres qui, pareils à eux, sont revêtus du pouvoir souverain clans un État, Offrent des questions particulières, relativement à ce qui leur est permis à euxmêmes, par rapport soit à leurs propres actes, soit à leurs sujets, soit à leurs successeurs l. En ce qui concerne le premier chef, on demande si le roi peut se restituer en entier lui-même, comme il peut restituer ses sujets, ou annuler un contrat l'ait par lui, ou se délier d'un serment? Bodin est d'avis (lib. I, cap. vin) qu'un roi peut être restitué pour les mêmes causes qu'un sujet le serait, soit qu'il ait été abusé par la fraude et le dol d'autrui, soit qu'il ait été induit en erreur, ou qu'il ait agi par crainte, tant dans les choses qui regardent les droits de sa majesté atteinte, que dans celles qui concernent ses intérêts privés 2. 11 ajoute qu'un roi n'est pas même
• C'est-à-dire, par rapport à l'obligation qu'ils imposent à leurs successeurs. . P. 1\ F.
2 Voici ce que dit Uouin, dont notre auteur ne rapporte pas assez exactement la pensée. Je me sers de la vieille traduction : « Mais le prince n'est-il pas sujet aux loix du pays, qu'il a juré de garder? Il faut distinguer. Si le prince jure à soi-même, qu'il gardera sa loi, il n'est point tenu de sa loi, non plus que du serment fait à soi-même :car même les sujets ne sont aucunement tenus du serment qu'ils font es conventions desquelles la loi permet de se départir, ores qu'elles soient bonnéles et raisonnables. Si le prince souverain promet à un autre prince, de garder les loix quo lui ou ses prédécesseurs ont faites, il est obligé de les garder, si le prince, auquel la parole est donnée, y a intérêt, jaçoit qu'il n"eùt point juré : mais si le prince auquel la promesse est faite n'y a point d'intérêt, ni la promesse, ni le serment, ne peut obliger celui qui a promis. Nous dirons le semblable, si la promesse est faite au sujet par le prince
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chap \ - al suiv. Hndin B*aal pas non plus mal fondé à remanier le serment cnimnc n'ayant paa une force propre d'obliger, indépendamment de l.i qualité de l'acte auquel il Cl
1 Tout ce que lirotius a posé en priai i .ha-
pitrea sur les obligations naturelles des homme*, dit llallam, se rapporte spécialement à l'olijet principal de ce grand ouvrage, les devoirs du suprême pouvoir. Maib I ments des soi. une foule de questions qui ne peuvent se présenter dans ceux des simples parlicu-
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doit les considérer comme si c'était le corps de l'État qui les avait faits. Or, comme les lois laites par le corps de l'État lui-même n'auraient aucun cllet sur de tels actes, parce que le corps de l'Etat n'est pas supérieur à lui-même, il en est de même des lois que ferait le roi. C'est pourquoi la restitution n'aura pas lieu contre ces contrats, car elle vient du droit civil. Il ne faut donc pas admettre l'exception que pourraient invoquer les rois contre les contrats qu'ils auraient faits étant mineurs.
II. — 1. Assurément si le peuple a établi un roi, non avec un pouvoir absolu, mais en ajoutant des lois1, les actes qui seront contraires pourront être annulés en vertu de ces lois, soit en tout, soit en partie, parce que le peuple s'est réservé son droit jusque-là. Quant aux
liers. Dans le chapitre qui suit, sur les promesses, serments et contrats des souverains, il se borne à ceux de ces engagements <[ui affectent immédiatement leurs sujets. Il est d'une haute importance, dans la [ :lion que prend l'auteur, de confesseur général ou casuiste des rois, de présenter ces engagements sous leur véritable jour; car les princes n'ont jamais manqué de conseillers officieux, prêts à torturer la loi de'la conscience, comme celle du pays, au profit du pouvoir. Grolius, en niant que le souverain puisse annuler les engagements qu'il a contractés, étend cela aux engagements par lui pris pendant sa minorité, sans se bornera ceux qui ont été autorisés par ses gardiens (1 1). Les contrats qu'il fait avec ses sujets constituent une véritable obligation, dont ceux ci peuvent réclamer l'exécution, quoiqu'ils ne puissent l'exiger par la force. Il hésite sur la question de savoir si celte obligation doit être considérée comme civile, ou simplement naturelle; et, en effet, elle ne peut être déterminée que par la loi positive ($ vi). Quant"?» savoir si les successeurs d'un souverain sont liés par ses engagements, cela dépend de la constitution politique et de la nature de rengagement. Grolius décide que les contrats d'un usurpateur ne sont point obligatoires; ce qui devrait probablement s'entendre des contrats domestiques seulement, quoique son langage paraîtrait s'étendre aux engagements envers les autres États ($ xiv). » IIïsl. de la littér. de l'Eur., t. III. p. 29G. P. P. F.
* C'est à-dire, sous certaines lois fondamentales qui limitent son pouvoir. * P. P. F.
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pegne, qui, en 1596, tbotil les dettes que ses gens avaient cm-
tractées en KNH nom, et se I *a de imites les assignations qu'on a\ail données à ses créanciers. Util s pris évoqua lui-même, deux ans aurès, son ordonnance, el rétablit ses créanciers dans tous leurs droits.
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III. — Pour ce qui est du serment, un roi peut, comme un particulier, rendre le sien nul par avance, s'il s'est privé lui-même par un précédent serment du pouvoir de jurer une chose pareille ; il ne le peut par un acte postérieur, parecqu'ici encore il faut des personnes distinctes. Car les choses qui sont rendues nulles après coup, contenaient déjà auparavant en elles-mêmes l'exception : à moins que le supérieur ne le veuille pas; or, il est tout à l'ait absurde et contraire à la nature du serment, de jurer à condition que vous ne serez tenu qu'autant que vous le voudrez vous-même. Nous avons montré plus liant qu'alors même qu'en vertu du serment un droit ne peut être acquis à l'autre partie, à cause de quelque défaut qui se rencontrerait en sa personne, cependant celui qui a juré est lié par rapport à Dieu : ce qui ne regarde pas moins les rois que les autres hommes, contrairement à ce que pense Bodin, dans l'endroit cité.
IV. — Il a été démontré aussi plus haut que les promesses pleines, absolues, et acceptées, transfèrent naturellement un droit; ce qui, de même, s'applirnc aux rois non moins qu'aux autres personnes. De sorte qu'il faut désapprouver, au moins en ce sens, l'opinion de ceux qui nient qu'un roi puisse jamais être tenu des choses qu'il a promises sans cause (Ang. ad L. Lucivs... Dig. De Evicl.; Gurt. Jun. Cous, cxxxvm, n° 4). Nous verrons bientôt dans quel sens cependant cela peut avoir lieu '.
1 « C'est sans motif, dit llefftcr, qu'on a prétendu que tout traité public supposait une cause {causa debendi) sociale, en d'autres termes, qu'il devait avoir pour but des prestations réciproques* par le motif que tout engagement reposerait sur un équivalent. "En eiïel, la faculté de disposer librement du domaine implique celle d'y renoncer, même à titre gratuit, au profit d'un tiers. (Voir \ 12; De Neuman, De paclis principum, I, 3, (J0; I, 5, 21!) ; Gùntiier, Yulkerr,, 11, p. 95.) » Le Dr. internat, publ. dcl'Eur , 1SG0, p. 109, 170. P. P. F.
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LIVRE II, CHAPITRE XIV
ncte, bien que ce ne soit pas vraiment dû, comme d'acquitter intégralement les legs, sans déduction de la Falcidie (L. I, God. Ad leg. Falcid.), de payer une dette dont on aurait été déchargé en punition du créancier [L. Si pœnx... , Dig. De condicl. indeb.), de rendre bienfait
pour bienfait [L. Scd et si lege , § Consuluil , Dig.
De petit, hxrcd.) : toutes choses qui font cesser la répétition de l'indu. Mais quelquefois elle est prise d'une manière plus appropriée, pour indiquer ce qui nous oblige réellement, soit qu'il en naisse un droit au profit d'autrui, comme dans les conventions, soit qu'il n'en naisse pas de droit, comme dans une complète' et stable pollicitation. L'hébreu fils de Maimon (Lib. III, Duc. dubit. cap. liv) distingue avec justesse ces trois choses l ; il dit que celles qui ne sont pas dues, viennent à titre de « bienveillance, » c'est-à-dire « Hhèscd, » que d'autres interprètes (sur les Proverbes, xx, 28), expliquent par « une abondance de bonté (*) ; que celles qui sont dues en vertu du droit strictement pris, sont appelées par les Hébreux « Mischphat, » « Jugement; » que celles qui le sont en vertu de l'honnêteté, sont nommées cf Justice, » « Tsdakah, » c'est-à-dire équité. « Miséricorde, » « Jugement, » « Fidélité, » a dit l'interprète de Matthieu (xxm, 23) ; appelant « fidélité » ce que les hellénistes prennent le plus souvent pour « Justice ; » car vous*Trouvez aussi le mot a jugement » employé pour désigner ce qui est du à la rigueur (I Machab., vu, 18, et vin, 32).
2. On peut dire aussi que quelqu'un est obligé civilement par son acte, ou dans ce sens que l'obligation procède, non pas du droit naturel seul, mais du droit civil,
1 Ces trois sortes d'obligations. (B.)
(*) A cela se rapportent )ea choses qui sont un pur effet de libéralité et de munificence, suivant l'expression de la loi l, Dig., De Donationibus . « La bienfaisance découle d'une source abondante de bonté. » Plutarque, Vie de Caton l'Ancien. Grotius.
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naîtra pas moins nue action «N- l'un cl de l'autn pour obtenir, bien entendu, la reconnaissance du droil du créancier; mais une contrainte ne pourra en être la conséquence, à cause de la situation de ceux avec lesquels on a affaire : car il n'< contraindre celui à qui ils i appartient aux égaux sur leun i < n vertu <!•
nature, aux supérieurs SUf COUX « [u i 1- ur SODl
donnés, en vertu aussi de la loi.
\ II. — Mais il faut encore savoir que même un droil acquis peut être enlevé aux sujets par le roi, uV manières : ou comme punition, ou en vertu <lu domaine érainent. Mais pour que cela ait lieu an vertu du domaine éminent, l'utilité publique est d'abord req i N'\-... lib. 1, Contr. Uluslr.. cap. V, m pr., et lib. 1. frtq. contr. ; Casta., lib. I, Coïts.) i ux . nsuite il faut
1 hi République. P. f. f.
a Cfeap. m. | iv.
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que, s'il est possible, celui qui a perdu son bien soit dédommagé sur le Tond public. Gomme cela a lieu en matière d'autres choses, il doit en être de même à l'égard du droit. qu'on acquiert en vertu d'une promesse ou d'un contrat.
VIII. — Et il ne faut nullement admettre ici la distinction ({Lie quelques auteurs apportent, entre le droit acquis en vertu du droit naturel, et le droit qui vient de la loi civile, car le pouvoir du roi est égal sur l'un et sur l'autre, et l'un ne peut» pas plus que l'autre être enlevé sans cause. Du moment, en effet, où le droit de propriété, ou tout autre droit, a été acquis à quelqu'un d'une manière légitime, il est de droit naturel qu'on ne puisse le lui enlever sans cause. Si le roi y contrevient, sans aucun doute il est «."mu de réparer le dommage qu'il a causé; car il agit contre le vrai droit du sujet. Le droit des sujets et celui des étrangers diffère donc en ceci, que le droit des étrangers — c'est-à-dire de ceux qui ne sont sujets sous aucun point de vue — n'est soumis d'aucune manière au domaine éminent — car nous verrons plus bas ce qui concerne la punition — tandis que le droit des sujets est soumis à ce domaine, autant que l'utilité publique le demande. x
IX. — De ce que nous avons dit ressort aussi combien est faux ce que quelques-uns enseignent, que les contrats des rois sont des lois (Bald. in L. Cœsar..., Dig., De publicanis; Bartol., in L. Sicut..., Dig., Quodcujusqueuniversilatis... ; Jas., Cons. i, col. 4, vol. I; et autres cités par Vasqucz, Dict. C. m, n° 5). Car un droit ne naît, en vertu des lois, au profit de personne contre le roi; aussi ne fait-il de tort à personne, s'il les révoque. Il pèche toutefois, s'il le fait sans juste cause. Mais un droit naît des promesses et des contrats. Les contractants seulement sont liés par les contrats; tous les sujets le sont par les lois. Il peut y avoir cependant des actes mélangés de
coulral i el de que le « outrai i.ut av< « un .
un 1. 1 il* i*i des imi|.'\ • n môme temps publia poui n\ <!• loi, il qa il
1 1 ii: qui «I".
MIJi i
\. \ . non . i .
doil ôtre ruilc » l<
Lompi de loui les bi< u i, « ouuu< ni |*r
LesUmenl ou ab itrimooi
bien seulement tu trône, pai iplc en
\« i !u d'une élccuou nouvelle Ion la loi «I-
soil que l'on ait imité eu quclq
uairo; ^«ut qu'on ail réglé l;i su m :iulrcineul; ou
s'il> succèdent par un droit mixte. Car il n'\ .1 |>a> .« douter que ceux qui ionl 1 1 * - 1 comme «lu royaume, oc soient tnni> des contrats •'. Que Les biens d'un d<
s pour ses dettes même pt bdc
1 1 Btl coi.lr.. le chef d' Tler, el r< -
lift a mi droits BOOYeiaii insmeltcnl régulièrement à tous k»
successeurs, car il> grèvent l'EUI lui ri. - prifée M
traiwm tient a ses successeurs privé* seulement, à moins que, dans l'un connue, dans l.mlie (,i>, il n'ait promis qu'un fail purement personnel. La IDCieM ailleurs, Uls que Grotius cl l'ufcudorf (VIII, llÙM iodI Ii\ic> i rc sujet à de longues recherches. Depuis lors le*
rapport! entre le souverain et l'Étal ont clé beaucoup éclairas. N déjà MTO lu Gens, liv.ll, chap. xu, \ 1&3,
édit. Guillaumin, II. p. 171, et U note de M. Pradier-Fc
p 172 el suiv.). La simple mention du souverain, sans celle de l'Eut, ne change rien à l'aHairc. Les traités publics réels qui concernent les sujet* et leurs rapports individuels, ont la même autorité que les lois de l'Etat, s'ils ont été contracté! et publiés régulièrement. De NecmaX, \ 3JJ;
Porataoar, VII, I, l; But, Opmse. il. .;. p. Bt, eues par Hlfftlr,
Le Dr.intemat.publ.de l'Kur., 18 . P. P. F.
(*) Vo\ez les auteurs cités par llEi>ki>G, hb. I, Clnff. III, cap. x.
ÙRuTIla.
3 Des promesses el des contrats du roi défunt.
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règle aussi ancienne que la propriété elle-même des choses !.
XL — 1. Mais à l'égard de ceux qui ne succèdent qu'au droit de régner (*), ou qui succèdent en partie aux biens, et en totalité au droit de régner, la question de savoir jusqu'à quel point ils sont obligés, mérite autant d'ôtre posée, qu'elle a été jusqu'à présent confusément traitée. 11 est assez manifeste que ces successeurs du royaume, comme tels, ne sont pas obligés directement, c'est-à-dire immédiatement (**), parce qu'ils ne reçoivent pas leur droit de celui qui est mort en dernier lieu, mais du peuple, soit que celte succession se rapproche du droit héréditaire ordinaire, soit qu'elle s'en éloigne : distinction dont nous avons traité plus haut 2.
2. Mais de tels successeurs sont aussi obligés médialemcnl, c'est-à-dire, par l'interposition de l'État (***), oe
' Les anciens interprèles du droit publie, distinguant cnlre les traités réels et les traités personnels, décidaient que les premiers étaient obligatoires pour tout successeur, qu'il parvint au Irônc à titre de succession ou d'élection, sans qu'il fut nécessaire de les renouveler expressément; tandis (pic les traités personnels expiraient par la mort de ceux à la personne desquels ils étaient liés, par leur abdication volontaire ou forcée, quelquefois même par le changement de constitution de l'État. Mais celle extinction ne peut plus être admise. S'il arrive quelquefois que le chef d'un Etat, roi ou empereur, en vertu de son pouvoir, conclut des traités relatifs soit à sa personne, soit à sa famille, ces traités, bien que touchant, dans certains cas, indirectement, aux intérêts de son royaume ou empire, ne sont pas de véritables traités publics. Voir : Martens, Précis du Dr. des gens mod. de l'Eur., g 01, édit. Guillaumin, 1864, t. I, p. 179, et la note de M. Ch. Vergé, p. 181. P. 1*. F.
(*) Voyez AimoÏ.n; édit. Frehcr., p. 373. G.
(**) C'est ainsi que Salomon n'a pas été obligé de tenir la promesse que David avait faite à Séméï. G.
a Chapitre vu, l xxn et suiv. P. P. F.
("*•) Voyez des cas semblables dans le C. 1, De solutionibus. LeC. Abbatc... De scnlcnliis et re judicatd, fait encore plus au sujet; il faut y remarquer ces paroles: « Puisque tant la donation du susdit aïeul, que l'acquisition des lieux promis avaient été faites au nom du royaume... »
qui (w In lin i. Tout* n union d'Iioini
( onquc •>. non moin qui imliwdin i.
droit do l'obligi i par clic iik i |mii la pi
m min • ■ , ( .•• (huit, i Me [hîiiI !•• '
suit e\|i lt | »- 1 1 lllie i
ptr exemple en transférant la
lll.lt HIC (Il (llHMS lliul.lli -n. « fllll I|IJ| (llllllH' la llll «l«»!,
moyens qui j < ouduist ut.
Ml. - - ! . t.- l.l lie \.l |i.ls .1 l'illlllll. I II |M)|J
lini de s'obliger nYsl |»;i> un k-l , |m>ui
exert er Le iouv( raiix lé, comme il ne l'est i»-i
tutelle «>ii une curatelle , inais l 'esl limite pai i c que 1 1
nature de cetti fonc4ion cxi(
comme tenant la place du maître * , «lit Julien, loi
qu'il administre la fortune du pupille, et non lorsqu'il I»
dépouille » /.. Qui fun'lum..
tmpl. ; /-. Ab adgnalo ... . L. XXII,
(',< ni. Dt partis.... ; L Contra. .. . D .
partis). Ces! dans ce sens qu'il laut entendre auai
qu'a dit Ulpien, que la coiiTeution Laite par le ma
d'une société peut non-sculcmciil être utile i la i
mais encore peut lui être nuisible L I:
partis). 11 ne laut cependant pas, comme quelques-uns
le pensent Ami. di Gastio, lib. I, D
Vu roaiA, in Rclcct. de pclest. Pap. et txmci/., n° 1S), i
cette règle soit restreinte à la nature <le I
i; nies. , u sorte que l'acte ne doive être ratifié que s'il a
Voyr; aussi 1 un ti ne /' iri I. Dtjp. YI.Th. 7;StbOG, De Pace religionis, Ccncl. \l\. Grot
* Il commit de rappeler <juc suivant les pria ipes i rais du droit public moderne, les peuples ne transfèrent pas l.i souveraineté, mais qu'ils en confient, qu'ils en dclc<jucnl \'< l 1'. P I.
(*) A cela m> rtPfêrfli M que dit CuH ». JV de son histoire
d'Klisabcth, sur l'année 1595; et ce que dit Crom s ijel des .
de Georges, n>i de Bohême, dont s'était iraprudeinincnl charge \V l<tt, lib. XXVII. :u^.
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été «accompli d'une manière profitable. Car il serait dangereux pour l'Etat lui-même, de réduire celui qui gouverne la chose publique à de telles limites. C'est pourquoi le peuple ne doit pas être censé avoir eu cette intention, lorsqu'il a déféré le pouvoir. Mais ce qui a été répondu par les empereurs romains, dans la cause d'une cilé, que la transaction laite par les magistrats en matière de chose douteuse était valable, et qu'il n'en était pas ainsi de la remise laite par eux d'une dette indubitablemcnt duc [L. Prxscs..., God. De Iransactionibus), la même réponse doit et peut être appliquée à notre question relativement à la totalité d'un peuple, mais toute proportion gardée.
2. Gomme donc toutes sortes de lois n'obligent pas les sujets, car, indépendamment de celles qui ordon- . lient ce qui est illicite, il peut y en avoir certaines décidément déraisonnables et absurdes (*) (Thomas, Sunnn. I, 2, Quœst. 95, art. 3; Panormit., in cap. Quœ in Ecclcsianrm...,n° 14; Félin., n° GO; Tuhrechem., in c. Scntcn- /ta..., II, Quœst. 3, Concl. G et 7, n09 8, 9; alii ûi G. licel De Vot.; Aguirr., Apol., Part, i, n° 70); de même <±s contrats des gouvernants obligent les sujets, s'ils ont un motif plausible : ce qui, dans le doute, doit être pré-
O Comme la loi de Cabadès, roi des Perses, dans Procope et Agatliias. Pierre, ambassadeur de Justin 11 auprès de Cbosroës, applique le principe de celle loi aux aliénations (a), en parlant des choses que Justinien semblait avoir promises aux Sarrasins : o L'État ne sera jamais lie par la pratique d'un seul homme; pas même par une loi non avantageuse au public, quand même ce serait un empereur qui aurait confirmé une pareille coutume, ou qui l'aurait sanctionnée par une loi (o). ».
Grotius.
(a) Aux aliénations faites par les souverains. (D.)
(A) Ces paroles sont tirées d'un discours que l'on trouve dans les slmbassa-
des do Ménandrc le Protecteur, cap. xn Mais c'est Jean qui parle là, <-t
non pas Pierre. Notre auteur a confondu les noms, pareequ'un peu avant le disrnur.s de Jean, il est parlé de Pieiro, qui avait été envoyé en ambassade au mémo Gliosroés quelque temps auparavant. (H.)
de r
||< tloll •■ t <!•• Im-.-iih nl||i m,. i,|, m, (|ijf i (Hé
qui e i ordinain m< ni appoi lée par plu qui
luli IS(«' .1 I - < lu M li'T M U' I. Illtal (Il l'
.11 iikm|i.|ii
Mi.it qui d( la raison plausible <|m ;« ilirtmiiim son existe, le peuple lui-même lera obligé, dans le eas nu il i|.\ Kii.li ,nt indépondanl , cl l< i su< chefs du peuple. Car, même, li un peuple libi i quelque contrat, celui «pn dam la mui.
ronne wn c |K>uvoir absolu, serait oblq
.".. i Sésar Titua csl loué " de « e qu'il u qu'on sollicitai de lui la oonflnnatioii de* tiers par ses jiiTiliTi-NSfiji -s. tandis <pi
(*) Siiliiniiis dil (lili. V, Ejnst. \V|| mut} .. |'r.t..t répood loujour
m que lt ariaca i praatii \ taaaottCtéai î
BTHSAQint, lia. IV. Epist. VII H XIX; lia. v. Epùt XXXVII U cav quième eoai île de I • . cm. VI, dp. / i •
i. ii ont lit, ir ,| .r la doUct m JacUaéaa, aal ea a\aii aaaai m prand
nombre, furent IcqaiUéM |>ar J u si i n (i . son successeur à l'empire.
1 J'ai du recourir à ce développement, pour rendre la |>cnsée de G tms, cl suppléer à son extrême la. I' . V ï
(**) L'histoire se IrOttte d l SuétOM rill), éaat \ p!nhn, d'apre*
Dioa; etdaoi Victor b). Il y a quelque chose de semblable dans le droit eaooaiqm lifta?..., Csms. XW.ni/? s/. |;Gaiu Obs. Il, LX, 15.
Voyez. lUSti l'hitloirc de lUdctie. Guntheru> ti.t / ,-.riM., hb. \
« Pour que les rois ses successeurs ne pussent point renxerser c . toqutr ce qu'il avuit fait, il lui laissa des preuies de sa volonté, protégées par son sceau royal, et des titres certains .. » El au livre VIII : o Tant fut grande la bienveillance de ce roi renomme", que ./uitOtupsê possédait des liiens à titre de présenta des anciens rois, et pouvait le prouver ou le démontrer par des écrits légitimes, pouvait encore ItM posséder au inCnxe titre, par l'assentiment du prince... •
Gboiii >.
!Stm U.
- Mu '■ ictor.
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qui le suivirent, n'avaient regardé les grâces accordées avant eux coin me valables, qu'autant qu'ils les avaient renouvelées eux-mêmes au profit des mêmes individus. Imitant l'exemple de Titus, l'excellent empereur Ncrva s'exprime ainsi dans l'cdit qui est conservé dansPlinc (*) : « Je ne veux pas que quelqu'un croie que je révoque ce qu'il a obtenu d'un autre prince, en l'ait de choses soit privées, soit publiques, avec l'intention qu'il ait plus de reconnaissance pour moi si je ratifie et si je confirme ces dons; il n'est pas besoin de renouveler les remerciements pour une grâce déjà obtenue. » Après avoir raconté de Yitcllius. que ce prince, sans souci du temps (jui devait suivre, mettait l'empire en lambeaux, que la foule se pressait à celte abondante distribution de grâces, et (pic quelques-uns les achetaient à prix d'argent, Tacite ajoute que « les sages regardaient comme chimériques, des laveurs qui ne pouvaient être ni données, ni reçues, sans que l'État périt (**) (Hist., lib. III).
(*)X. Epis t. LXM. G.
(**) Mariana cite ce passage, et en fait application aux libéralités considérables de Frédéric, roi de Kaplcs (lib. XXIV, cap. xvi). Galba se fit rendre, même par ceux qui les avaient achetées, les choses que Néron avait données, ne laissant aux donataires que la dixième partie (Tacite, Hist. lib. 1, et PLCTARQUE;. Perlinax dépouilla aussi les affranchis de ce dont ils s'étaient enrichis sous le règne de Commode, et qu'ils disaient avoir acheté de lui. L'empereur Basile le Macédonien fit restituer les largesses que l'empereur Michel avait faites. Zonaras dit dans 1* histoire de ce prince : « Il fut décidé de l'avis unanime de son conseil, que ceux qui auraient reçu de l'argent sans aucune cause plausible, le restitueraient ou en tout ou par moitié. » Voyez le même historien, dans la Vim d'Isaac Comncnc. Sur les donations de Louis XI, voyez De Serres, Uistoire de Charles VIII. Sur les donations du même roi, même celles faites aux églises, et qui ne furent pas maintenues, voyez Philippe de Combines, lib. IX. Voyez Mariana, sur les donations que Itamire, roi d'Aragon, avait faites, et qui furent rescindées (lib. X, cap. xvi); et sur les donations d'Isabelle, rescindées par elle-même (lib. XX'lf, cap xi). Voyez Cromk.r, sur le testament en partie approuvé, en parue cassé, de Casimir, roi de Pologne (lib. XIII). Grotius.
i». i loti p| i \ ..,
'• " '•",l "Joulei •« i qui
li.il mm;,
préjudice, m.». .1 la ruine publiquv
ivail étendu m codI
,l,J,,,r '•' '"" le pri» ipo, il ». i ,i «jueg.
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M,|s s| l« contrats ont trait i l'aUénalioa 'lu royauroo, ou d'une partiedu royaume, ou du | ,,,Nal< aulanl que celé n'est pat p< rmii au roi, îli ronl pas valables, comme disposanl du bien d'auirui. Il en sera de même dans les Êtata où le pow M le peuple a détache* de la puissance du re rua
matières, ou certain genre d'a< . Car pour que (cl*
1 5 ' *»«■ .!>!■, Il , M | lin , lJaBt
d'Alpooaec t\ it - Cap. uli.; et dans le déméM iqoet,doi
sur l'année 1595 ci l'annè • il f.uit ilenandef i G obteure. qq'alon méoM qu'un i
l« principe, si, cependant, il lameatdaaa la m
contrat dirait eanser h roaw l'État, ceq«
ment annale; et cela, avec jneleraieea : car tonte attire enaliea nature eeUc condiUon, qoe le* choses demnu Un quelles
étaient. » Le contrai étant devena rnineni n".iur.iit an cire formé, s'il ■tait èti Ici io momenl de la eonvrntic indignée d'un grand esprit. I» p j
H Vom avez dea cfaoeei se rapportant à ce najat, dana les rond, - France, t. III. (i
», Hb. m, fil xu n. Dtdm . t%
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actes valent, il Faut que le peuple y consente par luimême, ou par ceux qui représentent légitimement le peuple; comme cela peut être compris d'après ce que nous avons dit plus haut ' sur l'aliénation. Ces distinctions étant faites, on pourra facilement juger si les exceptions invoquées par les rois qui ont refusé de payer les dettes des rois leurs prédécesseurs, dont ils n'étaient pas liéri tiers, sont justes ou injustes. On en peut voir des exemples dans Bodin (Lib. I, cap. vm, § Ne que enim) 2. XIII. — Il ne faut pas non plus laisser passer sans distinction ce qui a été enseigné par plusieurs (*), que les faveurs des priiices, qui ont été accordées de leur pure libéralité, peuvent toujours être révoquées (Gurt. Ju>\ Cons. cxxxviu, n° 4; Cous, clvii, n° 18; Cravett., De antiq. temp. i, Part. pr. n° 5G, et iv, Part. )))-. n° 38; Bell., in Spcc. princ. Iiubr. 26; ànt. Caiir., lib. I, Tit. De jure quxs'U. non tollendo. Goncl. vi, n°20, et Goncl. vu). 11 y a, en effet, certaines faveurs (pic le roi accorde sur son propre bien, et qui, à moins qu'il ne s'y trouve une clause de précaire, ont force de donation parfaite. Celles-là ne peuvent pas être révoquées (**), à moins que ce ne soit, en ce qui regarde les sujets, par punition, ou en vue de l'utilité publique, avec un dédommagement, si faire se peut. Il y en a d'autres qui relâchent seulement le lien de la loi, sans aucun contrat. Et celles-là sont révocables. Parce que de même qu'une loi supprimée à l'égard de tous, peut toujours être rétablie à l'égard de tous, de même une loi abolie en faveur d'un particulier, peut-être reprise
1 Chap. vi, | vm. . (B.)
2 Voir plus haut, dans ce chapitre, la note du g iv. P. P. F.
(*) Voyez les auteurs cités par Heinking, lib. II, class. II, cap. vm, n. '26 et suiv. G.
;**) Voyez AftLtCT.j Decis. CXXVIII, n. 10. Q.
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Privées (L. Coiwcutionum...., D. De paclis.), cl il a explique la convention publique non pas comme quelquesuns le pensent, par une définition, mais eu citant des exemples : « Celle qui se fait durant la paix, » ce qui est le premier exemple; « toutes les fois que les chefs dune guerre demeurent d'accord entre eux de quelque chose, » ce qui est le second. Il entend donc que les conventions publiques sont celles qui ne se peuvent l'aire qu'en vertu d'une autorité supérieure ou subordonnée ; ce en quoi elles diffèrent non-sculcmcnt des contrais des particuliers, mais encore des contrats des rois pour leurs affaires privées. Bien qu'une cause de guerre naisse quelquefois aussi de ces contrats privés, elle naît plus fréquemment cependant des conventions publiques. C'est pourquoi après avoir traité assez au long des conventions en 'général, il faut ajouter certaines choses qui ont rapport à cette plus noble espèce ' .
1 « La dénomination de Traité public, dans son acception générale, dit Klùber, comprend les Traites publics des Nations ou Puissances (Traités publics proprement dits), cl les Traités fondamentaux des Etats {Pacta ciiitaium fundamcntnlia). » [Droit des gens mod. de l'Eur., £ 1 il, note c, édil. 18GI, p. 180). Le droit des gens ne considère que les Traités publics qui se l'ont de nation à nation, par l'organe de leurs gouvernements. Les conventions formées entre l'État et des paiticuliers étrangers, ainsi que les conventions sur des objets privés, conelues entre l'État et ses sujets, de même que les contrats particuliers passés par le prince régnant en son nom personnel, sont régis par le droit privé, ne sont pas qualifiés de Traités publics, et sont élrangcrs à la science du droit international. Voir VATTEL, le Droit des Gens, liv. II, cliap. XII, g 154, édit. Guillaumin, 18G3, t. II, p. 111, et la note de M. Pradier-Fodéré, p. 14? etsuiv ; Martens, Précis du Droit des gens mod. de l'Eur., liv. II, chap. xii, l 47, édil. Guillaumin, 18C4, 1. 1, p. 154; Kluber, loc. citât. Le droit de négocier et de contracter des traités de nation a nation est un des droits les plus essentiels de la souveraineté extérieure. Son exercice peut, toutefois, être soumis à certaines restrictions ou modifications. La nation en qui réside la souveraineté, d'après les principes du droit public contemporain, ne pouvant agir par elle même, le pouvoir de
Il N'mi | publi-
ques, qilfl loi i'tirr> ;i|i|m II. ut ZuAi ■
teneea et
déléij née régnant ÉMM kl monarchie» eUeJnee, et même dae*
v p4flrin« I mit i \i-iiliDn (I- \ || Jiji,» .
M"ir csi ., | • r « blili ni,
celle mal éiei mine qneli Mal mu 4êê MJSttin dont l'eniemaie
roi me le ^ornci m ment, ai. « .m iiuiu de l l.i.a \ un le note ■■ et'Jef. ; \\ m
• ■ Nom r. Ijih, <lr rc |d ;« ut MJMT| a la
u r. pour une llMJM < 1 1 _• r • ^ > 1 1 » 1 1 , Inrn quelle ne *oil pa» inutile, au
•ujel principe! de le loi internationale. L« chapitre w cal i ni
■ lifs pubii I iJimmoIm, auxqtjelicft M M J0P'-
ijourd liui de donn velop|*n<< G <uu»
alionle une question qui r. etOTI résolue par Ici lliroloçieo»,
selle de uvoir m lee illieMee foili lee puttunces :
illOI .iiKi/ii * u, légiliisee. mdale en
ElirOM tu M ligMSl IVOC le 1 • ncore bien que diulius admette
le légitimité génci il m le fait qu'au-c du rev
qui iiur. lient i pi ÎM 11 « Mf (Je Kr.ir.
i\ir,randi>sement M l'ennemi eeraei de la chrétienté. In autre poéet plus rtendu il.ins le (aMiisme des MIÎOM, a r.ip; * roMMS
MM l'autorité du soi.. i principe, il i il que le souteram
D*etl pli lié par cet cnr' . mais la marche indiquée, en pareil
[i.ir la loi Mlurelh . . La fameuse capitulation de
l'irittèe romaine. aux fourches raudinos , fournit un cxtmplr. Groliu», ceeuiete rigide, décide que le lénel n'eiait [lis tenu de rétablir I armée dans le position d'où Te traité l'avait Loi i on parait cire
rationnelle, quoique les Romaine aient été quelqui meuTeite
foi. Meieeileeouverein a n i par son silence à l'en-
gagement pris par son Mlhlteidmr ou i rtl — ce qui, au dire de
Grolhll, n'équivaut ptl lication implicite —mais encore
a reconnu ce même engagement par quelque acte ostensible, il ne peut ensuite illéguer le défaut de sanction. » Td e-l le résumé de c* chapitre, que fait llali.im dans son Histoire de la Littérature de l'Europe, édu.
L840,t.nf, p. hm d suiv. v r r.
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111. — 1 . Sur la différence entre les Traités et les Sponsions, Titc-Livc peut être consulté, au livre IX, où il nous enseigne avec raison que les traités sont ceux qui se t'ont par ordre de la puissance souveraine, et dans lesquels le peuple lui-même est exposé à la colère divine s'il est manqué à la parole. Ces traités, chez les Romains, étaient habituellement conclus par le moyen de féciaux , auxquels s'adjoignait le « Pater patratus '. » Mais il y a sponsion, lorsque ceux qui n'ont pas mandat pour cela de la puissance souveraine, promettent quelque chose qui la touche proprement*2. Nous lisons dans
• Le Pater patratus était, à Home, le prêtre chargé de conclure les traités; c'était le chef dos féciaux. P. P. F.
2 « Une simple sponsion, dit Kliihcr, un engagement formé pour l'État par qui que ce soit, fût-ce même par le représentant de l'État ou par son mandataire, sans qu'ils aient été autorisés, n'est obligatoire qu'autant qu'il est ratifie par l'État. » {Lib. citât., g 112, édit. cit., p. 182.) Voir Vattkl, le Droit des Gens, liv. Il, chap. xiv, g 209 et suiv., édit. Guillauinin, 1803, t. H, p. 203 et suiv. Celui qui a fait une sponsion, ajoute Kliiber, est tenu de faire son possible pour engager l'Etal à ratifier la promesse donnée pour lui, mais à rien de plus. Au cas où la sponsion n'est point agréée, et qu'il y a des protestations déjà faites, tout doit être remis dans l'état antérieur. (Note g, p. 182 et 183.) Les nombreux ouvrages qui ont traité celte matière ont été indiqués par Omptkda, II, p. 585, et de Kami-tz, A. Lit., £ 244. Hcfflcr résume ainsi les principes de la matière : « Des mandataires munis de pouvoirs suffisants peuvent seuls traiter.... Tout ce qu'un mandataire qui a dépassé ses pouvoirs aura fait, ne deviendra valable que par une ratification subséquente. Cela s'applique notamment à ce qu'on appelait autrefois sponsio, ou accord conclu par le sujet d'un Étal avec un gouvernement étranger, sans autorisation du sien. Aucune obligation n'en résulte ni pour le gouvernement non dûment représenté, ni pour celui qui a traité ainsi, à moins qu'il n'ait promis de la faire ratifier ou exécuter ; en ce cas, il est tenu à des dommagcs-inlé. rets. Grolius, trompé par l'usage des anciens peuples, connu sous le nom de Dcditio , soutient (lue celui qui avait traité était personnellement tenu... Le gouvernement représenté ainsi d'une manière irrégulière, doit, en outre, en temps de paix, restituer les avantages qu'il a retirés de la convention. Lu temps de guerre, il se dirigera d'après les lois de l'honneur et de la politique. » {Le Droit internat, publ. de VEur.t § 8'», n. Il, édit. I8GG, p 171 et suiv. Voir plus bas, gxvi de ce chapitre ) l\ P. F.
Sali
h .lit.- n'avait | d ralablcmenl . oim lu •. - I
D) in«-, i <n de Sj i il, « orume le
Li\., mu s. s .11 un . .1 i i-lli il Aniiili.il, mais il envi
r«l en un d d'alliance Lib. \\i\ dit
dan |uc lo |>èn ' : a L
le peuplé romain parail Va\
dans le trai r i appui lr .t « • - .un ini«
UVaicill revu Ull ui.unl.it sprrial
ilatifl l«s royaumes, il Dp|iarticnl aux roii de rain traité " I u ipide a «lit dan ianlti : a 11 :
qu'Adraste jure . car, niallre «lu royauiiu . il .i le di de lier L'Etal par le traité qu'il aura conclu. » On doit lire, en effet, ici, comme noiis l'avons dit ( non
2i De même que les magistrat* n'obligent pai pie, »lf même il n'est pas obligé par la minoi peuple : ce qui est en laveur des Romains (nuire
1 Guen i it Jugurth i*rs, it mi iuii, i mhm l'indique a lori
Berbeyrae. il l'agil d'un Utile ignorai ,kjsc aux Humain-
Jugnrlha. Les méoiet raiu sont . ,m'
1A1V), par l'Iutus (iil>. Ni. cap. i . par Balisas [lib, i\ . A arnica
liarcellia juge( comme Sallusie, que le - il ea dioit ia casser ce
iiaiié... « ('.liait, asserve le prfiidcal sa Brassas, aa asa P*ranJ» irait» de la politique rseaaiae, qie 'le déiafeaar, en semblable occasion, lei ebefaqui tvairal Irai té : boa moyra de to'jjours - - : de no jamais perdra. » V P. I .
(*) Controvers. lib. IV, Canfras. \W.
(**, Voyea ee qui sera iil a- litre III. ebsa> x\, |naii
Senriui dit sur ce vers du second clianl de l'Enéide : « Ll Troie étant iauite, (jarde-mui la par< le; • « c'e>l que ce qu'ir. rui prou. a. - BSal parait le promettre. » Kl dans l'endroit ou 1 acaal un Irailé a\ee
le roi Lalmus, avant que d'aller se bailre en combat singulier : « Vi . dit Servis*, ne fait nas prêter de serment à Turnu- u'il n'a aucun
pouvoir en la prstesca du roi. » ras.
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Gaulois sénonrtai s ; car la majorité du peuple était auprès du dictateur Camille, or 0 il n'est pas permis, comme il est dit dans Aulu-Gelle, de traiter avec le peuple de deux choses à la fois. »
3. Mais lorsque ceux qui n'ont pas pouvoir d'agir au nom du peuple ont promis quelque chose qui le cou-, cerne, voyons à quoi ils sont tenus. On croira peut-être que dans ce cas, ceux qui ont promis auront dégagé leur loi, s'ils ont donné tous leurs soins pour faire accomplir ce qu'ils ont promis, suivant ce que nous avons dit plus haut (*) sur la promesse du fait d'un tiers ; mais la nature de cette affaire, qui renferme un contrat, demande une obligation beaucoup plus étroite. Car celui qui en contractant donne du sien, ou l'ait une promesse, veut, en réalité, qu'on lui fasse avoir quelque chose en retour ; d'où, même en vertu du droit civil, qui repousse les promesses du fait d'autrui, la promesse de faire ratifier oblige cependant à des dommages-intérêts.
IV. — Ménippus, ambassadeur du roi Antiochus auprès des Romains, a divisé les traités, au rapport de Tile-live (Lib. XXXIV) (**), plutôt en vue de son usage particulier que conformément aux règles de l'art, en
(*) Chapitre xi de ce livre, § xxn. G.
(**) Ajoutez Diodore de Sicile, Excerpt. légat. IV [a). G.
(a) Voici le passage de Tite-Live : « Les traités que concluaient entre eux les rois et les républiques, étaient de trois espèces: la première, lorsque le vainqueur prescrivait des luis aux vaincus: dans ce cas, maître absolu chez ceux que le sort des armes avait trahis, il décidait à son gré de ce qu'il \oulait leur prendre ou leur laisser. La seconde, lorsque deux puissances, après s'être fait la guerre sans remporter l'une sur l'autre aucun avantage marqué, traitaient d'égale à égale : alors les parties contractantes se rendaient réciproquement ce qu'elles s'étaient enlevé, et rentraient dans leurs droits et leurs anciennes possessions, ou s'arrangeaient à l'amiable. La troisième, enfin, lorsque deux puissances, sans jamais avoir été ennemies, venaient à s'unir par une alliance : et, alors, ni l'une ni l'autre ne dounail ni ne recevait la loi, ce qui n'a lieu que de vainqueur a vaincu. • (Liv. xxxiv, chap. lvii, traduct. de la collection l'auckoucke, édit. Garnier. 18CI, t. V, p. 2C2.) P P. F.
il. 10
ii qu'il \ u h
l uns. ||
sont dictées au \ \.iin< m dai
de traité i il il< \* ncl ilu vainqueur <)• Vil
veuf que le vaini u le i li qu'il rcut lui
infliger ; I u tu-s .i\.mt un a\
Lierre, i n » ii uneut .1 la p.n\ et .1 i m
I» u une alliant '• • -r - - • 1 ■ - : \>
di.|i, il de la i onvention, i
ion île < . ■> i lu
ill< s sont rétablies ou d'après les Ici in< i de I droit, ou suivant la commodité de l'une ou de l'an partie; le troisième genre est lorsque qui n'ont
jamais été ennemis, s'unissent pour établir amitii eux par un traité d'alliai m L'un ni
ne donne ui ne reçoit (!<• 1".
V. — l. Pour nous, nom «-n i< roni une <Iimsk.ii plus exacte, en disant premièrement, que parmi tes uns établissent la même chose que ce qui es! de droit nalun 1 ; iVs autres ajoutent quelque < lu plus1. Les traités delà première i ruinas
i Valtel parte de cette division des Irail <■ rise d'a-
bord tes traites ea deui - la ateoaière, «le ceu.
routaU giaipleasMi *ur des choses auxquelles on était fcj'i tenu par lr droit naturel) et la seeoodei de ceux par lesaméU on s'engage à quelque chou de plus. U i praanieri lerteal r un dro:
rail à dea eboses aaxqueUca on n'avait qu'un droit <orte
qa'oa peul exiger désormais M qu'auparavant on lemcnl fondé
à demander oaasme un office d'huiuanit fort aéet irmi les tDciem peu| . ne se
tenus à riea envers les nations «jui n'étaient pas au nombre de leurs alliés. Ils sont uliles même entre les mitions Ici plus policées, pour assurer d'autant mieux la secours qu'elles ^cuvent attendre, pour >.
leeoors et savoir sur quoi compter, pour régler ce qui ne i«ec'. déterminé en général par le droit naturel, et aller ainsi au devant des difficultés, et des diverses interprétations de la loi naturelle. Enfin, Otnme le fonds d'assistance n'est inépuisable chez aucune naUon, il est
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seulement d'habitude entre ennemis qui se retirent de la guerre; mais autrefois ils se luisaient souvent, et ils étaient en quelque sorte nécessaires, entre ceux qui n'avaient auparavant rien contracté ensemble. Gela est venu de ce que cette règle du droit naturel, qu'il existe une certaine parenté créée par la nature entre les hommes, et que par conséquent c'est un crime que l'un soit lésé par l'autre, avait été, comme autrefois avant le déluge, eiïaeée de nouveau quelque temps après le déluge par les mauvaises mœurs; de telle sorte qu'on regardait comme lieite d'exercer des brigandages et de piller les étrangers, sans déclaration de guerre (*) : ce qu'Épiphane appelle : « se conduire à la manière des Scythes. » 2. De là vient que cette question qui se trouve dans
prudent île se ménager un droit propre à des secours qui ne pourraient suflirc à tout le monde. De cette première classe sont tous les traités simples de paix et d'amitié, lorsque les engagements que l'on y contracte n'ajoutent rien à ce que les hommes se doivent comme frères et comme membres de la société humaine; ceux qui permettent le commerce, le passage, etc. » {Le droit des gens, liv. II, chap. xn, \ 1G9, édit. 18G3,' t. Il, p. 155). Les mœurs politiques des peuples modernes, la pratique du droit public contemporain, le système d'équilibre qui relie par l'intérêt tous les peuples civilisés, enlèvent beaucoup d'importance à la division de Grotius. Voir les distinctions de Martens, Précis du dr. des gens mod. de l'Eur., § 5G, édit. 18G4, t. I, p. 171 ; la note de /. Ch. Vergé, p. 171 et suiv.; et la note de M. Piiadieh-Fodéré sur le g 1G9 de Vattel, édit. 18G3, t. II, p. 155 et suiv. P. P. F.
(*) César dit des Germains : « Les vols commis hors des frontières de chaque cité ne sont point entachés d'infamie... » Tacite en rend aussi témoignage (De morib. German.), ainsi que le grammairien Saxon (lib. XIV et ailleurs). La même chose a été- écrite au sujet des Tyrrliéniens, par Scrvius, Sur le VIIIe et le Xe chant de V Enéide; et au sujet d'autres nations, sur le premier chant de l'Enéide. Il en a été dit autant des Lusitaniens, par Diodore de Sicile, avec lequel est d'accord Plutarque, Vie de Mardis : « Dans ce temps-là, les Espagnols regardaient encore le métier de brigand comme une des choses les plus honorables. » Semblable est la maxime des Juifs, qui nient qu'on soit tenu de réparer le dommage qu'on avait causé à ceux qui n'étaient ni Juifs, ni alliés des Juifs. G ROTI f s.
iluin. 1 1 • ilonl l.ni ni( Tbii( ydidc " lienveillaub I ojoejftion
dan i m" incicnnc loi do Bolmi, «|.- < ^
| iji ull. I I
lili \l\ il unie lu «lii Justin, ju
de Tarquin i li pii bU i ii i Util en lionnour. - Il csl dît a i
dim le droil i "m, nu, que li svec
m imitii . ni lien d'hospitalité, ni U i
mecnbi -i g de celte nation m* soni |>.i « un» -
mi i , m u i que i e qui provriiaul était tombé
entre leur» mains, devient leur propi r|uc le
iii.uii iioiiimr libre rail prisonnier par oui ik \ m
clavo; «pi'il tu rsi de môme m quelque cliose d '•
tombe au pouvoir des lloraai que dans
aussi le postliminium ' i I -hum qu
(*) Odftiéfy clianl III. Sai quoi le srlioliastc dit que le métier «Je
pirate, loin dïlrc désliunnrle parmi néme honorai i« ■
(") Livre !•*; et il ajoute : « l i ' m-
fam.inl, et mélM on l*efl Caiftail pluU>1 i). a G
1 Le } "Sllimimum était une lirlnm, dont le bént'i
certaine! eboeei lombèei m poovoir Se l'ennemi, qui, si elles ti eouvrêes, dénient rcveaii à Itw mettre nmenalef, les
esclaves, Us t beveux, V - Ici arim ;u'on ne |*-ut
les perdre qvc bonteusemenl; il l'appliquait entai aux jrrsonnc* libre»
devenues prisonnières Se l'ennemi. Si, par un moyen quelconque, i
(a) i J.uli^ lot G -. «lit Tlmoylide, et ceux des barbares qui lui tles ou KM OOtM du continent, ne surent pas plus tù'. • ••ruiuuni'|uer entre eux à l'aida d« faieteaus, que, cuidés par des hommes puissants, ils se mirent à exercer la piraterie, autant pour leur rjjii particulier, que pour preCBrUff de U nourriture Mil (ail tel à riasprovisu tardai tille» et m po-
'.r boaraeaei aépareee, ils lea pillaient et tiraient de là leur principale subsistance. Cette industrie, loin d'être ignominieuse, procurait plutùt de l'honneur.. . ; IfaaoJBJ les anciens poètes qui ne manquent jamais de faire demander à ceux qui ■bardent, s'ils sont des pirates, montrant a. s hommes auxquels celte question sel adressée ne déssfoucnt pas un tel métier, et qu'elle n'est point injurieuse <lo la part de ceux qui ont leurs raisons pour la faire. •
nTlaf. de lu guerre du l'cloponcic, liv.l, chap. >,traduct. n<uiY. par*, r edit. Bacaetle, UG3, p. 3 et suiv.) p. [*. y.
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ircl'ois les Corcyréens, avant les temps de la guerre du Péloponèsc, n'étaient point les ennemis des Athéniens, mais n'avaient avec eux ni traité de paix, ni trêve, comme il parait par le discours des Corinthiens dans Thucydide. Salluste dit de 13occhus : a 11 ne nous était connu ni comme ennemi ni comme allié. » C'est de là (pic le fait d'exercer le pillage contre les barbares est loué par Aristote; et que le mot lui-même d'hostis, dans l'ancien Laiiuifi, n'avait pas d'autre signification que celle d'étranger '.
2. Je comprends aussi sous cette espèce, les traités par lesquels on pourvoi! à ce que, de part et d'autre, il y ait droit d'hospitalité, droit de commerce, autant que ces droits sont renfermés dans le droit naturel : ce dont nous avons traité ailleurs'2. Arcon lait usage de cette distinction dans son discours aux Àchéens, dans Tite- Livc (Lib. XLl), où il dit qu'il ne s'agit pas d'une ligue, mais de relations qui permettent d'accorder et de dc-
echappaient à leur captivité, elles rentraient dans tous Ici. s droits, sauf quelques légères exceptions, non -seulement pour l'avenir, mais pour le passé, comme si elles n'avaient jamais été au pouvoir des ennemis.
1 A mesure que Rome devint plus puissante, ses rapports avec les autres peuples devinrent plus fréquents. Les Romains conquirent des territoires étrangers; de même que les citoyens se rendaient souvent de Rome dans ces pays, de même ceux qui en étaient originaires venaient souvent à Rome. Parmi les étrangers qui se trouvaient ainsi en rapport avec les Romains, les uns étaient socii : par un traité d'alliance qui les rendait plus ou moins dépendants de Rome, ils se rattachaient jusqu'à un certain point à l'État romain; les autres étaient des provinciales, complètement soumis à R^ue. Ceux-ci sans doute n'étaient pas citoyens romains; mais, à proprement parler ils n'étaient pas non plus des étrangers. Pour désigner des étrangers véritables, qui maintenaient leur indépendance vis-à-vis de Rome, on employait anciennement le mot hostis ,• plus tard on employa le mot peregrinus, et on l'appliqua même au provincialis. (Démangeât, Cours élément, de dr. romain, édil. 18G'i,t. I, p. 150.) P. P. F.
2 Ghap. il, l xiii. P. P. F.
m. m,!, i oe à quoi l'on •• droit. Le bol i Util
.1. M.ui-iImii !|M||\.
Il.lllr i I M / l»l\ '. i « s .1 1 . | m Mini | , - , mi, un
XIM'IllU
l'opposen! .1 1 ime «mi p« ni !•
cl 1 1 .i 1 1-> le discoui i d'Aude* ide sur la pais < ôdémonions.
VI. 1. là COI1VI '|HI ajnlitrlil <|U< |i|l|r c luise
rlc plus .m (Il tul île liaturr smiiI «.h . ; .
( onvention ml < '-II' |
omportonl <!«■ la môme inanièi c, ■ qui mmiI égal< n i I i omniuuos s chacune <!<••> |>ai - ominc jnu !<• !
ciair dans le Panégyriq l quoi i apporte i de Vil Je lie veux pua i mais pl.u i
d'égales Lois sous uue alliance ôleniol le, ces deux nations invaincues, i Les Grecs les appellcul lanlùl timplcni
l'jvO//.ï\ taiil<*>t IjvOr/.-ii If l 'in i m- un j m ut
le voir dans Appien el dans Xénophon. 1U appellent "j>M,N propremenl les autres -~ ot en tant qu'elles <"n-
cernenl des contractants inférieurs, -;-,-- ou
£uv69jx«i £x twv Ixtwfpixwê : lesquelles, suivant* Défi thènes, dans le discours sur la liberté d doivent être évitées par ceux qui aiment la lit> qu'elles se rapprocbenl de très-près de la servitud
Los uns et les autres de ces Irai fout ou a» t
de la puis ou en me de quelque allia .1. en vue de la paix sonl ceux, par exemple, qui sont cou-
1 Cha Im a« kétM. P. l'- t
(*)('/esl ainsi que Pline dit <|ne la POiba ■ wnl avec la S
d'égal à égal. Pompée, dan Laeaia, «lit ta 11 mànc naiion detlics : a Le rui da P.utlies, seul, U il. »
2« Compositions pari et Mqud legc, » clil Gronoviiiv IV P F.
1 \a- pinajfl «i uo noire auteur donne comme étant «le iWmostli est certainement d'Isocratc; lamqae Pufendorr. «jui le cite, n'jit pas remarqué celte mépritt. (B)
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venus pour la restitution des prisonniers, des choses prises, et pour la sécurité f : sujet dont il sera traité plus bas à propos des effets et des suites de la guerre. Les traités égaux en vue de quelque alliance regardent ou le commerce, ou Y union dans la guerre, ou d'autres objets. Les conventions égales relatives au commerce peuvent être variées ; on peut convenir, par exemple, que de part et d'autre il n'y aura aucun droit à payer : clause qui se trouvait dans un ancien traité des Romains et des Carthaginois, où l'on exceptait ce qui était donné à l'écrivain et au cricur public; ou bien on peut stipuler qu'on ne paiera rien de plus que dans le moment présent, ou qu'on ne paiera que jusqu'à concurrence d'un chiffre déterminé.
3. De même dans l'alliance de guerre, on convient de fournir des secours égaux en cavaliers, fantassins, vaisseaux, soit pour toute sorte de guerre : ce que les Grecs appellent Su(AfA«Xi«(k), et queThucydide explique par uavoir les mêmes amis cl les mhnes ennemis, » laquelle expression se rencontre souvent dans Titc-Live; soit seulement pour protéger les frontières: ce qui était appelé 'Empara; soit pour une guerre déterminée, ou contre des ennemis déterminés, ou contre tous, à la vérité, mais à l'exception des alliés de part et d'autre, comme dans le traité entre les Carthaginois et les Macédoniens, qui se trouve dans Polybe : c'est ainsi que les llhodicns promirent par traité à Antigone et à Démétrius, de leur fournir des secours contre n'importe quels ennemis, excepte Ptolomée (Plutarque, VU de Démétrius). Un traité égal peut concerner aussi, comme nous l'avons dit, d'autres objets; interdire, par exemple, (pie l'un des contractants
1 « Ut tutù licent altrinsecùs versari « dil Gronovius, c'est-à-dire, pour que, de part et d'aulrc, il soit permis de séjourner en sécurité.
(*) Les anciens l'appelaient ôjxat/ixîa. Zosime, lib. V. G.
l'un i-i loi wjel d<
l'onii< nu ii«- 1 \ II. • I . Il < .1 i.„ il,- ,|, , oiiipn min |mi ax,qu<
; il. s Mini |inimisrs, OU du
i ôté de la parti ta , ,„„„, ,.
lorsqu'une partir pi-mm-i .! •un Min i ii ilinulcr
"•' Iproquemeol pour elle-même, ou lorsqu'i Ile eu proroot de plu i. i ..1.1. i; .lu . 6(4 Je la uioim •, loi < odv( niions în< mm. paii lodil /'
,{r "' 7"4 i onl oelloi «|m. uom mvoim dil
qu'on appelle u i , ,„,.
tentions olles-mcmes onl lieu ou avec une tlimiiiul de la souveraineté, ou sans diminulioo.
î, Avec diminution de la souv< raincté, i omme a*m le second traite* des Gartliaginoûi avec l - Romains, i lanl que les Gartliaginoii ne feraient la . i p< i -
sonne sans la permission du peuple romain. Dcpuii temps-là, comme parle Appien, i : ihagino'u
prndainii drs Romains, m vertu dr leur In
ajouter à cette espèce une soumission sous coodiliou, sauf que cette soumission contient non une diminuti mais une Lranslation de la souveraineté entière, ce doul nous avons parlé ailleurs », Tite-Live appelle dans di renia ondroits une telle convention «lu nom <l. irai au livre IX, par exemple, où il «lit que i- 1 Tin Apuliens obtinrenl qu'un traité leur lui accordé, non toutefois à conditions égales, maia pour relever du la domination du peuple romain. ■
*) Voycz-cn un exemple im Pu... M I . Fi T : , 1 Lîttc I.eljap. m, g mu, n. o, ol livre il, du\>.\. ; \\\i P. p. F.
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3. Les conditions onéreuses sans diminution de la souveraineté sont ou transitoires f ou permanentes. Les transitoires sont relatives à l'obligation de payer des subsides, de raser des fortifications, de s'éloigner de certains lieux, de donner des otages, des éléphants, des vaisseaux. Les permanentes sont, par exemple, de reconnaître la souvcrainelé et de respecter la majesté de l'autre partie : clause dont nous avons ailleurs l dit (juellc est la force. Telle est encore la clause suivant laquelle l'une des parties ne tiendra pour ennemis et pour amis que ceux que l'autre partie voudra; qu'il ne sera donné ni passage, ni vivres à aucunes troupes de celui avec qui l'autre sera en guerre. Et ces autres conditions moins onéreuses : qu'il ne soit pas permis d'élever des forteresses dans certains lieux, d'y mener une année, d'avoir des vaisseaux au delà d'un nombre déterminé, de bâtir une ville, de naviguer, de faire des levées d'hommes dans certains endroits, d'attaquer des alliés, d'aider les ennemis de l'autre parti par des vivres, de donner retraite à ceux qui viennent d'ailleurs, la condition de rompre les traités qu'on avait fait auparavant avec d'autres. On peut voir des exemples de toutes ces clauses dans Polybc, Titc-Livc et autres.
4. Au reste les traités inégaux se contractent, non pas seulement entre vainqueurs et vaincus, comme Mcnippus le pensait, mais encore entre plus puissants et moins puissants, même qui ne se soiit pas fait la guerre.
VIII. — A propos des traités, on demande fréquemment s'il est licite d'en conclure avec ceux qui sont étrangers à la vraie religion 2. Cette question, dans le
• Livre I, clinp. m, g xxi, n. 3. P. P. F.
2 Vattel fait sur ce paragraphe îles observations qui, de son temps, pouvaient être considérées encore comme une manifestation courageuse; mais qui, de nos jours, n'admettent plus aucune contestation. « On demande, dit-il, s'il est permis de faire alliance avec une nation qui ne
droit de nature, n'o l
h. n' '.-il' -m. n! < ommun k , qu'il
n'admi o difT( rem n de n
MT .111 | M »1 II I i|r \ II* (|U i||«.|t « 1 1 \ III, ni|l|l|l
pour II traiter, non culem< ni ■ !• i.,1
suites, l'.u mi li < Il dr ad un i
iwi , Di i 1 1 '
I \. I . \ 'n\nih d'aboi 'I ce quV n onl< dh m ancien ; nous trailcroiii ensuit* du nouv( la lui île Mui C il .t ùlé |MM un « U r IIIIC ;il-
liancc inuflensive avec ceux <|in éuiicul • h la
religion. Il \ en b un exemple dans l< iniilê d< avec Laban Gejiês., ixxi, li . pour ne rien «lu'- d'Abtmclcch, puisqu'il n'est pas Miflisammcnl i il <|u"il
ait éUS idolâtre. La l<»i donnée par Mo • n'a p is i h cela. I »n peut < n citer pour exemple 1 - plions qui indubitablement étaient alors idolâtres. Il i (l.iiii défendu aux Hébreux d'avoir «!♦• réloigiicmciil pour eux Deutéson. xxiii, 7), Il faut en excepter les sept peuples condamnés par une Bcntcnc* divine, ri les Israélites avaient clé chargés d'être l< car si ces peuples persévéraient dans l'idolâtrie, refusaient <K' $o soumettre, il était défendu <!<• leur î
professe pas la inéinc religion; >i les tr.ut''^ :' ennemis de la
foi sont valides T Grotiu i traité la queatiea uses ai long. I lion pouvait être : dans un temps ou la fui îrlisobs-
furciss.iii encore «les principes qu'elle .i\,nt longtemps f^it oui qsom croire qu'elle serait superflne dans poti i I loi attarda
seule régit les traités îles Mlioos; la diiïéren<-e de rcligiea J rst nlisolument étrangère. Les peuples traitent ensemble en qualité d'Iiomuv non en qualité de chrétiens ou de musulmans... w [U Dr. des grns, hv. u. enap. mi, | \ M lit 11 II. a. 151 P. V. I .
(*) Par exemple : Anlonin, Cajctan, Toklus. Mvlina. < derus. G.
1 Saint Thomas d'Àqnia. P. P. K
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quartier (Deutéron., vu, 1 et suiv.). Les Amalécites furent ajoutés à ces peuples, par un même décret divin (Deutéron., xxv, 17).
2. Il est aussi permis par la loi — car on ne trouve rien qui s'y oppose — de contracter des traités de coin inerce, et autres conventions semblables concernant l'utilité commune des parties ou de l'une d'elles. Nous avons les exemples des traités que liront David et Salonion avec lliram, roi des Ty riens (II Sam., v, 1 1 ; I Reg., v, 12) i ; et il faut remarquer que* dans l'histoire sainte il est dit (pie ce traité avait été tait par Salomon, selon la sagesse que Dieu lui avait donnée.
3. La loi de Moïse, à la vérité, commande spécialement do l'aire du bien à ceux de sa propre nation, «d'aimer le prochain » (Lévit., xix, 18; Deutéron., xxii, 1); de plus, le genre de vie particulier et la règle morale qu'elle prescrivait aux Juifs, permettaient à peine des relations familières avec les autres hommes. Mais il ne s'en suit pas ou qu'il n'ait pas été permis de faire du bien aux étrangers, ou que môme ce ne lût pas une chose louable : ce qu'en conclut à tort la mauvaise interprétation donnée par les maîtres des siècles suivants ; d'où ce vers de Ju vénal sur les Juifs : « // n'a garde de montrer la route au voyageur qui n'est pas de sa secte 2 ; »
1 Nous ferons remarquer que la désignation : SamuU, et la désignation : Rois, indiquent le même ouvrage. Cependant le Litre de S a mu H va jusqu'au livre II inclusivement, de sorte que le livre I" des Rois serait le livre III de SamuH. P. P. F.
2 Le passage de Ju vénal mérite d'être transcrit : « Le fils d'un superstitieux observateur du sabbat n'adore que la puissance des nuages et du ciel; il ne fait aucune différence entre la chair humaine et celle du porc, dont s'est abstenu son père, et bientôt il se fait circoncire. Élevé dans le mépris des lois romaines, il n'étudie, il ne pratique, il ne révère que la loi judaïque, et tout ce que Moïse transmet à ses adeptes dans son livre mystérieux. 11 n'a garde de montrer la route au voyageur qui n'est point de sa secte; il n'indiquo une fontaine qu'au seul circoncis. Et tout
ri, m 1. i|in i |i inplc i|i [f| »
lll(||<|IH' il. s . | wm (|lll II. nul ni iiv,
i i <>ii ,1 : ■ un me m\ Idoodiiii lib. I ; / •.. Iil». IV,
Cap. \ • i . \ - • i .1 'i appui
l\, lidrlilr .» ' pitié lulljuUls sn oïli.il'le , ( «mire le irî. , ..-imIIICS
liaino el hostilité i H> ■• , lib. V . i ou*
liN.uis khivoiiI dam l'Iii do la Nouvelle Al
«|ur loi Juifs n'étaient i \ i\ i . . ...ir
un corn moi CO, H man; • i . .1 s'unir, .i les liommos d'autres nations. Apollonius Molou reprochail aux Juifs, «< qu'ils n'admettaient poiul ceux «pu ivaieiil sur Dieu d< s idées autres que les Lui-, cl q i n'avaient rien do commun av< ix qui différaient
d'eux par leurs institutions. <■ \j s anus <l Autiorlms.
dans Diodore, accuienl l< s Juifs « d'être de loua V pies les m ulsqui fussent insociablcs pour les
au point île remanier les autres hoiumei OOmUM des
ennemis. » Puis, ■ propos des mêmes Juiûi : i Ils partagent leur table avec aucune autre nation, et ifa veulent aucun bien aux autres. ■ Dicnlot après, ils • taxés de muanihrop . de naine pour le
genre humain. Dans Philostrate, Apollonius «le T. dit des Juifs : Ils ont imaginé un genre de vie lellemenl séparé du commerce avec les humains, qu'ils u'onl même la table commune avec les autres hommes. C'est ainsi qu'en maint endroit, dans Joscplic, on reproche aux Juifs « leur manière «le \ h rc insociablc. »
i. Mais le Christ nous a en eîgllé par SOU exemple que
ce n'est point là le sens delà loi, puisqu'il ne rcJ
cela, parce que son porc pissa .lins linarlion le septième jour «le chaque semaine, sans prendre aucune pari aux devoirs la de fît. i v \IV
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pas d'accepter l'eau que lui présentait la femme Samaritaine, tout observateur qu'il était de la loi. David autrefois aussi, avait cherché un asile chez des peuples éloignés de la vraie religion1, et nulle part il n'a été blàiné pour cela. Les paroles suivantes sont attribuées, dans Josèphe, à Salouion dédiant le temple, et priant pour que Dieu exauce les prières qui y seraient faites même parles étrangers : «Nous n'avons pas un naturel inhumain, et nous ne sommes pas mal disposés contre ceux du dehors. »
5. Il faut excepter de cette règle non-seulement les peuples que nous avons dit plus haut, mais de plus les Ammonites et les Moabites, au sujet desquels il est écrit au Denté rono me (xxm, G) : « Tu ne rechercheras pas leur prospérité — il vaut mieux dans cet endroit traduire ainsi que de celte manière : la paix avec eux — ni leur bien en aucuns jours de ta vie. » Par ces paroles les traités tendant à leur procurer un avantage sont défendus avec ces peuples, mais le droit de leur faire la guerre n'est pas accordé pour cela; ou du moins, ce qui est l'opinion de quelques Hébreux, il est défendu de leur demander la paix> mais non pas de l'accepter quand ils l'offriraient. Le droit d'attaquer les Ammonites est certainement refusé aux Hébreux par le Deuléronome (n, 11)); Jephté ne prit les armes contre eux qu'après avoir tenté les voies d'une paix équitable (Juu., xi, 10) 2, et David, qu'après avoir été provoqué par des injures atroces (II Sam., x). Il reste à parler de l'alliance de guerre.
1 C'est ainsi que j'ai cru devoir traduire le mot irreliyiosi du texte, le fait d'être indépendant d'une secte, ne supposant pas nécessairement l'irréligion. 1*. 1*. F.
2 Livre des Juges, cliap. xr, versets 1G et suivants; ce n'est, en eiïet, que dans les versets suivants, qu'il est question des tentatives de Jephté.
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7. Car lorsque Dieu avail déclan qu'il baissait et qu'il avait condaimi ment «
tains rois mi peuples, en dehors de i etn qui arai< spécifiés dans la loi. il était sans aucun doute < rimmel
(*) Le moine fit une allianèa I "I ^t Haaar. CV»l
D.ivuJ on lit une a - .iomon, * -'ypiiens ;
A- ili.hlad.
(,'*. Leil iim chaldairpie, dans 1rs Ri
da Ml cl ibéa, dans l'épilre aux Hébreux. A leur exemple, dis empereurs et dit roii ehrélieMi uni bit da Irailca avec des |m taioiit pas chrétiens, ou ajw n'étaient asa naMaaaaSdirèticM : < unsiantin, avec les Gotha al la Yaadalra; lwliaaw. awc lo> Lombards; avec les Sarrasins, les Alaios, les i 1 rai k, i S rea, les Van-
dales, Tbéodow, Uousrtaa, Léon, Héracliot, i I - l'aléo-
logaa; avec U-> Maures, laa roia iTEaaagaa, Alfonse de Sévila, Itamire, Alfonse le Chaste, SancJie da CaatîlM, Ferdinand, surnommé le saint; Pierre, rm de Léon, Alfonse de Gaslille, roi très-prudent ; au Tartares, Rodolphe de llapshourg. Voyez Jea.i di Câiraactaa, lib. III, cap. i, De jure belli Romani pontificis. Le pa|»e Jal >er\it des
Turo. ùk>.;
1 Ce jour-là, c'cst-à-dirc le jour du sabbat. P, P. K.
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de prendre leur défense ou d'associer ses armes aux leurs. A cela se rapporte cette parole du prophète à Josaphat (*) sur le roi d'Israël : « Irez -vous au secours d'un méchant, et aimerez-vous ceux qui onthaï Dieuf*). Mais pour cela même la colère de Dieu s'est allumée contre vous » (II Paralip., xix, 2). Le prophète Miellée avait prédit déjà auparavant l'issue malheureuse de la guerre. Et cette parole d'un autre prophète à Amasias : « Que l'année des Israélites ne marche pas avec vous ; car Dieu n'assiste pas les Israélites : aucun, dis-je, des Éphraïmites » (II Paralip., xxv, 7). Or, ce qui prouve invinciblement que cela ne vient pas de la nature de l'alliance, mais seulement de quelque qualité particulière de la personne, c'est que Josaphat lut sévèrement blâmé, et même avec des menaces terribles, pour avoir l'ait un traité de commerce avec Ochosias, roi des Israélites, semblable à celui que David et Salomon avaient conclu avec lliram, et à cause duquel nous avons dit (pie non-seuleincnt ils n'avaient pas été repris, mais que même ils avaient été loués (II Paralip., xx, 37). Car ce qui est ajouté qu'Ochosias avait agi avec impiété (II Paralip., xxii, 3, -il), doit se rapporter à toute sa vie qui avait irrité Dieu contre lui, et l'avait rendu contraire à toutes ses entreprises. C'est ainsi que cette histoire est expliquée dans le livre qui porte le nom de Conslitulions de Clément (VI, cap. XVHl).
8. Il huit remarquer encore que la condition de ceux de la race de Jacob, qui avaient abandonné Dieu après l'avoir bien connu, avait été pire que celle des peuples étrangers; car le reste de la nation prenait les armes
(*) Joscphc dit « qu'il le censurait de s'être allié avec Achab, homme impie et scélérat. » G.
(**) Gratien écrivit à Valent, son oncle, qui lui demandait du secours contre les Scythes . « Qu'il ne lui est pas permis d'unir ses armes par une alliance, avec celui qui est l'ennemi de Dieu. » Zonaras. GnoTits.
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«ii c dure qu'il esl coupable d< consulter les médecins. L'intention, en effet, vin»- ln-au< <>up ■ 1« - « ii.,^-> «pu n'étaienl pas illicites : comme le i menl dans la
personne de David 11 Sam., un . le (ail d'avoir moi » - trésors, dans celli d'Ézâ liiai II \u.>... w, ainsi qu'ailleurs la confiance placée dans l'Égypl blâmée ÊsaIb, \\\i, 1), tandis qu'il l'ut perra tlo-
îiuni de s'allier par mai avec l'Égyptien l Hi
■ii, I).
10. A cela il Tant aussi ajouter «pic les Hélireux, l'étal de l'ancienne loi, avaient eu des prom I *-
melles de victoire s'ils observaient la loi, donnait moins à recourir aux secours humains Du. son., .wviii, 7 . Il y a de même, i la vérité, dans 5alomon de nombreuses sentences sur . «roTévil
la compagnie des impies [Paov., i. 15; \m. S . un, S xxiv, l . Mais ce sont des conseils de prudence, non
(•) Ajoutez un ntm fk <lan> Jo>i t, caj». UN.
' \ Ktl 1J et suivjnb. f |». \ .
LIVRE II, CHAPITRE XV
îles préceptes de loi ; et ces conseils eux-mêmes, connue la plupart des maximes morales, comportent plusieurs exceptions.
X. 1. Quant à la loi de l'Évangile, elle n'a en cela rien changé; bien plus, elle est plutôt même favorable aux traités par lesquels ceux qui sont étrangers à la religion sont soutenus dans une cause juste; parce que non seulement elle a laissé libre et maintenu comme chose louable l'exercice de la bienfaisance envers tous les hommes, dans l'occasion, mais encore elle en a fait un précepte (Victoria, De Indis rclect., i, n. 15 et 17; Fa. Arias, De liello, n" 192; Caji;t., ii, 2, Quxst. xl, art. 1 ; Molin., Tract. Il, Disp. cxn). Car il nous est ordonné par l'exemple de Dieu qui fait lever le soleil sur les bons et sur les méchants, et qui humecte de la pluie les uns et les autres, de n'exclure de nos bienfaits aucune sorte d'hommes (Mattm., v, 45). Tertullicn a dit excellemment : «Tant que la religion se trouvait renfermée eu Israël, Dieu leur commandait avec raison de n'avoir de charité que pour leurs seuls frères; mais depuis qu'il a donné au Christ toutes les nations pour héritage, et la possession du monde jusqu'aux extrémités de la terre, et que l'on a vu s'accomplir ce qui a été dit à Osée : Ce peuple qui n'était pas mon peuple est mon peuple, celle qui n'avait pas obtenu miséricorde l'aoblcnue — c'est-à-dire la nation — depuis ce temps-là le Christ a étendu sur tous les hommes la loi de la charité fraternelle, n'excluant personne de la miséricorde, comme delà vocation. »
2. Ce qui- se doit entendre en mettant de la dillerence dans les degrés, c'est-à-dire que nous devons être bienfaisants pour tous les hommes, mais principalement pour ceux qui sont de la même religion que nous (Galat., vi, 10). Nous lisons dans les Consulat ions de Clément : « Il faut distribuer nos services à lousf mais de manière à avoir j)lus d'égard aux saints quaux autres»
II
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ment tvec le i liommea qui h la n ligion ,
el même loul commet i o n'< < pa dont la situation est pire, cl i|tii roui iléfection .1 la ide la discipline chrétienne . il n'j .1 de proliil familiarité Bans 1. 1 1 non pas < aile qui offre
l'espérance de l« ur amciidrinnit 11 Tm m, 1 », I
Huant a ce passage qui se trouve dam Paul :
le mime joug car queUe ni
peut-il y avoir rntrr lajuttict Si l'iniquité, qu* entre la lumière t\ fej ténèbres, quel accord ento et Satan, quel partage à faU\ un croyant ei un n
croyant?» Il Court., vi, 14), il concerne ceux qui : liai» ut part aux festins dans let t »n 1 j »l« ^ d'idoles, el <|ui ou se rendaieul coupables d'idolâtrie, <>u du moins donnaient lieu de croire qu'ils s'en rendaient coupable! L paroles qui suivent le démontrent : 1 Quel rapport entre le temple de Dieu et les idoles; » ainsi qui analogues «jui se trouvent dans la Ir' Êpitre aux méines Corinthiens : ■ Voue ne pouoêi ]>as parti la table
du Seigneur et à la table des dèmom » [1 Coanrni., .
1. On n'argumentera pas non plus de ce que la domination des profanes ne doit pas être subie volontairement, el de ce qu'on m doit [t<»ini conti mariages avec eux1. Car dans l'un et l'auti tm péril
1 De ce qu'on ne doit pas se mettre volontairement et sans contrainte sous la domination des païens ou de* infidèle», ni s* marier awc eux. il
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plus grand apparaît, ou du moins il en résulte plus do difficulté pour la pratique de la vraie religion. Ajoutez que ces liens sont de plus longue durée; et que dans le mariage le choix, est plus libre, tandis que les alliances dépendent de l'occasion des temps et des lieux. Or, de même que ce n'est point un mal de faire du bien aux profanes, de môme ce n'en est pas un d'implorer leur assistance, comme Paul a invoqué le secours de César et du tribun (Sylyest., in v° DcUum, P. i, n° 9, concl. 3; PaiNoumit., in Can. Quod super..., Dcvolo).
XI. — 1 . Ce n'est donc pas là une chose qui soit intrinsèquement ou généralement mauvaise1; mais ou doit en juger d'après les circonstances (*). Car il faut prendre garde qu'un trop grand mélange n'apporte la contagion à ceux qui sont faibles : pour cela il sera utile que les demeures soient séparées ; comme firent les Israélites, qui habitèrent séparément des Égyptiens. Ces vers d'Anaxandride'2 ne sont pas, en effet, dépourvus de raison : « Je ne puis être votre compagnon d'armes, parce que ni nos lois ni nos mœurs ne sont d'ac-
nc s'ensuit pas qu'il suit défendu de faire avec eux des traités et des alliances, » dit Barbcyrac dans sa paraphrase. P. I*. F.
1 I5arbcyrac donne au texte de Grotius le développement suivant : « Ce n'est donc pas une chose mauvaise en elle-même, ou toujours illicite, de faire quelque traite ou quelque alliance avec des puissances éloignées do la vraie religion; mais il faut en juger par les circonstances... »
(*) Voyez le discours de Pharlazc aux Lazicns, dans Agathias, lib. III. Le grammairien Saxon (lib. IX) fait dire à Ilarold par Louis (a), roi des Francs : « Aucune harmonie des esprits ne peut s'établir entre ceux qui ont embrassé des religions différentes; aussi faut-il que celui qui demande du secours vous soit d'abord uni par la même religion J et ceux que la formule d'un culte divin diviserait, ne pourraient guères faire ensemble de grandes œuvres. » Gnonus.
2 Ancien poète comique. (13.).
(a) Louis le Dcboiinuirc. (B).
I .,|.|, il ipl'illrs illllrli-lil
\ 'appliqui que H'
rappnl le .iilli ii i m j 1 4 <!••, juil i lui*.
ti. n ir il.Ui>. 1rs ..I IIP i.
ebap. n).
M i 1rs ri <l'.|\. lit i ill
nd développomcnl d'une telle alliance, il faudra l'abstenir, boi
■ rllum, /'. I. Il III . I» i .is .i I ■
que Thucydide b «lit eu semblable m doil pu lui'' un « i nu nt • n\ îronué* d'enn
Im'k 1i. s, comme nous le Bommoi par les Athéniens, s'iU demandoul leur salut au eulemenl il
Grecs, mais dos barbares ■ Lib. 1). Toute raison quelconque m- Buffll p.i . Set, pour entreprendre qu'on croil devoir préjudiciel*, si non directement! iiniiiis indirectement à la religion. Car il but rccbi cher ( n premier lieu le royaumi dire la propagation de l'Évangile M \ 1 1 u . ,
'.\. Il serait à souhaiter que de nosjou >upde
princes cl de peuples se missent dans l'cspril cette libre et pieuse parole < 1 « * Foulques, auta i<»is ;u. hevéque de Reims, admonestant Charles le Simp i Qui n»* Bera pas épouvante <1«' voir *\\w vo chez l'amitié des ennemis de Dieu '•.<•( * i > i • • . pour 1«* malheur et la ruine du nom chrétien, \<>4 cz des
armes païennes et des alliances détestables? Car il n'y a pas de différence entre ier ■ des païens, et ado-
rer les idoles après avoir renié Dieu a .
Rhcm., lib. IV, cap. vf. 11 y a dans Aiii.n un mot
d'Alexandre : i Ceux-là commettraient un bute,
(*) Mancaf;» en fournit un exemple, dans l'histoire de ce qui s« passa sous IfMC PAuge, au rapport de NieéUl [Mb. II). 0 i Imm m piété dKmmanuel, duc de S.ivoie, qui, pou\anl ieo.uvrer Chypre avec l'aide du Turc, ne le \uulut p.i*. {•« HTU -
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qui combattraient contre les Grecs pour les barbares, en violation des lois des Grecs. »
XII. — J'ajouterai ici que tous étant les membres du même corps du Christ, auxquels il est ordonné de ressentir profondément les douleurs et les maux les uns des autres, de même que ce précepte regarde les particuliers, de même il regarde les peuples comme peuples, et les rois comme rois (ICorlyui., xn, 18, 26). Chacun, en elfet, doit servir le Christ non-seulement autant qu'il le peut par lui-même, mais eu égard à la puissance qui lui est confiée. Or les rois et les peuples ne peuvent renir pi ir ce devoir, si un ennemi impie exerçant ses ravages par les armes, ils ne se prêtent pas secours les uns aux autres (*) : ce qui ne peut se faire efficacement si une alliance n'est p;is conclue dans ce but. Cette alliance a déjà autrefois été formée, et l'empereur romain en a été d'un consentement commun créé le chef4. Tous les chrétiens doivent donc contribuer à cette cause commune en hommes et en argent, dans la mesure de leurs forces; et je ne vois pas comment ils pourraient être excusés de ne pas le faire, à moins d'être retenus chez eux par une guerre inévitable, ou par quelque autre semblable malheur 2.
(') Voyez là-dessus Mariana, lib. XXX; Paruta, lib. IV; Bizar, lih. VII et XII. G.
1 Notre «Tuteur veut parler ici, comme le remarque Gronovius, de Frédéric III... Mais quoique cet empereur eût la chose fort à cœur, et qu'il sollicitât beaucoup le pape à y engager les autres puissances, tout se passa en délibérations; il n'y eut rien de conclu, moins encore d'exécuté...
• (Barbeyrac.)
2 Kliibcr cite ce paragraphe de Grolius, à propos de l'usage du droit des gens en Europe, pendant la période du moyen âge. « Dans le moyen âge, dit-il, les nations de l'Europe montrèrent dans Icjm conduite plus de culture et de légalité. Il est très à croire que la religion chrétienne y contribua beaucoup par l'influence qu'elle gagna sur l'esprit des gouvernements et sur l'opinion publique... L'idée, quoique longtemps régnante, d'une union universelle des puissances chrétiennes, eut moins
Mil. I . I..i i|ik loi « i < i. |.i fonl II .m. i m .1 qui
l'allié dei un i « • !<».! p
I- i .in 0 11 l.iu! in |.n un. r In w
avoue dil aussi plm baul qu'il n'j i bim une ubli lion do faire d< guern inju
qui .i une ; réré ' . s'il i affaire .i un étrangi i . u même ill i ..ifaire .i un autre allié ; < '• I hum que dau on d sur Mcgnlopolift, Démo lliènt ■ Lui voii qu'un Recour* tloil <'ii< porté par loi Athéniens nus M- >■• niciii !• alliés, contre les Lacodéinonh us, Icui n ulli< l'agression commonoe du côté d< cci dcruioi i. M esl vrai .i moine qu'on ne soil auaai couveuu qu'il im sera pae permis d'envoyer d< wi - < outre lui ' . 1 1
la convention d'Annibal avec les Macédoniens, il étail diiiiNouf serons le* ennemis des tnnem rois, des cités et des villes maritimes avec qui nous alliance et amitié » (Polyb., lib. VII).
?, Que si les alliée se fonl la guerre entre eux pour des causes de pari cl d'autre injustes, ce qui peul ai i iver, il faudra s'abstenir de l'un et de l'autre parti. I insi
qu'il est dil dans la V" harangue de Lcuclrcs d'Aristide : i S'ils demandaient du s contn l'a/faire serait facile; niait >sf un des alliés qui
d'inlluenre, r.ir elle ne M rap port.nl directement i|u'.ni\ 'haussions l 1rs peuples Ml chrétiens... » [U !>r. <: ,/,; llïur., | ||,
Mit, 1861, |>. 1*3). p. p i
(*) Voyez plus bit, Ntre II, caap. \w, \ w. il <m dit, dans le serment de fidélité Modale : ■ El si je nie «pic tu tenilleAuaqaer qadqn'ni
leeaent, et si j'en nie généralement tc don-
nerai mon aide, comme je le pourrai, i GSOTTO.
• BirfeejrM déjjyloppc ainsi le le\te «le Gratina : « Gda doit i moins s'entendre av,c celle exception, mùl n'y ait pas une clause dans le traité, par laquelle on se soit engagé à ne donner du seconi cmitre l'allié .|ui en atlaipic un aulrc injustement, n \\ ['. \.
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en demande contre l'autre, ils ne veulent pas s en mêler ». »
3. Que si les alliés font la guerre contre d'autres2, chacun pour Une cause juste, si des secours peuvent être envoyés à l'un et à l'autre d'outre eux, en soldats, par exemple, ou en argent, ils devront être envoyés, comme eela se l'ait à l'égard des créanciers personnels. Mais si la présence est requise de celui-là même qui a promis les secours, laquelle présence est indivisible, la raison demande (pie celui avec qui le traité est le plus ancien
• Ileffter remarque que souvent des circonstances résultant de la situation particulière d'une puissance alliée, ou des engagements antérieurement contractés envers l'ennemi , s'opposent d'une manière absolue à ce qu'un secours promis puisse cire fourni. Relativement au cas où des secours ont été promis à la fois aux deux parties belligérantes, il renvoie à notre paragraphe de Grotius, et ajoute qu'il est difficile d'établir sur ce point des règles fixes (Libr. citât., 1800, p. 219). Voir aussi Kluber, Droit des gens mod. de l'Eur., g 164, note e, 18GÎ, p. 214; Vattel, le Droit des gens, liv. Il, chap. xil, g IGG, édit. Guillaumin, 18G3, t. II, p. 153 et suiv. — « Grotius et les autres publicistes,dit aussi Whcaton, en citant ce paragraphe, soutiennent que le casus fœderis d'une alliance défensive ne s'applique pas au cas d'une guerre manifestement injuste, c'est-à-dire d'une guerre d'agression de la part de la puissance qui réclame le bénéfice de l'alliance. On dit même que c'est là une condition tacite de tout traité fait eu temps de paix, stipulant un prêt de secours en temps de guerre; que celte stipulation n'est applicable qu'au cas d'une juste guerre. Promettre assistance dans une guerre injuste serait s'obliger à commettre une injustice, et un pareil contrat ne saurait être valide. Mais on ajoute que cette restriction tacite aux termes d'une alliance générale ne peut s'appliquer qu'au cas évident d'agression injuste de la part de l'autre partie contractante, et ne peut être employée. comme prétexte pour éluder l'accomplissement d'un engagement positif et non équivoque, sans exposer l'allié à une juste imputation de mauvaise foi. Dans le cas douteux, la présomption doit plutôt s'élever en faveur de l'allié et de la justice de sa cause. L'application de ces principes généraux doit dépendre de la nature et des termes des garanties particulières contenues dans le traité... » (Eléments du dr. internai., édit. 1858, t. I, p. 259).
- Qui sont en dehors de l'alliance. P. P. F.
Il i i . :
S|..n ii. ii. . dans l'ul\ I" LîIj I \ ' ,
la M'| • < 1 ' 1 1 1 1 « "H ul romain doui
nient ; i II etl jn rie de i"i m< >\< h II-
qu'où lu \ iolc pal mie amitié* • i une alliance p ( i. nn< i
i . Mu i il i.ini ajouter < otlc exci piioii, qu'il • ainsi a moins i|ue la d< • iiierc alliaw
uiih <• |.i |)| Ollll |il«|i|iic . liOM! « 1 1 * i rilljioi
o de ii tfliislation île propi iêté '" à-dire qtieU|
roi i. d'. issu], nia ru,, m f/iiiw, /'. i.
h 7 . Car mi. < «>iiiin< daiM lu venl< "*' . nom quo lu première csl préférée, -i moins que la ilemi< n'ait ti ansféi <• la propi i- il ainsi t\\u l<
nions, dans Tilc-Livc, regardaicul coiume plus l.i R>i tlii'- .ni traité <!«' leur reddition qu'à celui « I * - !• ui alliance (Lib. VI . D'autres distinguent .i <«■ mijcI plus subtilement ; mais, jo considère 1< iquc j'ai dites
connue plus simples, et partant comme plus rrak
XIV. — K<' temps expire, l'alliance no doit pas ôtre censée tacitement renouvelée, a moins qu'on ne !«• j . ainsi d'après des actes qui ne comportent aucune autre interprétation : une nouvelle obligation ne se présume pas, en effet, facilement D» ics, C 7).
C) Voyej in«i.. iii». iv, cap. \\\i (a). ».
1 Ce ne sont pas lea Ararnan eus, qui fonl ccllflexion pu la l>ourlic de Icurambassadeur. (l'olybe, ld>. I\. cap. xw.)(U).
(**) Plalénéa dit aax Albéaiean, c 1 .i n s Appiea ( Eneerpi. Irrjni.), qi>c « l'on doit porter des sccouis i >e> .unis contre Je» ennemis, mais non pas contre des amis. ■ rit'».
2 II s'agit de la prome>se de donner du i P. I'. I (*•*] Vayu Rabcyic, lib. I, cap. mi. ù.
{'***) F.dit de Thcodoric, eap. i.wwm. G.
Knlra Mlenr cilc ici le «Im>ii réndal N.*lon Y> ■ liinm il< i • < . . i se irvvve dans l'édition ordinaire, m livra II lit. xwin. m tmr...
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XV. — Si une partie a violé le traite, l'autre pourra se retirer de l'alliance, car cliaeun des articles du traité a la force d'une condition -(Decius, Cons. 265; CtroLL., 451, i55, 101). Citons à l'appui de eela eette pensée qui se trouve dans Thucydide : « Les violateurs de la foi jurée ne sont pas ceux qui, abandonnés à eux-memes, clicrclmu asile cl protection, mais ceux qui délaissent leurs confédérés » (Lib. 1). Ailleurs, dans le môme : « La convention devait être rompue à la moindre infraction, quelle quelle fût. » Mais cela est vrai, à moins qu'on ne soit convenu autrement; ce qui se l'ait quelquefois, afin qu'il ne soit pas permis de renoncer au traité pour n'importe quelles offenses '.
' « On ne peut, dit Vatki, envisager comme mitant de traités particuliers et indépendants, les divers articles d'un même traité. Quoiqu'on ne voie point de liaison immédiate entre quelques-uns de ces articles, ils sont tons liés par ce rapport commun, que les contractants les liassent en vue les uns des autres, par manière de compensation. Tout ce qui est compris dans un même traité, a donc la force et la nature des promesses réciproques, à moins qu'il n'en soit formellement excepté. Grotius dit fort bien, que tous les articles du traité ont force de condition, dont le défaut le rend nul. Il ajoute, que l'on met quelquefois celle clause, que la violation de quelqu'un des articles du traité ne le rompra point, afin qu'une des parties ne puisse pas se dédire de ses engagements pour la moindre offense. La «précaution est très-sage et très-conforme au soin que doivent avoir les nations d'entretenir la paix et de rendre leurs alliances durables. » (Le Droit des gens, liv. Il, ebap. xmi, g 202, édil. (iuillaumin, I8G3, t. Il, p. 194 et suiv.). L'opinion de Grotius, approuvée par Vattel, a été partagée par Mably (Droit des gens, t. I, p. lOi), Kluiier (Libr. cit., g 105, édit. Guillaumin, 1861, p. 215, et la note c, où l'on trouve l'indication des principaux ouvrages sur celle matière souvent contestée). "Wbcaton est du même avis. Il insiste sur ce point, admis par Grotius, que si le traité est violé par l'une des parties contractantes, soit par des procédés incompatibles avec son esprit général, soit par une infraction particulière à l'un de ses articles, il ne devient pas absolument nul, mais susceptible d'être annulé au choix de la partie oITenséc. Si elle préfère ne pas en venir à une rupture, le traité reste valide et obligatoire ; elle peut ne pas insister sur l'infraclion commise, ou la pardonner, ou bien demander une juste satisfaction (ÉlimenU du
I I "II II . \ '.I I , I I I \ \ i. — i il peut iit.nit ii.
que ilr fniin i irs ( hum niions n. diffi rcnl que
par le pouvoir de i i" pioi il \ .1
doux « Il demande ordinain iiicnl
isn>u.\. i.n pu nih i lieu, dam le « -is ou i., lion est improuv( •■• pai lu i ol ou pai la « île* ', on
III. lll«|c .1 i|llu» SOljl trllll ([III I (>|)| |.m
.tn\ do m m «Mi ,i i établir la « Iiom dans
l'étal où elle m trouvai! avant b livrai
toi-même corporelle m en I ' La pn inière opinion pai couformo au tli"it civil romain; la locondo, .i iv.ji, qu'invoquaient les tribuns du [)oupl( L Livius et Q. Molui-, dans le débal relatif .i l'affaire d< dines ; la troisième b été i on par Pu • omme
cria pareil par loi exemples de d< ni célèl
celle des Fourches caudines cl celle de Nomance. Mais il faut avanl toutes choses retenir ceci, que celui qui possède le souverain pouvoir, u'esl obligé eu aucune manière. C'est avec raison, en effet, que PosUiumîus
droit internat., I858v L I, p. 215). Ifard ngwcaln
prùuipanM el leeartii la Êceêstoirtt. * Loraqae, «lit il, la irticJei oria cipaoi tombent, les irticlea rea i nbeal ivec en, <|uoi«ju" il y
ait dea bu où la po!iliqoc empêche <! i 1er ; mm la rupture d*ar-
liela m ne fait ptt tomber leeartielea priacipaax, «i ■*••(
pas même sur le i bamp à les rtCB| M » [Précis du Dr. d<-s qms m> I ir.\ir., I 59, edit. Guillaumin, lv' i, t. I, p. ITT . M.i,> II< ITÏ< r r. m ■fOC raison que celle «lislinctiuii c>t trop ai biliaire, ait» mlu qu'elle est laissée à l'appréciation individuelle. Suivant le savant publicité prussien, ■ l'accord eonplel sur (oui ce qui | été convenu forme la ha*' traité, 'l la violation il'une seule disposition fait rraiiolre celle de toute* \v> au'res, et entraîne un état tl'iurertitutle. » Quelquefois on stipule expressément il ans les traités, quYn cas de violation il faudra faire une tentative île conciliation amialile. Traité de Westplialie art. 17. \ 0) ; traité (l'Oliva [art. 35, g ï); traité Je Paris, conclu en I85C (ai dr. internat, publ. de il'.ur., ,,t. 1866, p. 194, cl la n
* La cite, c'csl a dire TKtat. la République. P. P. 1 .
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dit aux Romains : « Vous n'avez rien promis à l'ennemi, vous n'avez chargé aucun citoyen de s'engager en voire nom. Vous n'avez donc rien à débattre ni avec nous, auxquels vous n'avez transmis aucun mandat, ni avec les Samnites, envers lesquels vous n'avez contracté aucun engagement. » Le même dit excellemment : «On ne peut, sans l'aveu du peuple, rien conclure qui oblige le peuple; » et il ajoute, avec non moins de raison : «.Si le peuple peut être lié sur un point, il peut l'être sur tous. »
2. Donc, le peuple n'était tenu ni à dédommager, ni à rétablir ' ; si les Samnites avaient voulu avoir affaire à lui, ils devaient retenu* l'armée dans les Fourches caudines, et envoyer à Home des ambassadeurs qui auraient traité de la paix et de ses conditions avec le sénat et le peuple, leur laissant à juger de quelle conséquence était pour eux le salut de l'armée. Ce n'eut été que dans le cas où les conventions auraient été violées, qu'ils eussent pu dire ce qui a été dit par eux et par les Numantius, suivant Yelléius2, que la violation de la foi jurée ne doit pas être expiée par le sang d'un seul homme.
3. Il peut être dit avec une plus grande apparence de raison, que tous les soldats avaient été obligés (*). Et certainement c'eût été équitable, si l'accord avait été conclu par ceux qui avaient traité, sur l'ordre des soldats et en leur nom, comme nous voyons que cela lut l'ait dans la convention (pie fit Annibal avec les Macédoniens. Mais
■ « Ainsi, dit Barbeyrac, en paraphrasant ce texlc, tlans l'exemple dont il s'agit, le peuple romain n'était obligé ni de dédommager les Samnites, ni de remettre les choses au même étal qu'elles étaient avant l'accord fait par ses consuls. » P. I\ F.
2 Velléius Palerculus. (H.)
O C'est ainsi que les Numantins prétendaient (pie si l'on ne voulait pas tenir l'accord, il fallait leur livrer l'armée, qu'ils avaient laissée aller saine et sauve, en vertu de cet accord. * Grumes.
n. h, --il M LA '•
, Sillllll nt (I, i.i jMrol m qui
ii-.iii.ii. -ni
, ,, ut •• . j. ivtk i«' •> i Pimntii* ii n.. n*
h'i.n autn u «i"1 ,,,,l ,l'1 l,,s
,1,1 pouvoir «i< i " ,1" i" "r1, •
tonus île i. I.il'lir l«> < li«>.. -, .1 m i ilniuii
ptr leur dol. S'il n'apparall point qu'il j dol, ili
étaioul lauus d'indoiuniacr du lorl réaultanl de la boo-
,.,1,1,, alion, lelou la nature de l'affaire. I
uon-teuloincul l<
qui .i\. unit traité' eus* ni
iiioiui qu'il* u'cusaciil dot lare cxprcaacuw ul qu'i
(miuc lioudrail liou de dominai
coiivouu au wijcl dea ol qu'ili paii raicnl de leur
tôle l'infidélité i la convention. La même pi iue rul
stipulée quant aux auteurs de I ' »>'» P
obscur. Or, la stipulation d'une p l,r ,,M-
iiièro, produil cet effet, que si le rail proin
avoir lieu, on n'est pas obliçi h autre clio un
dédommagement certain vicul prcndrcla place d'uiM rc-
paraUou incertaine1. Celait, cueffel le Bcntîmenl cotu-
(*) ffélaieol la da cl*'
«loua- lrib«M, Mlitlll k r.-cit d'AptOa. ïk fur.nl lOM I*i
laccm.l rail i Cau.lnim. l'.Mir co qui ebl Je l'accn! l .. I .>::...-
ims, .1 l'yesiMM le consul .le Im,
lion de TibétiM Gncchaa, comme k rtcatfe PtalartM bon k » •
. . , . Ci
' (*•) Poolbiui k lils, bon A, pâ a, du : ■ Je cl - miHi
rablci det ebctalien, paar ta hiri • k i*uplc
Moflmc la funu-utinn. » Lm Poriagaa . daaa aa eaa loaWaWe, r: Mi,-.l wllUail .le laitfci la aaàl aèaoaai maûL
(bUbiara, lib. Wl. cap. mi.) Cou ari reaôea*< sont oaaaa foire raaia de la aetae.(Pai.i
i Vaki k aaraphratf de Barbejrac : « <>n ne -
auteurs de l'accord l'eagagèrcal ■ BBkai la morne KOM. S M1"!
v en cul qaeJqa'aae de elipalée, une ttipulalioa comme celle-là, a> oa-
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ni un do ces temps-là, que même la vie pouvait être valablement affectée en gage.
4. Mais chez nous, qui pensons autrement, j'estime qu'en vertu d'une telle sponsion les biens répondent premièrement pour les dommages-intérêts, et que, s'ils ne suffisent pas, le corps est obligé à la servitude. Fabius Maximus (*), autrefois, le sénat ayant désavoué un pacte qu'il avait l'ait avec les ennemis, vendit sa terre pour deux cent mille sesterces, et satislit à sa parole [L'auteur de la vie des hommes illustres ', cap xuu ; Plutahûue, VU. Fab. Maxim). Quant aux Samnites, ils jugèrent avec raison qu'il fallait livrer avec ses biens Brutulus Papius (**), le violateur de la trêve 2 (TlTE- Live, lib. VII 1).
porte une substitution d'un dédommagement certain à la place d'un dédommagement incertain, fait (pic le promettant n'est tenu à autre chose qu'à souffrir la peine, au cas qu'il ne puisse pas procurer l'exécution de ce qu'il a promis. » 1*. P. F. (*) Diodore de Sicile (a), dans les Kxccrpt. Vcrcisc.; Valeur Maxime, lib. IV, cap.vm. G.
1 Aurélius Victor. (11.) (**) Dion (//), Exccrpt. légat, V. G.
2 Voir plus haut, la note que nous avons écrite sous le g ?> de ce chapitre. — On donne le nom de sponsions aux engagements faits sans autorisation, ou qui excèdent l'autorisation dont ils ont besoin pour être faits. On exige que ces conventions soient confirmées par ratification expresse ou tacite. La première est donnée en termes positifs et dans les formes usuelles; l'autre est impliquée dans le fait même d'agjr sous l'empire de la convention, comme si l'on y était obligé par ses stipulations. Le simple silence gardé par l'une des parties ne suffit pas pour qu'on puisse présumer sa ratification tacite ; mais la bonne. foi exige que celui des Klals intéresses qui prétend refuser cette ratification, notifie sa détermination à l'autre, afin de prévenir l'exécution des engagements contractés. Et si avant cette notification le pacte conclu a été exécuté en quelques-unes de ses clauses par l'une des parties agissant de bonne foi, dans la supposi-
(oi Ce n'est pas Diodore de Sicile, qui puile do celle action de Fuliius, dan:* les i'.xccrpla de M. de Peircsc, mais bien Dion Cnssius. (B.).
\b) Dion Gnwdn!!. (B.).
MUNI i
\ \ II - - I I. in h- i|ll< Imil i
i oblige !'• pouvoii qu'il l'a connue < t qu'il i
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la |Mli m,-. I . ,i l'in k . ,:,, i|.-
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s'applique parfaitomenl .1 la L itatiua 1
1rs 1 ;.ii ih.i. que le peuple svail nié qull lut
tenu par elle, parce qu'elle avail ou Ik ion onlro
aussi lit nu pur délibération publiqw un autre U
lout nouveau Trra-Livi, lib. XXI ; l1 , lib. III).
2, Il Luit voir ensuite s'il > t eu quclqu plus <|n<' le silence ' ; car sans quelque < liosc ou quelque
iion que l'ageal ivec lequel ee •• Irel urnent autorité, cette partie
r-i *ii iiitui d Stn replacée daea II lileatiea prenne: Bsejereau
indemnité. Voir : \ \i\n . le Proii des <jrns, trt . Il, Chef \i*,';.Wâ
M2, nlit. (iiullaumin, t. II, p | îiiLiuiiHiii s. Instil.,
U. Il, ebap. i\, ï 21 ; Wbeatos, / 1 rm. </<< Dr< U jaferaal . édu. 18Ô8.
t. I, p. 229; Si.iiMAi.z, Droit tirs fjens européen, hv. Il, cliap. ni. p, 52j Th. OftTOLAH, llé'jlrs mlrncitionulex et Ihylomutie d' la mer,
lit, I, ih.ip. \ , édu. |S6 1, ['. 99 , Ki 1 m », Drett é$t fi m "• Bar.,
| 142, èdit 1861, p, I82« VaUel, Seau Ici peragrapaea oui vieoueel d'éire (iios, a particulièrement invoqué le témoignage Se G peur
soutenir (jue l'Etat l'eel poial lié p-ir un accord «le telle nature l| 210). Il I examiné à quoi est Unu le promettant, quand -1 1 ;
i quoi est tenu le MNivenii (|212). Mail peae efea» déjà remarqué, sur
ces paragraphes ,\oir j | l'édition île Vatiel, do lôoJ, t. Il , <pie ce
ne sont la que îles questions purement théoriques, dont la iolulioo est généralement donnée par la loi du plus fort. Tant qiM - s formu-
lées par les théoriciens n'auront point d'autre sanrlion i|uc celle du champ de bataille, les disseï -talions sur la valeur des confections de peuple à peuple seront plus oi>euses que pratup. BU, l'. V. Y.
' Uefller invoque ce paragraphe, pour soutenir que, rcfeMiueaaeni aux pouvoirs tacites, la ratification seule fournil la certitude complète de leur élcTidue; mais qu'il est constant en même temps qu'elle peut élre su; |Ar des arlis équivalents, et notamment par l'exécution Incite des slipu-
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tait qui l'accompagne, le silence ne fournit pas un indice assez probable de la volonté : comme cela peut être compris par ce que nous avons avons dit plus haut sur l'abandon de la propriété '. Mais si quelques actes viennent s'y joindre, qui ne puissent être vraisemblablement rapportés à une autre cause, alors on y voit avec raison une ratification. Gicéron fait la remarque dans son discours pour Balbus, que c'est ainsi que fut approuvé le traité. conclu avec les habitants de Gadès.
3. Les Romains alléguaient le silence contre les Carthaginois, à propos de l'accord fait avec Asdrubal. Mais comme cet accord était conçu en termes négatifs, portant que les Carthaginois ne traverseraient pas le lleuve de l'Èbre (Polybè et Tite-Live, dict. /oc), le silence seul ne pouvait guère suffire pour en induire la ratification du fait d'autrui, puisqu'il ne s'en était suivi aucun acte qui fût propre. Il aurait fallu qu'un Carthaginois voulant quelque jour traverser l'Èbre, en eût été empêché par les Romains, et que les Carthaginois eussent obéi à leur injonction; car un tel acte a la force d'un acte positif, et ne reste pas dans des limites purement négatives. Que si l'accord de Lutatius avait eu plusieurs chefs, et s'il avait paru que les autres chefs s'écartant du droit commun eussent toujours été observés par les Romains, c'eut été une présomption suffisamment forte de la ratilication de l'accord.
4. Il restait à dire ici quelque chose sur les conventions que les généraux et les soldats font, non pas en matière d'objets se rapportant à la souveraineté, mais relativement à leurs aiïaires particulières, ou aux choses dont on leur a donné permission 2 ; mais le lieu de trai-
lalions arrêtées. {Le Droit internat, publ. de l'Eur., g 87, édit. 18Gb, p. 176.) P. P. F.
1 Livre II, chip. îv, g m. P. P. F.
1 ThomaftittA critique la <livi«ion de noire auteur, comme peu exacte*
venu nui m« ideul
< IIA1MTIIK XVI.
I » K I . I IIKT ATI
I ( .iiiiwnrtil h i ii urrmu.l. — Il !.«•» t. rn.<
d'au) i ■ > i * t défaut, doivent êtra entendu»
UrOfll nlr uriliiuin . III Lft l« i i.
' «n* 1rs paroles, ou
qu'allai nal apparence ne m eealreéire, ou parre « | « » " c 1 1 •-» %* présentent ir«'llt's-iiiritti-s : — \ . ( .1 de la il
S II. Dr l.i h. h mm, , .le lui îgiae, ou même du I m u . — \ III. A cela
ii • • Un •• dl motif qui a | •• qu'on a
Lut. Quand et rommcnl elle a lieu. — l\ I) — HtMéati Hilroitet, — X. I» : n ri ion de* choses promues m rablcs, odieuses, mi fteaset. — XI « l'égaré
•etca des peuples ou , de la différence entre le* rouirais de
Imii fui cl de ilroil sii ici. -MI. I.
établie* sur lesdite* distinctions i
Ml — Mil ^i sous le nom d'alliés &onl ronipi .en-
dmnt, cl jusqu*! quel point, I liou «lu tr.nlé. des IloiiMin* avec
tadrvbel, »'i de ilisciisMuiis leajJsdeMea, — XIV, Comment fautii mter- |>n'lcr la clause pour un peuple de ne pas : lerrc Ml
mission d'un autre peuple.— XV. Di CCI parente :• t~*rll»age sera libre. » — XVI, Oi explique par des «I il mêlions quelles conventions
doivent être regardées comme personnelles , quelles doivent i comme réelles. — XVII Qu'un traité conclu a\ec un roi s'elcnd a.
car, dit-il, cet conventions f.utes sur les .liï.iircs partie* généraux
ou des soldats, font par II il « s conventions parti* cl non pas de*
conventions publiques Mus notre auteur ijr des conventions
publiques, parti qu'encore qu'elles ne regardent souvent que les ial ptl ticuliers des généraux, des oflieicrs ou des soldats, ils les font néanmoins comme personnes publiqu &, asion de - .; e*t une aiïairc publique. Ont re qu'il nail de là diverses questions qui onldu rapport avec les conventions publiqu -, \ miaulement telles de leur nature. (IURann\c.)
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chassé du royaume. - XVIII. Non à l'usurpateur de la couronne. - XIX. — A qui est du ce qui a été promis au premier qui aura effectué une chose, si plusieurs l'effectuent en même temps.— XX. Une coujcclurc qui se présente d'elle-même, ou bien étend la lignification des termes, et quand cela arrive-t-il ? - XXI. Il y est question du ma..tlat qu'on peut remplir par équivalent. — XXII. Ou bien restreint la signification, et cela arrive par un défaut originaire de volonté, lequel s'infère de l'absurdité qui en résulterait; — XXIII. Ou de ce que l'unique raison qu'on avait vient à cesser; -XXIV. Ou du défaut de la matière.— XXV. Observation sur les conjectures dont il vient d'être parlé. — XXVI. Cela provient aussi de l'incompatibilité û'un cas sur- ^ venu depuis, avec la volonté : ce qui s'entend de ce qui est illicite. — XXVII. D'un préjudice trop grave, eu égard à l'acte. — XXVIII. D'autres indices, comme lorsque les parties d'un écrit se contredisent! XXIX. Quelles règles faut-il observer alors? — XXX. Que dans le doute l'écriture n'est pas requise pour la validité d'un contrat. - XXXI. Que les contrats des rois ne s'interprètent point par le droit romain. - XXXII. On explique par une distinction si on doit avoir plus d'égard aux paroles de celui qui accepte, qu'à celles de celui qui offre une condition.
I. — 1. Si nous considérons celui-là seul qui a promis, il est obligé d'accomplir de lui-même ce à quoi il a voulu être obligé. « En matière de promesse, dit Cieé- 1*011, il faut avoir égard à ce que vous avez pensé, non à ce que vous avez du » [De offic., lib. I). Mais parce que les actes internes ne se font pas connaître par eux-mêmes, et qu'il faut établir quelque chose de certain, pour que l'obligation ne soit pas nulle, comme elle le serait si chacun pouvait s'en libérer en feignant d'avoir eu eu vue le sens qu'il voudrait, la raison naturelle exige que celui à qui l'on a promis quelque chose, ait le droit de contraindre le promettant d'accomplir ce qu'une droite interprétation suggère ». Car s'il en était autrement, l'af-
« Pufendorf a traité celte matière, livre V, chap. xn, Droit de la nat. et des gens, où il ne fait qu'étendre, éclaircir, ou rectifier les pensées de Grotius.
Hallam fait de ce chapitre le résumé suivant : « Les promesses consistent extérieurement en paroles, et réellement dans l'intention desptr-
I.iiir llf li
| UMIIIK llll|M)Ssill|i' ll.lll
i comme te prmtr
,i iluil .1.1, riniiK r I ml | r 1 1 1 p I < » > •'- <l< I II nu. |
IIOIU i oit.
j.ili.i.
|.i , i.itiun | i .|.hhc.'( . i .1 n i. i l'rOrl h<-s du contrai. <
IJUC I ..Il ..Il > Jr» InkU
|,.ir Mi li.ilnlil.lc que li |- un gTMMU ftwàtÊt», miioii la I
da partie* coatrafl entée. •> rendue i
l.nii. et d'intei m km engagement* pu
|.i i\r>, (.i HMM i ii MJM MB, qui
Valîdilé île l.iqucll. n« fi'
rablcs, cou : «m les appel uo a\;
doivi Dl être inii-r, , ulaliont
OU OII.TI llM'S .1 11.
delà du m us littéral, l.i loi angl me on le Mit, adopte relte d
iimiioti entre Isa etatnta rmédiam* i x, ti c< ,
lea fois nue ce qui < rable éaaa •• acaa, nodie
(l.uis l'autre) — parait dire le plui équitable daaa les coi, bliqtN
« Il importe louvent, ebeerti l lonael on réel, e'eat-è-dire, s'il nfl- I n qui
eootraelé, m l'État Lei i - républiques font toujours
permanents, lors même que la forme du gouvernement deviendrait ri narefatqve; naii le eeejtraire 1 1 rrai quant aux traités dea ru
qui doivent être interprétée d'aprèe leur mm probable, lorsqu'il n'; le termee restrictif* m I me — roâieanh
lois même que ee roi serait chassé par m -
manque de foi que de prendre les irtafl contre un usurpateur avec
consentement du légitime souverain. Celle doctrine ne serait pas loléi
aujouid'liiii.
» Indépendamment de ces règles d'interprétation qui roulent sur l\ plication des termes d'un engagement, il en est d'autres auxquelles f.uil quelquefois avoir recours pour étendre ou limiter le sens endeJx de loule inlerpiélalion naturelle. Ainsi, dans ce vieil exemple de drt un legs fait en cas «le mort du fils ; leer, ftti
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peut-être dans ce sens qu'Isocrate a dit dans son discours contre Callimaque (De Prxscripi.), après avoir parlé des conventions, et suivant la correction fondée qu'a faite de ce passage Pierre du Faur, homme d'une considérable érudition : « Nous nous servons de cette loi coinmunc, entre nous, hommes, » non-seulement Grecs, mais encore barbares, comme le même l'avait dit un peu auparavant.
2. A cela se rapportent ces mots de L'antique formule des traités, dans Titc-Live : « Sans subterfuge, cl suivant le sens qui en est aujourd'hui clairement arrêté » (') (Lib. 1). La mesure d'une droite interprétation est l'induction de la volonté, tirée des signes les plus probables1. Ces signes sont de deux sortes : les paroles et les autres conjectures. On les considère ou séparément, ou conjointement.
déré comme valide si ce fils ne naissait point, cl les livres de jurisprudence sont remplis d'exemples du même genre. Il est quelquefois également raisonnable de restreindre les termes d'une promesse, lorsqu'il parait clair qu'ils excèdent l'intention de celui qui a promis, ou lorsque des circonstances survenues depuis indiquent une exception qu'il aurait infailliblement faite. L'auteur a place ici quelques sections qui eussent peut-être figuré plus convenablement dans le chapitre xi. » (Ilist. de la Lit ter. de VEur., édil. 1840, t. III, p. 297 et suiv.) P. P. F.
(*) Les Hébreux (a) remarquent, sur le ebap. xxx des Nombres, que les vœux doivent être expliqués suivant le sens ordinaire des termes.
Grotius.
* Les traités publics doivent être interprétés comme les autres lois et contrats. Telles sont l'inévitable imperfection et l'ambiguïté de tout langage humain, (pic les simples mots seuls d'un écrit expliqués littéralement, suffisent à peine pour en interpréter le sens. Certaines règles techniques d'interprétation ont donc été adoptées par les moralistes et les publicistes pour expliquer le sens des traités internationaux, en cas de doute. Ces règles sont pleinement déroulées par Grotius et ses continuateurs. Voir notamment Vattel, liv. Il, chap. xvil, édit. Guillaumin, 1SG3, t. II. p. 2i9 et suiv.; Ivutiierfortu's, Institut., U. Il, chap. vu; Wheatoh, Elèm. du Dr. internat., édit. 1858, t. I, p. 270. P. P. P.
(a) Les rabbins. (••)
II. S'il n'\ .1 .m. iiip .1 I "ii'i
mli i \< i peroli i «loi le
i|l|| I.IH i |'l'\ II'HI l« l"|| |.| -lui
\iit. m li ai il .i l< ur "i i,'in' . m Lui. , ucei iiiiniir, 1 1 ma ■ . »
nul don i .i un
lOÎrC <l<- pCI li'li'' loi «|u'.i\.uil | • i ••Mil <|n • ni
fidèles .i leur convention
cherait ni sur i < mr
leurt épaules y >• ils iccoiicreiit la lern qu'il* arah j.l.n oui ii i s el il< l'ail i|u'ili •
po léei mr loui - épauli une s'il i ut |mj
celle inauii ilôlii i do leur lei un ut. Cette liisto
esl conservée daim l'olybe. Il j .i dans l'olycu i|ueli|uei exemples d'une semblable |>ciliilu\ <|u'il n« ^t j soin de transcrire, parce qu'ils ne domicnl pas liea i controverse. Cicéronadil avec raison <|w i de cotte sorte rortiGenl li parjure, ue l'aflaiL jiDint l>> offic.t lib. 111 .
111. — En ce qui concerne les termes particule arts ("*), que le i n ■ 1 1 pli n'entend guère, il faudra adoj la déQnition donnée par 1» s habiles daus art;
(') Piogopi [Bell. Yantinl , lib. I; partial «lu terme i' alliés t d.t -
raiM'ii « (|u'un loi I de temps ni renient les
1er mes dans le sens primitif qai leur a été donné ; car les choses elle*mémes chtagal selon qu'il |>l. ut aux hommi -. • s'm |uietcnl poisl
des tignificaliooi première! imposées lai chas G ;n >.
(**) POLTBS, lit». Ml. Ccsl ptl une conduite semblable, que les I
liens ayant promis de rendre une vdie, l.i rendirent non dcl
rasée (TaocrMiE, lib. V); elqne le talUn Habom I opéré
de l'ile d'Kuliée, l.l leîer par le milieu du corps un individu à qui il avait promis que H tële serait épargnée. Grotii s.
['") « Comme beaucoup de choses nouvelles, dit Augustin [Wietoric), sont dénommées tant par ceux qui enseignent les arts cl |ur les mathématiciens, que par les philosophes, nous devon> i ovoir non tant selon la signification qu'elles ont dans la pratique ordinaire, que **lnn le s. ns qui leur est donné par les maiir nos.
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comme s'il s'agit de savoir ce que c'est que majesté, ce que c'est que parricide : les maîtres de l'art oratoire rapportent cela à la question de fait. Il a été dit avec vérité par Gicéron (Acadcm., i) : « Aucun des mots des dialecticiens ne sontd'un usage public; ils se servent de termesqui leur sont propres; et cela est commun à presque tous les arts.» C'est ainsique, si dansdes conventions il a été parlé d'une armée, nous définirons Y armée : cette multitude de soldats qui ose envahir ouvertement les frontières ennemies; car les historiens opposent en maint endroit ce qui se fait furtivement, ou par manière de brigandage, el ce qui se fait par une armée régulière. C'est pourquoi l'on doit juger d'après les forces de l'ennemi combien il faut de troupes pour constituer une armée. Gicéron appelle armée six légions et les auxiliaires (PARADOX., vi). Polybcdit que l'armée romaine avait la plupart du temps consisté en seize mille Romains et vingt mille alliés. Mais un moindre nombre peut aussi remplir la mesure de ce nom ; car Ulpien dit (pie celui:là commande une armée qui commande même à une seule légion, avec les auxiliaires (L. II, Dig. De his qui not. infam.) : c'est-à-dire, comme l'expose Yégècc, à dix mille fantassins, deux mille cavaliers. Et Tile-Live place l'idée d'une armée réglée dans huit mille hommes. On doit de la même manière juger d'une Hotte. C'est ainsi qu'une forteresse est un lieu qui peut arrêter pour un temps l'armée ennemie (*).
IV. — 1.11 est besoin de recourir aux conjectures, lorsque les mots ou l'assemblage des mots signifient plusieurs choses, c'est-à-dire reçoivent plusieurs significations. Les rhélorieicns appellent ce* lieu commun « amphibologie. » Les dialecticiens y mettant plus de subti-
(*) Sorvius, sur le chant 1 de Y Enéide, dit: « Arces dictx ab eo quod est arceo, quod indè hostes arcentur, hoc est prohibenlur. » G.
Iii< , I'.i|»|h 1 1 • 1 1 1 h
: OUVl ! il il. il Iliot j i. dtt H |.i | • 1 /||-
/«>/.»,//(-. Il v A lu-soin |».il •■! Ili-iin ■ f 1 1 1«' il IIIIWIll
pan m .• de « "iih.ulh lion A ffct, il foui < lu
« lier des cunj t|ui « oui ilicnl I- mv
.iM ■•■ l« • ■ >. M l.i . ! I <>p|M>Ml|OII
certaiuo, i o qui a avenu en dei nu i lu u wiln
« miiIi.k t.uiK .i dérogé uux |»i i mi inventions [m
quo personne n't pu daim le m< me U mps avoir roulu
.1. , (Ikim-S « itllll II • (le* ,(i 1rs <jll|
ili - 1 >«-■ ii li-ii i de lu volonté, qu'on |m . départir immi
un nouvel acte de l.> volonté, mil unilatéralement, comme en matière de loi et {\r onjoin-
Icment, comme dam loi contrats et les nonvenlâ Los rliétoriciens ap|iellenl ce lieu commun uni Dansces cas, en oflot, l'obscurité évidente des leri force de n courir mis conji ciui •
2. Mais quelquefois les conjectun - elli s-men* >i évidentes, qu'elles se présentent spontanément, môme roi lin- la signification la plus reçue des mots. Les rbétoriciens grecs appellent ce lieu commun: et$di le penser\ » les Latins : i ïicrik ei le tent de récrit* »> Au reste les lieux principaux d'où se tirant les conjectures de la volonté, sont la matièrt, IV/Jel, la liaison '.
V . — Les conjectun i > lin ni de lu matière ["] , comme par exemple dans le mot jour : si une tri con-
venue pour trcnie jours, il ue faut pus l'eut ndre dejbun
• n Of les conjectures ijiic l'on |k*uI l'intention île celui qui
parle, se tuent de Irois chefs principaux, sa\mr : tle la natur* même du sujet, des effets et de la liaison avec d'autres yarolcs de la même personne, m dit li.u Iunrjp. I'. f Y.
(*) Tcrltillim De Pudicitiâ), dit « qu'on doit expliquer les paroles, conformément à la nature Ac la chose dont il l'agit. • Il dit la même chose dus toi traité De JNmirtcti otn Ckristi, Garnis*.
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naturels, mais tic jours civils, car cela est conforme à la matière (EVERIIARD, Loc. àsubjectd materid). De même le mot donner est pris pour transiger, selon la qualité de l'affaire [L. Si uno..., Dig. Local. Conducl. » Ainsi lo mot d'armes, qui tantôt signifie les instruments de la guerre, tantôt les soldats armés, devra être interprété, suivant la matière, de l'une ou de l'autre façon. Ainsi celui (jui a promis de rendre des hommes, doit les rendre vivants et non morts, comme firent les Platéens par chicane. Ceux qui ont reçu l'ordre de déposer le fer ont satisfait s'ils déposent leur glaive, et n'ont pas à déposer aussi leurs boueles, comme le prétendait Périclès. La libre sortie de la ville, doit s'entendre aussi de la sécurité du chemin, contrairement à ce que lit Alexandre. Et dans un partage de navires la moitié doit s'entendre de vaisseaux entiers, et non coupés par le milieu, contrairement à ce que les Romains tirent à Antioclius. On doit juger de même des cas semblables *.
Yl. — Les conjectures se tirent de l'effet, principalement lorsque le mot pris dans le sens le plus reçu entraînerait après lui un effet qui choquerait la raison. Car en matière de mot ambigu, il faut accepter de préférence l'interprétation qui ne renferme rien de vicieux (Eveaiiard, Loc. ab absurdo; L. In ambinud..., Dig. De leyibus). C'est pourquoi l'on ne doit pas admettre la chicane de Brasidas2, qui ayant promis qu'il se retirerait
1 « Une interprétation manifestement fausse, dit Vattel , en citant ce paragraphe, est tout ce qu'on peut imaginer de plus contraire à la foi des traités. Celui qui en use, ou se joue impudemment de celte foi sacrée, ou témoigne assez qu'il n'ignore pas combien il est honteux d'y manquer. Il voudrait agir en malhonnête homme, et garder la réputation d'un homme de bien... » {Le Dr. des gens, liv. Il, chap. xv, £ 233, édit. Guillaumin, 18G3,t. Il, p. 230.) P. l\ F.
2 L'auteur prend ici une personne pour l'autre, llrasidas était général des Laccilémonicns, et ce ne fut pas lui qui dit cela aux Béotiens, mais un héraut d'armes que leur envoyèrent les Athéniens. (li.)
iht tel ritoii t i" m. ni <|im h |
.11 met I"' le u i oiiiiiM
tlit •' ii • < ni' inIu iI'ui i|mlioii mililain < ( m
• m ims liinii. \ .. i n ,\r de nul offol Tui i .i. . lit] l\
VII. ■ Il y I liûison l'.u l'ai igim ' . ou nu un
//iu l,\ i .un \r.i-, /", . /( conjun kMll
liées entre rllrs pu I i|ui |».u h ni
la môme volonté, quand môme i daiu un autre lieu ci une auti c conjecture, parce que dans le doute la volonté i »l < • i tivoh été conséquente avec elle-même. I .■ I ainsi que dans I Ionien . i c qui avail élé «lit entre l'.u i - - t Mlas, qu'Hélène appartiendrai! au vainqueur, doil i expliqué par la suite . que celui-là serait cousidéri comme vainqueur qui aurait tué l'autre. l'iui.u-, ijonue cotte raison, que «« !• iniiiciil
raveurdoco qui est moins ambigu, en laissant de « ce qui esl plus obscur ■ [Sym ., lib. IX,
Qu.vsl. \iii).
VIII. — Parmi les choses <|iu «mi ilf la liaison ei elles par U lieu, colle qui a le plus de ;
de la loi [**), que plusieurs confondent avec Fi
[') AugusUa <lii ivai rama [Cottiri Aduniintium) . « il» rbe+-
ni quelques i s des ] au mo\cn desquels iW
puissent tromper la igMriats,at KmM point les une» an \ autres les
proportions qui précédait cl relies qui smunt, par lesquelles la xolonté
et li pensée de r.mleiir peuvent cire i ompi is4 - (inom s.
(** C.irinm «lit d.itis son discours pour A. (,<rina : ■ Il n'y a pas Se différera de droit, du l >pèce seulement, entre le cas ou ce serait
ton procureur i|iii in'.iur.iil cl, ta croent cocmm
procureur pour tous les biens d'une personne qui ne se trou\e pas en Italie, ou qui est nl.si ,ie pour le u l la République, lequel pro-
cureur est presque comme le propriétaire lui-même, c'est-à-dire est le représentant du droit d'aulrm; et l< rail ton fermier, ou ton
lOÎSMi ou ton client, M ton .iflrancln. ou n uu|Kjrlc quel ir.dmdu qui
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de la loi ', tandis qu'elle n'est qu'un des indices -à l'aide desquels nous découvrons cette intention. Elle est, en effet, entre les conjectures, la plus forte de toutes, s'il est constaté d'une manière certaine que la volonté a été mue par quelque raison qui en a élé la cause unique; car souvent les raisons sont multiples; quelquefois aussi, indépendamment de toute raison, la volonté se, détermine en vertu de sa liberté propre, ce qui sullil pour produire une obligation. C'est de celte manière qu'une donation laite en laveur du mariage n'aura pas d'effet, si les noces n'ont pas suivi.
IX. — Au reste il faut savoir que beaucoup de mots ont plusieurs significations, l'une plus étroite, l'autre plus large : ce qui provient de beaucoup de causes; soit parce que le nom du genre est appliqué à une de ces espèces, comme dans les mots de cogitation et û* adoption; soit parce qu'on se sert de noms masculins au lieu «le noms de genre commun, lorsque les mots de genre commun font défaut; soit parce que l'usage d'un art s'étend plus loin que l'usage populaire: comme le terme de mort qui, dans le droit civil, s'étend à la déportation (*), tandis que parmi le peuple il signifie autre chose.
X. — On doit remarquer en même temps que parmi les choses qui sont promises, les unes sont favorables, les autres sont odieuses, les autres sont mixtes ou moyennes (Au;., V, Hesp. xvn). Sont favorables celles qui renferment en elles de l'égalité, et qui ont pour objet
aurait commis cette violence, ou cette expulsion, par ton ordre, ou en ton nom. » Ghotius.
• Notre auteur semble avoir eu ici en vue un jurisconsulte scolas- Uque de Middclbourg, qu'il cite souvent dans ce chapitre : c'est Nicolas Everhard... (B.)
(*) Voyez GmciiARUi.v, liv. XVI, où il parle des conventions de Charles Quint au sujet du duché de Milan. (G.)
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cl la promesse gratuite, on doit plutôt s'en tenir aux paroles.
XII. — 1. Gela posé, les règles suivantes sont à rcleuir. Dans les choses non odieuses ', les tenues doivent être pris suivant toute la signification propre qu'ils ont dans l'usage ordinaire; et s'il y a plusieurs sens, dans celui qui est le plus large. Ainsi, le masculin se prendra pour le genre commun, et une locution indéfinie., pour
lieu qu'on matière des autres affaires, indéterminées par elles-mêmes, d'une donation, par exemple, ou d'une promesse gratuite, on doit plutôt s'en tenir à ce qui a été dit. » Uarbeyrac ajoute en note : « L'auteur vent parler de ce qu'il a appelé ci-dessus, Jura multis populis seorsim communia, chap. vill, % XXVI, et voici qu'elle est, à mon avis, sa pensée. Si t\cu\ personnes de différents Ktals traitent ensemble sur de telles choses, à l'égard desquelles les lois civiles de l'un et de l'autre pays s'accordent, et (pic l'accord se fasse ou par lettres, ou dans un lieu qui n'appartient à personne — car quand l'affaire se conclut dans le pays de l'un ou de l'autre des contractants, il faut en juger par les lois civiles de ce pays-là, encore même qu'elles soient différentes de celles de l'autre — dans le cas, dis-je, dont il s'agit, chacune des parties est et doit èlre censée suivre l'usage commun des deux pays; à moins qu'elles n'aient déclaré expressément qu'elles voulaient traiter sur un autre pied. » Coccéius fait remarquer que (îrotius commet ici une double erreur : I" En ce qu'il rattache la donation et la promesse de donner aux contrats de droit strict, tandis que la donation n'est point tout à fait un contrat, mais plutôt une manière de transférer la propriété, . el (pie la convention de donner n'est qu'un pacte nu, d'où ne naissait point d'action, d'après le droit du Digeste; 2° en ce qu'il pense que les promesses de libéralités sont des actes indéterminés par eux-rnémes; attendu que ces actes ont une forme commune, puisqu'il est certain qu'au delà de 500 solides les donations n'avaient point de valeur, si elles n'étaient pas insinuées. Celte formalité était donc tout à fait de l'essence de l'acte.
1 Grolius entend par là celles qu'il a appelées mixtes, ou qui tiennent de l'odieux et du favorable, mais en sorte qu'il y a plus du dernier que du premier. Il serait bien difficile de marquer et de comparer les différents degrés de l'un et de l'autre ; ce qui seul fait voir le peu d'usage qu'aurait celte distinction, supposé qu'elle fut fondée sur la nature même d.s choses. (BAltBEYIUC.
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occupé, que ce (|u'ou aura respérauce de pouvoir relenir. Ainsi les secours promis par l'une des parties seulement, seront censés être dus aux frais de celle qui les demandera (Baril, IV, Cous. lxh).
XIII. — 1. C'est une question célèbre, de savoir si sous le nom d'alliés se placent seulement ceux qui l'étaient au temps du traité, ou bien aussi ceux qui le deviendront dans l'avenir; comme lorsqu'il lut convenu dans le traité fait entre le peuple romain et le peuple carthaginois après la guerre de Sicile, que « les alliés de chacun des deux peuples ne seraient pas inquiétés par l'un et l'autre peuple. » Les Romains inféraient de là, qu'encore qu'ils ne pussent pas se prévaloir du traité l'ait avec Asdrubal relativement à la défense de passer le (lcuve de l'Ebrc, puisque les Carthaginois ne l'avaient pas ratifié, cependant si les Carthaginois approuvaient l'action d'Annibal assiégeant les Sagonlins, que les Romains avaient reçus, depuis le traité, dans leur alliance, la guerre pouvait leur être déclarée, comme ayant enfreint le Irai lé. Tile-Live en expose ainsi les raisons : « Un avait assez pourvu à la sûreté des Sagonlins en exceplant les alliés des deux nations. Car on n'avait point ajouté : ceux qui l'étaient alors, ni ceux qui pourraient l'être par la suite (*), et puisqu'il était permis de se faire (h; nouveaux alliés, estimeraît-on qu'il fût juste, ou (h; ne recevoir personne dans son alliance, pour aucuns services rendus, ou de ne pas défendre ceux que l'on y aurait revus. On devait seulement aux Carthaginois de ne pas Solliciter leurs alliés à la défection, et de ne pas recevoir dans son alliance ceux qui auraient fait une défection volontaire » (Lib. XXI). Il est clair que cela est tiré mot pour mot de Polybe (llist., lib. III). Quti
(*) Ce qui fut ajouté dans la paix du Péloponèse, conclue entre les Lncédémonicn* et les Athéniens. (Thucydide, lib. V.) G,
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des autres, comme s'il n'y eut eu rien de stipulé par rapport aux alliés. Gela étant, les Carthaginois ne taisaient rien de contraire au traité en prenant les armes contre les Sa^ontins, croyant en avoir un juste sujet, et les Romains de même en les défendant. C'est tout à l'ait ainsi qu'au temps de Pyrrhus, il avait été convenu entre les Carthaginois et les Romains, que si l'un de ces peuples Taisait une alliance avec Pyrrhus, il la ferait de telle manière que le droit d'envoyer des secours à celui <pie Pyrrhus attaquerait, demeurerait réservé (PoLYB., lih. III). Je ne dis pas que la guerre ait pu être juste des deux côtés, mais je nie que cela ait emporté une violalion du traité (*). C'est ainsi que dans la question du secours envoyé aux Mamcrtins par les Romains, Polyhe distingue si la chose était juste, et si elle était permise par le traité (Lih. 111).
3. C'est aussi ce que les Corcyrécns, dans Thucydide, disent aux Athéniens : qu'il est permis à ces derniers de leur envoyer des secours, et que le traité qu'avaient les Athéniens avec les Lacédémoniens n'est pas un ohstaclc, puisqu'il leur était permis par ce traité de se créer de nouveaux alliés (Lib. I). Les Athéniens suivirent ce parti dans la suite; ils commandèrent aux leuïs de ne pas comhattre les Corinthiens, à moins qu'ils ne se préparassent à descendre hostilement sur Corcyrc, ou sur quelque point du territoire soumis à la domination des Corcyrécns : afin, bien entendu, de ne pas rompre l'alliance (Ibld.). 11 n'est pas incompatible, en effet, avec une alliance, que les uns défendent ceux que les autres attaquent, la paix étant maintenue entre eux pour le reste (**). Justin parlant de ces temps-là, dit : ails fai-
(*) Procopk,* Persic. , lib. II : « Alamondare, roi des Sarrasins, disait qu'il n'avait point violé les conventions conclues entre les Perses et Ici Humains, puisqu'il n'y était point compris de part ni d'autre. » G.
('*) (i'est ainsi que postérieurement à l'époque dont il a été question,
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XIV. — 1. Nous proposerons comme autre exempta
plis dans une alliance inégale, la convention par laquelle l'un des alliés ne peut l'aire la guerre sans le consentement de l'autre. Nous avons rappelé plus haut que cetle clause avait été formulée dans le trailé des Humains et des Carthaginois, après la seconde guerre punique; comme elle le lut aussi dans le trailé macédonien avec les Romains, avant le roi Persée (TiTii-LiVE, lih. XLII). Connue l'expression de « faire la guerre » peut s'appliquer et à loute guerre, et à la guerre oflbusivc,à l'exclusion de la guerre défensive dans le doute, nous prendrons ici le sens le plus étroit, pour que la liberté ne soit pas trop gênée.
XV. — De la même espèce est la promesse faite par les Romains, (pie « Carlhagc sera libre ('). » Bien que la nature de l'acte ne permit pas d'entendre l'indépendance la plus complète — car depuis longtemps ils avaient perdu1 le droit d*ei|l reprendre une guerre, ainsi que quelques autres droits — il leur laissait cependant quelque liberté, et tout au moins autant de liberté qu'il leur fallait pour n'être pas tenus de transporter ailleurs leur ville au gré de la volonté d' autrui. Les Romains argumentaient donc en vain du mot de Carlkayc, en disant qu'il signifiait la masse des citoyens, et non la ville — interprétation qui peut être concédée, bien qu'impropre, à cause de l'attribut qui convient plus à des citoyens qu'à une ville. — - Car il y avait une surprise manifeste dans le mot « être laissée libre, » « autonome, » comme dit Appien.
serve de pouvoir assister son plus ancien allié; et en ce sens, les alliés à venir ne sont pas compris dans le trailé. » {Le Droit des gens, liv. II, chap. XVII, l 30(J, édil. Guillaumin, tbG3, t. Il, p. 291.) .' l\ P. l'\
{') Uiodore de Sicile rapporte (Lxcerpt. legat. XXVIIJ qu'on promit de leur laisser « leurs lois, leur pays, leurs temples, leurs tombeaux, leur liberté. » (inouï s.
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Mais m on s contracté av< c un roi, il ne lanl pas de suite considérer le traité comme personnel9; ûnsi
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3 Marions enseignait encore «le iaa I Mivaal l'opinior.
tins, ojac tous les traites entre les républiques son: I qu'il en est de
moine de tous ceux qui ont été conclus pour un temps déterminé, ou |«our toujours. Quant aux tr iractés par les monarques, soit entr-
suit ave: des républiques, sans qu'on ait déterminé expressément leur durée, on doit, di>ail-il, consulter les termes employés, les circonstances, et même la constitution des Klals contractants. Il ajoutait : « Aujourd'hui on a coutume de s'expliquer si clairement à cet égard, que les disputes sur celte question ne touchent guère que les traités plos anciens, et par conséquent elles sont rares. » {Précis du Dr. des gens mod. de l'Kur., Iiv. Il, chap. it, \ GO, édit. 1&64. t. I, p. Iî9l] Mai nous avons remarqué déjà, que la distinction entre les traités réels et personnels ne peut plus être admise de nos jours. « Les temps sont loin de nous, fait observer l'inheiro Ferreira, où les rois se permettaient de dire : l'Etat, c'est moi: Le langage du siècle auquel nous âpparte-
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qu'il a été bien dit par Pedius et par Ulpien, le plus souvent une personne est indiquée dans une convention, non pour que le pacte soit personnel, mais pour qu'il soit démontré avec qui le pacte a été fait [L. Jure gentium..., § Paclum...,' Dig. De pactis). Que si on a ajouté au traité qu'il soit perpétuel, ou qu'il est fait pour le bien du royaume, ou qu'il est conclu avec le stipulant et ses successeurs — comme on a coutume de faire, dit Libanius, dans la défense de Démosthèncs, en insérant cette clause dans les traités : « et pour ses descendants » — ou si on a stipulé qu'il durera un temps déterminé, il sera sutïisamment clair que le traité est réel. Tel parait avoir été le traité des Romains avec Philippe, roi des Macédoniens f), qui devint le sujet d'une guerre, Persée lils de ce dernier ayant déclaré que ce traité ne le concernait pas. Mais d'autres termes encore, et quelquefois la matière même l fourniront une conjecture non improbable.
3. Que si les conjectures sont égales de part et d'autre, il restera à considérer les traités favorables comme réels, et les odieux comme personnels. Les traités conclus en vue de la paix, ou du commerce, sont favorables. Ceux qui concernent la guerre ne sont pas tous odieux, comme quelques-uns le pensent; mais les alliances de secours, c'est-à-dire celles qui se font en vue de la défenso, se rapprochent davantage de la faveur, et les alliances d'attaque, des clauses onéreuses. A cela s'ajoute
nons, langage qui seul doit trouver place dans un traité du droit dc9 gens, c'est que les conventions conclues entre les gouvernements, d'après •leurs constitutions respectives, dans l'intérêt de leurs États, sont les seules qui puissent figurer réellement au nombre des conventions qu'il soit permis au droit des gens de reconnaître. » (Note sur le \ cité de Murfeflf, t. I, p. 182.) P. P. F. -
O Tite-Live, lib. XLH. — On présume qu'on a eu égard à ce que demandent la prudence et la probité de celui avec qui l'on agit. Voyei Paruta, lib. V et VII. G.
' La matière même du traité. (B.)
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VOS. \)r iiii'uic nalui i
dans Justin, pour savoir si tri-
butaires des Modes, avaieul modifié l< adition Ion
du changement de ecl empire. Il faut « ou effet, si dans leur convention elles avaient » lioisi la , tection des Mèdes. Mais on ne doit pas du toul admettre le raisouueiucnl de liodin, que les Irait senl
•) Voyi i Deayi d'Haï] iil» III.
•• Sur la Apui I le même (i), eod. N
sur Tarant HcrdMÎai . ins, ni. Iibr. IV. Ammicn dit (lib. \WI
i Le ra Mi avait parti lu Min m lu Arméniens, se ha Lan
par une . trop violenta do lai rédaire cniicrcmcnt sous sa do
initiation ; mais il «ri cela injus: D prenait • texU
qa'aprèf la muit de Josu-n, Itac qui il avait contracte alliance el liaa ne devait plus mellrc d'obstacle à ce qu'il reprit les pays qu'il non trait avoir appartenu à ses ancêtres. r> Voyez quelque chose de semblabh dans lléaaodra le Protecteur, au sujet des conventions de Justinien aT« les SarraiiJMK. Ajoute/, ce que les lleivitiens allèguent comme prétexte après la mort d'Henri III, dans De Thou, lit. XCY1I, sur l'année Voyez aussi un beau ians Cambden, sur l'année 1572, où i
parle d'un ancien traité des Français avec les Eco*- Grotics.
1 De l'alliance des Romains. D.,
(a) Dcnys d'iialycarna.--e.
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point aux successeurs des rois, parce que la force du serinent ne sort pas de la personne (Lib. Y, Cup.ult.). L'obligation du serment peut sans doute ne lier que La personne qui le fait, et la promesse elle-même obliger l'héritier.
5. Et, en effet, ce qu'il prétend n'est pas vrai, (pic les traités s'appuient sur le serment comme sur une base; car la plupart du temps il y a assez d'efficacité dans la promesse elle-même, à laquelle le serment est ajouté pour la faire respecter davantage. Sous le consulat de P. Yalérius, la plèbe romaine avait juré qu'elle s'assemblerait sur la convocation du consul. Yalérius étant mort, L. Quintus Cincinnatus lui succède. Quelques Iribuns soulèvent une chicane, comme si le peuple n'étail plus tenu par son serment. Voici le jugement de Tite- "Live; «On n'avait point encore pour la religion cette indifférence qui règne aujourd'hui. Ou ne savait point, par des interprétations subtiles, faire plier à ses intérêts le serment et les lois; on y conformait sa conduite » (Lib. 111)'.
XVII. — Assurément un traité conclu avec un roi subsiste, quand bien même ce roi ou son successeur est chassé du tronc par les sujets. Car de quelque manière qu'il ait perdu la possession du royaume, le droit lui en reste toujours3; à quoi se rapporte ce vers de Lucain sur
• Wbeaton invoque ce \ 10 ;ï l'appui de celle règle généralement admise de nos jouis, que « lorsque les gouvernements étrangers ou leurs sujets traitent avec le chef actuel de l'État, ou avec le gouvernement de facto reconnu par l'assentiment de la nation, pour l'acquisition ûv<, biens publics ou des biens des particuliers conlisqués au profil de l'Étal, les actes d'un tel gouvernement doivent être considérés comme valides par le souverain légitime, lors de sa restauration, quoiqu'il! soient les ailes de celui que ce souverain regarde comme un usurpateur. » [Êlém. de Dr. internat., édit. 1858,1. I, p. 41.) P. P. Y.
a Gratins s'écarte ici du dopmc de la souveraineté du peuple, qu'il venait de formuler. La théorie de la délégation, du mandat, devenue un
NUH1 i
i ual i "m. «m (lui m |m)ui a\on • li.uir> (li lieu
\ \ III. Au vé k la
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(lls.lll T. (Jllllll \'Hh «)!)•
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l"l»>. roi i rai ol légitime i nouions - Titb Ià
lili. \.\ M Y . i les qualité*, t u < il- '. ik
.sein, al HUl llllblullli «Luis Ici 1 1 -ii
nignilicul proprciuciil U t// «les usui patoui i.
\ IX. — Chrysippc avait au Irailc la question île
savoir, n la récompense promise î celui qui le |msmiei
bm du droit pobli it une u
Il etl détonnais universellement reconnu qu'en u OOSteslemeol libn l raisonnable de*
gouteracneals ; «-t que II mik Ugitimi
(Luis l.i volonté pen te de la Dation. Voir l'uu-im-l <u»m» . ÉMm.
Or. pull, ttfécon. polit . 1859, ». 45. r. i" t ,
1 Avant que le pointa l'ail nMojBiincnl I a son opprenioo.
V P 1 *) C'est niiiM «pie VtlfM ■'■CCeotl BOJ l'evuîc «lu roi des Goth», •|ui «lisait ;\\(>ir cumin ,,>, l'usurpateur de ta poar-
art [a . BzeaM trèa-ttÎM, «lit Ammicn lit* WMI . Li mrroe tu* s»- trouve diM Ml écrivain* | u» le 0001 des Scythe». c<ar
• ainsi qu'ils appelaient les Gotlis. \ imien déclarait qu'il ne
romprait point le traité [ait avec (iizeu.-, «.il rail
mer, qui avait irradié la liberté avec la couronne au légitime 101 Hildé-
ric. Voyez le ranimai Ton BUS, Çtucf». Pract. .'.' I\,n* G, el
iiiar., Dtcit . l.WIV ■• 35. G tus.
Le roi de3 <i"ili< 1, - n «ertn d-
Itoneos, donner du s. cours a nr de l'Eau pin . ■.« non; r:
; que, ^ir la parole de Procopc, il l a^ ait cru tefitûnc successeur.
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serait parvenu à la borne, doit être donnée à l'un et à l'autre s'ils y parviennent ensemble, ou si elle ne doit l'être à aucun des deux. Il est vrai que l'expression de premier est ambiguë (*), car elle signifie ou celui qui précède tous les autres, ou celui que personne ne précède. Mais comme les récompenses décernées au mérite sont des choses favorables, il est plus vrai de dire qu'ils concourront au prix; bien qu'y mettant plus de libérar lité, Scipion (**), César, Julien aient accordé des récompenses entières à ceux qui avaient escaladé en même temps les murailles.
Que ces choses soient dites touchant l'interprétation qui s'applique à la signification propre ou impropre des termes.
XX. — 1 . 11 y a encore une autre sorte d'interprétation, d'après les conjectures, en dehors de la signification des mots — des mots, bien entendu, dans lesquels la promesse est contenue; — elle a lieu de deux laçons : ou elle étend, ou elle resserre (Everii., In loco à ralionc Icyis ad reslriclioncm; et in loco à ralionc legis ad cxlcnsioncm). Mais l'interprétation qui étend a lieu plus difficilement; celle qui resserre, plus facilement. Car de même qu'eu toutes choses, pour qu'un effet ne soit pas produit, il suffit qu'une des causes fasse défaut, et qu'il faut pour qu'il se produise que toutes les causes concourent; de même, en matière d'obligation, la conjecture qui elend l'obligation ne doit pas être admise témérairement. Et cela doit avoir lieu beaucoup plus difficilement ici que dans le cas dont nous parlions plus haut, où les paroles admettent une signification large, quand même elle serait moins reçue. Car ici nous cherchons en dehors des paroles contenant la promesse, une con-
(*) Voyez Ai-bérig de Rosato, De Statut is, Qùxst. CVI et CV1I. (*• (**) Apre» la prise de Garihagène, en Espagne. ft.
Il II .
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pèce le fa il d'exprimer toujours la même |" usée, il un autre lieu commun, celui qui se lii <• <ln qui s'y rapporte aussi, ,t qui consiste .i inférer d< qui esl écrit, ce qui n'csl pas écrit, coninii \ Quinlilien. Du peul aussi > rapporter ce i|ui csl ci par les jurisconsultes, sur les choses qui I on
rraudef).
VIII
(') Séaèqoedil in [Frecrpt. Çoulroo., k*. ¥1, I que ■ la
période enveloppe toujours le ri im< - i <nre tic ' l
appareil est légitime ; ce qej c>i r.irhé e>i rempli de inêpes. » Q mMum tfroo. CCCXL1II] dil : a On m rttmai — il
parle, en eiïet, de la période — qui I * n Mtx
pat l'iniquité, » Vous on itei 'in exemple d-in^ l'i i n r . Histoire i tui'llc, livre XVIII : « lue limii<" d esta arpeats avait été !
par une loi »le Licinios Stoloa, ei ce dornier lui-nn'-me ivaàl • damne en verlu de *a propre loi, parce <;uc l'étaal rabttilnc la |»monnc
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3. Prenons pour exemple une convention par laquelle on aura stipulé de ne point enclore un lieu de murailles (*), faite dans un temps où il n'y aurait point eu d'autre genre de fortifications. Ce lieu ne pourra pas même être entouré d'une levée de terre, s'il est suffisamment constant que l'unique raison pour laquelle on aurait défendu de l'entourer de murailles, a été d'empôchcr que ce lieu fut fortifié. On allègue ordinairement l'exemple de la condition « si le posthume vient à mourir, » écrite par celui qui attendait avec certitude un posthume, pour étendre le sens de cette disposition au cas où ce posthume ne serait pas né, parce qu'il est évident que la volonté de celui qui parle a été déterminée par cette considération qu'il ne lui existerait pas de lignée. On peut trouver cela non-seulement chez les jurisconsultes, mais dans Gicéron (**) et Yalèrc Maxime (Lib. I et II, De Orat.; Brut.).
\. Gicéron en donne cette raison dans son discours pour Cécina : « Et quoi? Gela était-il suffisamment exprimé par les termes? Point du tout. Qu'est-ce donc qui a eu ce pouvoir? La volonté. Si cette volonté pouvait être saisie sans que nous parlions, nous ne nous scr-
de son fils, il possé'Jail une quantité d'arpents supérieure à celle qu'il devait avoir. » La même histoire se trouve dans Valère Maxime, lil). VIII, cap. vi, n° 3. Voyez un autre exemple dans Tacite, Annal., Iib. XV, au sujet des adoptions feintes. Il y en a un autre dans la Novclle de Manuel Comnène, qui est dans le droit gréco-romain (a).
Grotius.
(*) Dans une controverse qui est la dixième dans Sé.nëque, lib. Il, Fuscus Arellius dit : « L'intention de ces personnes qui s'étaient engagées par serment, avait été, sans aucun doute, qu'aucune force ne les séparât, puisqu'ils s'étaient promis même de ne pas se séparer par la mort. » , Grotius.
(**) Kt également De Invcntionc, II. G.
'a) Qiii l'ait pat lit; (ta> livres grecs du droit romain (cap. VI, EdU. V. Labb.).
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clans les eaux, si un l'a lancé de haut dans une immense profondeur, il sera vengé par la même loi que celui qui a été frappé avec le 1er. » Il y a un raisonnement semblable dans le discours d'isaius sur la succession de Pyrrhus, lorsqu'il infère de ce que, suivant la loi attique, il était défendu de faire son testament malgré sa fille, que l'adoption même n'était pas permise sans son consentement.
XXI. — Par là peut se résoudre cette question célèbre, qui se trouve aussi dans Aulu-Gelle (Lib. I, cap. mu), relative; au mandat, et qui consiste à savoir s'il peut être accompli non par l'exécution de l'ordre luimême, mais en faisant une autre chose également utile, ou plus utile que ne l'était celle que le mandant avait prescrite. Gela, en effet, est permis ainsi, pourvu qu'il suit constant que ce qui avait été prescrit, n'avait point été prescrit sous une forme spéciale, mais dans une vue plus générale (*), qui puisse aussi être réalisée autrement. C'est de cette manière qu'il a été répondu par Scévola, que celui qui avait reçu l'ordre de se porter lidéjusseur, peut donner mandat au créancier de compter l'argent au tiers (L. ull. Dig., Mandait). Au reste si l'on n'en est pas suffisamment certain, il faut retenir ce qu'on lit dans Aulu-Gelle, à cet enuroit : que l'autorité de celui qui commande s'affaiblit, si à ce qu'on a reçu l'ordre de faire on répond non point avec l'obéissance due, mais avec une prudence qu'on ne demande point.
(') Quinlilicn (Controv. CCLVH) dit que « les esclaves peuvent, avec une bonne intention, se donner quelque liberté dans l'exécution des ordres quils reçoivent, et que quelquefois les esclaves achetés à prix d'argent, se font honneur de leur désobéissance, comme d'une marque de leur fidélité. » Vous en avez un exemple dans les Excerpta légationnum, à l'endroit où il est traité de la manière d'accomplir et d'accepter les ambassades; et dans ce que fit Jean, l'un des généraux de Juslinien, contre les ordres de Bélisaire. (Gotthic, lib. II et IV.) Grotius.
\ \ll. L/int< i |>réUuon . U
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XXIII. \a' mtoihI poinl est fondé BUf CC t|UC \* contenu de l.i promené ;, lorsque le i primé, ou qu'il est constant, n'est |mis léré purcmcnl simplement, mata en tant qu'il se rappo
XXIV. — Le troisième point es! fondé sm ce que la matière dont il t'agil doit toujours ôtn ntc à l'espril de celui qui parle, quand même >les s'étendent plus l«>in. Ci lie manière dlntci
aussi traitée par les rhéloricicns dans le lieu commun i du dire n iiu panser, » «-t elle ■ pour litre on n'exprinu pat toujours la même peneée, »
1 Oa l critiqué <ette dbliaeUaa .. Mail j i*il y a moyen de juitiQer nuire auteur, en i nuMc tentée, qui, a mon ,im\ i il g ' l ci. Il J .1 da CM • 1 1 1 î M.nl Idt, qu'on .i I 'le croire que relui qui parle ou lésa prévus <"i .lu mnin< a pu 1rs prévoir, ri que cependant il n'a pas prétendu qu'ils fussent renfen i uèaéraKlé ries termes; qaOH|ll*il ne 1rs lil posé que l'exception était claire. VoiU le d>:fiut originaire de refond d'autres ras <;ui n'étaient ptl de nature à être pré\n*. mais qui s-nl icK néanmoins, que, - Il pu tenir d ;l «le relui qui parle, il les aurait exeeptél. Voila Yinenmpntibilité du cas qui arrive, avec la volante de relui qui a parlé.
* Il y en a un exemple dtM la lai : .[digère..., \ ('uamui..., I - 7>r Jure patronat))*.
2 Le contenu de la ; lire, la promesse elle-racme, la chose promis. !'• !'• Y
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XXV. — 1'. Mais il faut remarquer, au sujet du motif', qu'il comprend souvent certaines elioses non au point de vue de leur existence actuelle, mais au point de vue de la possibilité qu'elles existent, moralement considérée. Lorsque cette possibilité a lieu, la restriction ne doit pas être faite. C'est ainsi que s'il a été stipulé qu'une armée ou qu'une Hotte ne soit pas conduite quelque part, elle ne pourra pas y être conduite, même avec l'intention de ne pas nuire. Parce que dans cette convention on n'a pas eu en vue un dommage déterminé, mais un péril quelconque.
2. On discute ordinairement encore si les promesses renferment en elles-mêmes la condition tacite « que les choses demeurent, dans l'état où elles sont. » Il faut répondre négativement, à moins qu'il ne soit tout à fait évident que l'état présent des choses est renfermé dans cette raison unique dont nous avons parlé. C'est ainsi que nous lisons en maint endroit dans les histoires, que des ambassadeurs sont revenus chez eux d'un voyage entrepris, abandonnant leur mission parce qu'ils avaient appris que les affaires étaient chargées de telle manière, que le sujet ou la raison de leur ambassade cessait entièrement (Pasciial., De Légal., cap. lvii)2.
XXVI. — 1. L'incompatibilité du cas surgissant avec la volonlé, est ordinairement rapportée par les maîtres de l'art oratoire au lieu commun, dont nous avons parlé,
1 Au sujet du motif, c'est-à-dire, de ce qui meut la volonlé. P. P. F.
2 « Un traité, dit Heiïtcr, s'applique par voie d'analogie à des rapports nouveaux essentiellement identiques, à moins que les parties, en contractant, n'aient eu exclusivement en vue ceux précédemment établis, jûu que, ces rapports ayant été changés, le traité n'ait perdu son efficacité légale ou physique, « {Le Dr. internat, publ. de VEur.y 186G, p. 188). Voir : Pufe.ndoiif, V, U, 17,20; Vattel, liv. Il, chap. xvn, I 290, 29G, 30i, 305, édit. Guillaumin, 18G3, t. Il, p. 272 et suiv.
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la i • i naturel!*
le p xi ou», .1 |il.i< i
particulier!!, le ju , <hi l«- , I.-
• h i oi nemenl iir . . .pu agi juste ; et dans la i mmit ration hdire \'èquiUy i|U*il définit K^einn
« lit tion de et en quoi la I Jueuse à
dr iagénéraliu ' : » ce qui doit s'appliquer su - i • u - 1 manière aux testaments ol aux ronvenl uinnie
on ne peul prévoit . ni • ipriim r loua lea i be-
soin, pai i on ••' jik-ii t , d'une ne liliei té de i
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;'. L'indice !«' plus certain, i \ il lorsqu'il arrive q sun iv Les terni ut sne chose illicite, i dire eu
opposition avec les préceptes naturels ou divins. Car de telles choses n'étant point capables d'obi 6tre retranchées ni renient. «/I y Eussent
ditQuintilien le père, gui t'ex sepi ni naturellement, auand
jm'ine elles ne sont nullement comprises dans le de la
loi. » Ainsi celui qui i promis de rendre une •
Bée entre ses mains, ne la rendra DM I un farieOX, de
peur de faire naître un péril pour ce dernier, on pour d'autres personnes innoa ntes. De mêmi on ne rendra p.i^ m»n plus la chose déposée au déposant, si le p
(*) SSatoVK, lil). IV, Controv. WV1I : « Dans la 1 . i! i.'j i
pas d'exception ! Mail l'ion et» choses sont entendues, quoique la loi ne les ait pas exeeptl i titre de la loi e*l tlr.ule; l'interprétation est large] certaines choses, en effet, sont tellement manifestes, qu'elles n'ont pas du tout besoin d'être expriml » Gaétan.
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la revendique. « Je suis d'avis, dit Tryphoninus, que c'est là la justice, celle qui attribue de telle manière à chacun le sien, qu'elle n'en dépouille point celui qui a plus de droit d'y prétendre, m [L. Bona fides..., Dig. Depositi.). La raison en est, comme nous l'avons ailleurs remarqué ', que telle est la force de la propriété une fois établie, qu'il est tout à fait injuste de ne point rendre une chose à son maître connu.
XXVII. — 1 . 11 y aura un second indice, si, en s'attachant aux termes, il en résulte quelque chose non pas, à la vérité, d'illicite en soi et à tous égards, mais qui, à en juger équitablcment, serait trop onéreux et intolérable : soit absolument, eu égard à la condition de la nature humaine, soit en comparant la personne et la chose dont il s'agit, avec le but môme de l'acte. C'est ainsi que celui qui a prêté une chose pour quelques jours, pourra la répéter dans cet intervalle, s'il en a lui-même un grand besoin (Molin. Disp. ccxciv; Svlvestr. Commodatum, n° 4; Lessius, lib. II, cap. xxvn, Dub. 5); parce que telle est la nature d'un pareil service, que personne ne doit être supposé avoir voulu s'obliger à son grand désavantage. C'est ainsi que celui qui a promis du secours à son allié, sera excusé, tant que chez lui il se trouve luimême en danger, autant qu'il a besoin de ses troupes. Et la concession d'une exemption d'impôts (*) et de tributs, sera entendue des contributions ordinaires et annuelles, non de celles qu'une extrême nécessité exige, et dont la chose publique ne peut se passer (Ang. ad l. 7, Dig. De leg. Rkod...; Vasq. Conlrov. illustr. cap. xxxi.).
2, Cela fait voir que Cicéron a parlé trop générale-
« Chapitre x, \ 1. P. P. F.
(*) Voyez Hosenthal, De Feudis, cap. v, Concl. LXXXVI, n° 2; Heigh., Qu.cst. illustr. XVIII, n° 10, part. I ; CoTUHAIf., Cons.M, 32; Ci.arus, l Feudum..., XXIX, 2; Andr. Ksicii., Dp. veslitis pactis, part. 2, cap. v, t\°ïQ; Henri Bockr, De Colleclis, cap. iv, 12. CiROTius.
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l'ai ii- ' . ' . ■ | n- celui qui .» proini
de travailler pour lui pciidaul quelques joui
poinl leuu, si une maladie dauj
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sonne dans u < iuse, « I si dans l'intcn'all
commencé a ôtre gravcmenl malade, < e n
contre votre devoir que de ne pas :
dit. »
3. Cfesl dans le même ne pas l'étendre au delà, <»• que nous lisons dam S que (**): «Je n'aurai trahi mou ment, j len-
(*) Voyez Charles du Moulin sur la couluiuc de i I. \ 1,
Gloss. IV, n* 3, Fui. VaiQVB, Dé IVtUtnttUtm crtatione, lib. Il, { 18,1*80; kxt. m l ai p.. lib. IV, Ul. XXX, Df (i jurisprudence de Savoie ; Zvsus, IN /. st\pulitio hoc mndn..., n* 3, Pc terb., oblig. Ajoute?. C. Vucmadmntlùm..., De Jure jurando,cl Alcial sur le C Cum contient... /.'<<(/. Tilu Gr'
{") Du même est c . cliap. x\\i\, liv. |¥, I>es Bienfaits .
« J'irai souper en ville, parce que je l'ai \ romi.*, quaiul méoie il i froid. Je i|iiillcr.ù la laide pour HSttlcr k des liaui, rcequeje
■'y suis engagé, el n'attendrai pas que gestion soil faite, mais Je
n'irai point si j'ai la fièvre. Je cautionnerai, parce que je l'ai promis, pourvu qu'on n'exige pas une caution indéterminé' , -
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cirai le reproche d'infidélité, que si, toutes choses étant dans le môme état qu'au moment de mon obligation, je manque à l'exécuter. Un seul point changé me laisse libre de délibérer de nouveau et me dégage de ma parole. J'ai promis de t'assister en justice, mais je viens à découvrir que par ton procès tu cherchais à nuire à mon père; j'ai promis de partir avec toi pour un voyage, mais on m'annonce (pic la roule est infestée de brigands; je devais pour toi comparaître en personne, mais la maladie de mon lils, mais les couches de ma femme me retiennent. Tout doit être dans le môme état que lorsque je t'ai promis, pour que tu puisses dire que tu as ma parole» (De Bcnef., lib. IV, cap. XXX y). « Tout, » c'est-à-dire selon la nature de l'acte dont il est question, comme nous l'avons déjà exposé tout à l'heure.
XXVIII. — Nous avons dit qu'il peut y avoir aussi d'autres signes de la volonté, qui montrent qu'un cas doit être excepté. Parmi ces signes il n'y a rien de plus fort que les termes qui se trouvent placés dans un autre endroit, non pas lorsqu'ils contredisent directement — ce qui est Yanlinomic dont nous avons fait mention plus haut — mais lorsqu'il y a conflit entre eux comme par un accident imprévu venant de l'événement des choses : ce que les rhéteurs grecs appellent : contrariété à cause de la circonstance. »
le fisc. Il y a, dis-jc, ta restriction tacite : si je le puis, si je le dois, si c'est alors comme aujourd'hui. Faites que les choses, quand vous me sommez de ma parole, soient les mêmes qu'au moment où je l'ai donnée. Manquer à sa promesse, s'il survient quelque chose de nouveau, ne sera point une légèreté Pourquoi s'étonner, quand la condition du promettant change, que ses dispositions changent aussi. Remettez tout dans le même état, et je s\iis le même. Nous avons promis de comparaître pour vous, et nous faisons défaut. H n'y a pas d'action contre tout défaillant. La force majeure excuse celui qui fait défaut. » Les Anglais se sont souvent servis de cet échappatoire. YovezCambden, sur l'année 1595, au sujet tant des démêlés avec les Hollandais, que de ceux avec les villes hanséatiques. Grotils. h. 20
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\ .i un • onflil provonanl d'un * ai inifii po 6, d'api
il nullomcnl •> mépi iier, mail qui i"- dm parafa poinl avoir 6U* pi
de l.i in
ie 1 1 qui pai mol i i • !■ Il coqu
que celui qui |>< t quelque < lia
mottre «|u<- l'il n'j b pas d'autre obstai le <|U'- «< dool il s'agit; c'osl pourquoi, comme le «lit I '• •« rivain •• llén nniua1, la sanction l'emporte sur la permisaion1 Lib. Il .
Que l'on préfère u ce qui doil être rail dam un lempi déterminé, ce qui peut l'être en n'importe quel len D'oii il suit que, le plus ordinairement, la conrentioa «jm défend remporte mit celle <jui ordonne, parce que la convention <|ui défend <»l»li^r |>our n'importe quel t<-i et qu'il 1 1 ' « - 1 1 est pas de même de celle qui ordonn moins que le tempe no soil exprimé, •>»! que l'onln contienne une prohibition lacîl
Parmi les conventioi lités sus- mentionnées, que l'on prél I !<■ i>lu>
(■ De Inientione, lih. Il, H Mf ce même endroit. Manu» Yiclorinus. * <.
") Qoiotiliei Déclam, CO I.wiv dit que a toujours la loi qui dc- Fend, CSl plus \ BttcaatC querelle (pu permet • Oon.ït.sur la comédie intitulée l'iiorminn, ari. I, sr. h, <lii : « Kllc ordonne bien; la loi, en effet, qui permet quelque c!io>e, a moins de force que celle qui ordon; Voyez ClCÉaoa, ftrrÎMi II. et ce que dit IAJ, lib. I, ca;
Gkotiis.
1 L'auteur de la rhétorique adressée à llerennius U
2 Voici la paraphrase di Bartayrac : « t'-e qui n'est que permis, doit céder à ce qui esl pttacril. Car celui qui permet e>l censé supposer qu'il n'y ait pas quelque autre chose que ce dont il s'a5'it, qui empêche de se prévaloir de la |amJMHMI_ Ainsi une loi qui commande ou qui défend, l'emporte sur une loi qui permet. » 1\ I*. F.
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particulier, et ce qui approche le plus de la chose! Car ce qui est spécial est ordinairement plus efficace que ce qui est général.
En matière de défenses aussi, que celle à laquelle est ajoutée une peine soit préférée à celle qui n'en est pas pourvue; et que celle qui menace de la peine la plus grande le soit à celle qui menace d'un plus petit châtiment.
Et encore, que ce qui a des raisons ou plus honnêtes ou plus utiles, l'emporte 1
Enlin, que ce qui a été dit en dernier lieu prévale!
2. Il faut répéter ici ce qui a été dit plus haut1, que la nature des pactes confirmés par un serment est telle, qu'ils doivent être entendus suivant la signification la plus reçue par l'usage, rejettant absolument toutes sortes de réserves tacites, qui selon la nature de la chose ne seraient pas indispensablement nécessaires. C'est pourquoi si, en certaine circonstance, il y a du conflit entre une convention faite avec serment, et une autre sans serment, celle qui est accompagnée de la sainteté du serment devra être préférée (*).
XXX. — On demande encore si, dans le doute, un contrat doit être tenu pour parfait, avaat que l'écrit soit dressé et délivré? C'était le prétexte que donnait Muréna, contre les conventions conclues entre Sylla et Mithridate (ÂPPIAN. Bell. Millirid.). 11 me paraît évident qu'à moins de convention contraire, on doit croire que l'écriture a été employée comme témoignage du contrat, et non comme une partie de sa substance (**); autrement
1 Cliap. xmi., g v.
(*) Aconce, dans Ovide, dit : « Son père l'a promise; elle, elle a jurg à son amant; celui là a pris les hommes à témoin, celle-ci la déesse. Celui-là a craint d'être appelé menteur, celle-ci d'être nommée parjure : doutez-vous que celle dernière crainte soil plus grande que la première? »
(inoiiiis.
(**) l. In tv .., <>l l. Si'fM yesta. ., 0io'., De file insirumentorum ;
• m ii coutume de l' n|H54 ih< ;
lib.
XXXI. - Je n'adnu I >n de
qUClqUi i|l|i* 1rs < ..ni;
<l«»i\. ni . !i . . .nii.nii que |M-iit, i i i|irèt
le droit romain \ i \ . I ru); i dm
paraisse que ce di i lains |
dans les choses «pu sont «lu «li
liou du droil i qui ne doit pas •
témérairement présumé.
XXXII. — l'uni- la question que Plutarq [Sympos,, lib. IX un), et qui est de sa! l'on doit considérer davantage h >les de celui qui • une condition <»n celles de celui qui l'a , il sembla que celui qui accepte étant ici !«• piunnttant, ( «• s.,iit ^. > paroles qui donnent la rorme a l'ail
absolue ins réserves. Mais ri elles consistent dam
une affirmation se rapportant aux paroles de celui offre, alors, selon la nature des - n iatii V r-
nières seront tenues pour répétées dans la j.i Du reste, il est certain qu'avant <pi« la condition n acceptée, celui qui a l'ait l'offre n'est lm-in.' du i
rien, car il n'y a pas ci, I de di OHM
cela ressort de ce que nous avons dit pins haatmrli
/.. l*aclum quod bond fide..., Cod., Pc pactis. Col ainsi «jue Bariole Jean Paber, Selicet, doal iujunion a prévall dans le barreau, contr< celles de Ualile et de De C.isiro, interprètent la ha Contraetus. . se trouve nu Code, De fide mstrumentorum. >h\si.\GER. i X Cons. XC1 ; NttSTAMI», De pactis I ;/ib:u, Observ. IVIII
Ainsi ce qoc de Liu'ny allègue au sujet d un sauf-conduil, iju'il atail éli NgW par le rui, mais ijuiI n*a>ait [as encore été re>elu du sceau, d contres '^né par le secrétaire, ne parait pas être une isseï bonne raison (Guchardin, lib. Il de \' Histoire de l'Italie.) Grotils.
HI DOMMAGE CAUSÉ INJUSTEMENT, ET DE L'OBLIGATION OUI EN RÉSULTE
I. Que la faille oblige à la réparation du dommage. — II. Qu'on entend par dommage, ce qui est contraire au droit strictement dit. — III. Qu'il but distinguer avec suin Yaplitudc d'avec le droit strictement dit, lorsqu'ils concourant. — IV. Que l'estimation du dommage s'applique aussi aux fruits. — V. Comment elle s'applique au profil dont on est privé? — VI. De ceux qui causent du dommage, au premier chef. — VII. Et au second chef. — VIII. l)c* même, en ne faisant pas ce qu'ils doivent : au premier chef. — IX. Et au s»cond chef. — X. Quelle influence faut-il avoir eu sur l'acte, à cet effet? — XI. Dans quel ordre sont-ils tenus? — XII. Que l'obligation s'élend même aux suites du dommage. — XIII. Exemple dans l'homicide. — XIV. Dans celui qui a employé la force contre autrui. — XV. Dans celui qui a commis un adultère, ou attenté à la pudeur. — XVI. Dans le voleur, le ravisseur et autres. — XVII. Dans celui qui a provoqué la promesse par dol ou par crainte injuste. — XVIII. Que décider, si c'est par crainte juste selon le droit naturel? — XIX. Que décider, s'il s'agit d'une crainte que le droit des gens lient pour juste? — XX. Jusques à quel point les puissances civiles sont-elles tenues du dommage causé par les sujets? Il y est question des prises faites en mer sur des alliés, contrairement aux défenses publiques. — XXI. Que naturellement personne n'est tenu pour le fait de son animal ou de son navire, sans qu'il y ail de sa faute. — XXII. Qu'un dommage peut être causé contre la réputation et l'honneur; et de quelle manière on le répare.
I. — Nous avons dit plus haut2 <juc les sources de ce qui nous est du sont au nombre de trois : la convention, le délit, la loi. Il a été assez traité des conventions. Venons à ce qui est dit naturellement en vertu d'un délit.
' Chap. xi, l xiv et suiv.
2 Livre II, chap. i, § il, n° 5.
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convention ; soit qu'il le tienne de la loi Cequiapfi lient a l'homme par la nature, i '• M la rie, dont il est maître non pour la détruire, maûi |><>ur la i ,-,• sont le corps, les membres, li réputatiou, l'boii-
1 Le m. .t il fai nd m dans un 'cime la
mauvaise fui, aussi bien que l'imprinlon
a ('/«■si-.'i ,| ;. wlcuiiiit Vunc cerlamr ni
avec d'au in i, ou d'un certain emploi « 1 < » i • t on e*l rtréUi, mil tÊtm vertu df tnut engagemeal où l'on est « ntré B
(*) 'AiuXfau 'A'.rt discal les Crt l Vtj *•*
le tilre Dé uijund rt dnmno i . I I Uftai t ^w/iam,
et 1rs litres suivants. I**""
3 Voniv PiMMioiiF, l>r. it l,i MU. rt in pnu, lit. III, CMf. i, qui doit rire perpétuellement Btafl notre auleur l ma-
liète.
(*•) Varron s'exprime ainsi (lib. IV] : « Dmmwm »â ni de demii». car il y a eu par le fait une diminution de la valew de la cl»os<\ > D'autre aiment mieux qu'il dérive du grec \i~i<r < ..mmc si l'on avait dit d'abord Daynum, puis Damnum, comme d ~ ■ . n a N t S#JPMtff et puis Somnu*. On pourrait dire aussi, avec asser de vraisemblance, que ce mot vient du grat A'ixvto qui signifie la même chose fm B ou bien de Zr.tAta, d'où l'on a fait Dami-i. pu* Damnum comme de ■«fia, lafaaai (a . fiaoncs.
(n) U preroiî rc de ni et>mo»ngic»est celle que dor Damnum rt damnalh, ab wdtmtitmt rt qua<i illlftll l'ill Bafri dicta sutU. • l»g , Ub. xwiv, tu. II. D* rfam»o fcaftalt..., L. 3. (B )-
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ncur, les actions propres. Les développements donnés plus haut, nous ont appris, tant à l'égard des choses, (ju'à l'égard du droit sur les actions d'autrui, comment chacun peut avoir quelque chose qui lui appartienne, en vertu du droit de propriété et des conventions. De la même manière un droit propre naît de la loi au profit de chacun, parce que la loi a autant ou plus de pouvoir que chacun n'en a sur soi-même, et sur ce qui est à lui. C'est ainsi qu'un pupille a le droit d'exiger de son tuteur, et l'État d'un magistrat, un haut degré de diligence; et non-seulement l'État, mais chaque citoyen en particulier, toutes les fois que la loi l'indique expressément, ou par une conséquence suffisante.
2. Mais un vrai droit de propriété, et par conséquent l'obligation de donner réparation, ne découle pas de la seule aptitude ', qui est improprement appelée droit, et qui est l'objet de la justice atlributricc; parce qu'une chose n'appartient pas à quelqu'un par cette raison qu'il est capable de l'avoir. « Celui-là, dit Àristole, ne commet rien contre la justice proprement dite, qui, par avarice, ne secourt pas autrui de son argent » (Etiiic, Nie, lil>. V, cap. iv)2. « C'est là, dit Cicéron pour Gn. Plancius, la condition des peuples libres, de pouvoir, par leurs suffrages, donner ou enlever à chacun ce qu'ils veulent; » et cependant il ajoute aussitôt après, « qu'il peut arriver qu'un peuple fasse ce qu'il veut, non ce
1 « Mais l'aptitude seule, dit Barbeyrac dans sa paraphrase, ou le mérite, que l'on appelle aussi droit dans un sens impropre, et qui est l'objet de la justice attributive (voyez liv. I, cliap. i , g vu et vin), ne suffît pas pour que l'on puisse reputer sien véritablement ce qui nous convient de cette manière, et par conséquent n'impose point l'obligation de réparer le dommage; car de cela seul qu'on est capable ou digne d'avoir une chose, il ne s'ensuit pas qu'elle soit nôtre. » P. P. F.
2 La morale d'Aristole, liv. V, chap. il, trad. de Thurot, édit. Firmin [Mot, 18?3, p. m F. F. F.
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non indigne, encore qu'il n'ait poinl de droil |iropi obtenir uu emploi, r cependant un vrai droil de le demander aussi bien <pi< les au: , dans l'exercice de ce droit par rîolence ou par dot, il pourra exiger l'estimation non de la clioa rc qu'il
demandait . mais de ce dommage in< 1 1 lain '. Il < u même pour celui a l'égard de qui un testateur aura i empêché par violence, ou par dol, de lui i chose ; car la capacité de i bo roir un l< de droit, ti il s'ensuit qui a droit
de gêner la liberté du testateur eu ce qui le i
IV . — On sera censé avoir moins •'. el par consoq avoir éprouvé un dommage, Mm-seulemeiil dam chose, mais encore dans les rruils qui sont propren les fruits de la chose, soit qu'on les ail ; pourvu toutefois qu'on eût du les percevoir, déduction faite drs dépenses d'amélioration, <>u qui uni été m saires pour percevoir Ils fruits, «mi vertu de la n nous défend de nous enrichir BUX dépens d'autru S
' C/est-à-dirc un d.'dommapomcnt de ses c4p*;rances, à proportion du plus ou moins d'incertitude qu'il y avait. ' I'. V. r.
3 Avoir moins qu'on ne doit avoir. P ? F.
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lib. IV, Quxsl. VIII; Lkssius, lib. II, cap. \u, Dub. xvi, »• 3).
V. — L'espérance du profit qu'on aurait pu retirer d'une chose qui est noire, sera estimée non selon ce que la chose peut valoir en elle-même, mais suivant la disposition prochaine qu'elle avait de produire son cllet, comme dans l'ensemencement l'espérance de la moisson (L, In quanti talcs..., § Mayno..., Dig., Ad Leg. Falcid.) '.
VI. — Indépendamment de celui qui cause le dommage par lui-même, et immédiatement, d'autres aussi sont tenus, soit en faisant, soit en ne taisant pas. Parmi ceux (pu* sont tenus pour avoir lait, les uns le sont au premier chef, les autres au second (Thom., H, 2, Quxst. i.xu, art. \ ; Soto, lib. IV, Quxsl. VI, art. 5). Au premier chef, celui qui ordonne, qui donne le consentement requis, qui aide, qui fournit retraite, ou qui participe au crime de toute autre manière.
VII. — Au second chef, celui qui donne conseil, qui loue (*), qui approuve. « Quelle dillercncc, en effet, y a-t-il entre celui qui conseille un acte, et celui qui l'approuve (**), » dit Cicéron, dans sa seconde Philippique?
VI II. — Ceux qui sont tenus en ne taisant pas, le sont également au premier chef, ou au second chef. Au pre-
ff.
' S'il s'agit, par exemple, dit Uarbcyrac, d'un champ semé que l'on a ravagé, il faut donner à proportion de ce qu'il y avait plus ou moins d'apparence d'une belle moisson. » P. P. V.
(*) Tolila dit dans un discours aux Goths, qui se trouve dans Procope (Gollhic, lib. III) : « Car celui qui loue l'auteur d'une action doit en être regardé lui-même comme l'auteur. » Ulpien dit dans la Loi 1, De seno corruplo : « Quand même l'esclave serait tout à fait décidée s'enfuir, ou à commettre un vol, celui qui loue ci ttc détermination est responsable, car il ne faut pas accroître le mal en le louant. » Giiotius.
(**) Ammicn applique ce mot à Probus, préfet du prétoire, lib. XXVII. Suivant la loi lombarde (lib. IV, lit. IV), même celui qui a conseillé, est appelé à composition. Voyez l'Kpilre aux Romains, I, in fine, et là-dessus les anciens auteurs. Giiotius.
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(•) KieéUs C.lioiii.dc dil « «|ii'on regarde comme roup-iMe dun incendie, non-seuluucnl a lui <pi i .i uns le f.u, mais encore celui qui, pouvant l'empèclier, M 1*1 ; .is voulu. * {Vie de )!<wntl Comnène ) G.
1 J'.ii M, rlnyi.ir «t Courlin, re. ourir à celle périphrase, tu
l'cxlrcmc concision «lu texte de tirotiat. ' l".
LIVRE If, CHAPITRE XVII
raient conseillé on aidé ne seraient pas tenus ; il suffit
qu'il paraisse que sans cette assistance, ou ce conseil, celui qui a causé ce dommage lie l'aurait pas causé (Cajkt., ad Qwst. i.mi, art. 0; Medin., QuœsL vu). Car ces autres aussi, s'ils avaient conseillé ou aidé, seraient tenus également.
XI. — Sont tenus en premier lieu, ceux qui par leur ordre, ou d'une autre manière, ont poussé quelqu'un à un lait1 ; à leur défaut, celui qui a accompli l'acte coupable; et après lui les autres : chacun de ceux qui ont été cause de l'action, pour la totalité, si l'action a été toute produite par eux, quoique n'étant pas seuls (*)2.
XII. — Quant à celui qui est tenu à raison d'un acte, il est tenu en même temps des suites qui en sont provenues par un effet de la nature de l'acte (**). Gela est traite dans une controverse de Scnèque3 (***), à propos de l'espèce d'un platane incendié, à l'occasion duquel une maison avait été brûlée. L'auteur y pose ce principe (jue « bien que nous n'ayez voulu causer .qu'une partie du dommage, vous devez être tenu pour le tout comme
1 A un f;iil dommageable. (H.)
(*) Loi lombarde, lib. I, lit. IX, $ o. G.
- M. Tissol cite ce passage de Grotius, après avoir rappelé que la peine esl personnelle, mais que ce qui n'est pas personnel, c'est la réparation du dommage causé. « Chacun des condamnes l'a voulu tout entier, dit-il ; ils doivent dune être condamnés solidairement à le réparer. » Il dislingue toutefois entre les complices principaux, secondaires et occasionnels, ou accessoires, et il vent que l'on commence par la première catégorie. Ceux de la seconde et de la troisième devraient donc, suivant lui, pouvoir opposer le bénéfice de discussion. Indépendamment de ce paragraphe de G rotins, il renvoie à Pulendorf, liv III, cliap. 1, g 5, et aux articles 27 à 'S2 du Code du Brésil. {Le Droit pénal étudié dans ses principes, etc., édit. 1800, t. I, p. 1 23.) P. P. F.
**) Voyez Thomas 1, 1,Çu<rst. XX, art. 5; et /.. Si servus scruum
I Si quis insulam...., Dig;, Ad. Icq. Aquil. G.
(3) Sénèquc le rhéteur. H. •
(**•) Excerpt., lib. V, conlr. 5. G.
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Lii nation; il en est autrement de eclle d'un esclave, qui a pu être vendu (Nayarr., eap. XV, n° 22).
XIV. — Celui qui a mutile (*) sera tenu pareillement de payer les dépenses, et l'estimation de ce que celui qui a été mutilé pourra gagner en moins [L. VU. Dig., De lus qui e/fud. vcl dejec). Mais ici les cicatrices, non plus que plus haut la vie, ne sont pas susceptibles d'estimation, quand il s'agit d'un homme libre. Il faut dire la même chose du t'ait d'avoir jeté quelqu'un en prison.
XV. — C'est ainsi qu'un homme et qu'une femme adultères sont tenus non-seulement de rendre le mari indemne de la nourriture de l'enfant, mais de dédommager aussi les enfants légitimes s'ils souffrent quelque dommage du concours d'une descendance, ainsi obtenue, à l'hérédité (Lessius, lib. II, cap. x, Dub. G). Celui qui a attenté à une vierge parla violence, ou par fraude, est tenu de l'indemniser dans la proportion de l'espérance qu'elle a perdue de se marier; et même il est tenu de l'épouser, s'il a obtenu de jouir d'elle sous cette promesse ' (Lessius, lib. II, cap. x, Dub. 2 et 3).
(*) La même chose s'observait parmi les Juifs (Baba-Kama, cap. vin, gf), et chez les Anglais et les Danois. Voyez un traité enlrc ces deux peuples, dans la dissertation du très-savani Pontanus, sur la mer (a). G.
1 La doctrine moderne n'admet point la validité des promesses de mariage. Toute convention par laquelle on lie indéfiniment sa liberté étant nulle, suivant le Droit français, et le Code Napoléon n'apportant pas d'exception à ce principe pour le cas d'une simple promesse de mariage futur, de nos jours celte promesse resterait donc nulle et non avenue.
(o) Dans le traité dont notre auteur veut parler, il n'y a rien sur lo cas do la mutilation dniu il s'agit. J'y trouve seulement uic clause qui porto que, si quelque Anglais lue un Norwôgeois, ou quelque Norwéircois un Anglais, chaque roi S'engage réciproquement à l'aire en sorte que les héritiers du défunt obtiennent une juste satisfaction, et que celui qui l'a tué leur paie l'amende... L'amende dont il est parlé là, est peut-être le wcrigeld des anciens Saxons. Sur quoi on peut voir la dissertation de feu M. HerUus, De hœrcde occisi vindice, § 2, p. 303, t. III, Comment, et Opusc. (B.)
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rées (h; part et d'autre pur L'autorité de la puissance souveraine, soient considérées comme justes, quant aux effets extérieurs — ce dont nous parlerons plus bas — on est aussi demeuré d'accord (pie la crainte causée dans une telle guerre soit regardée comme juste, -en sorte, du moins, que ce qui a été obtenu de cette manière ne puisse pas être répété (Uoiux, lib. V, De Hcpubl., cap. vi). C'est dans ce sens que peut être admise, la distinction de Cicéron entre un ennemi avec lequel nous avons, selon son expression, plusieurs droits communs, c'est-à-dire en vertu du consentement des nations, cl les pirates et brigands (De of/ic, lib. III). Car si ces derniers ont extorqué quelque chose par crainte, on peut le leur faire rendre, à moins qu'un serment ne soit intervenu ; quant aux premiers il n'en est pas de même. C'est pourquoi, lorsqu'il parait à Polybc que la cause de la seconde guerre punique avait été juste pour les Carthaginois, parce que les Romains leur ayant déclaré la guerre dans le temps qu'ils étaient occupés par une sédition des mercenaires, leur avaient enlevé l'île de Sardnignc et de l'argent, ce sentiment a quelque apparence d'équité naturelle, mais il s'écarte du droit des gens, comme ce sera expliqué ailleurs.
XX. — 1. Sont tenus à cause de leur négligence, les rois et les magistrats qui n'emploient pas les remèdes qu'ils peuvent et doivent employer pour empêcher les brigandages et la piraterie : c'est à ce titre que les habitants de Scyros ont élé condamnés autrefois par les Amphyctions. Je me souviens que les chefs de notre patrie ayant accordé à un grand nombre d'individus, par commission, le pouvoir de faire en mer des prises sur l'ennemi; et que quelques-uns de ces armateurs s'étant emparés de choses appartenant à des amis, ayant abandonné le pays, s'étant mis à courir la mer, et n'étant pas même revenus quoiqu'on les rappelât, on a demandé, en fait, si nos
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est prouvé par les témoignages de la France (*) et de
l'Angleterre (Onlonn. de France, t. III, lit. m; Ordonn. de 1583, cap. xuv). Que l'on soit tenu, sans qu'il y ait de sa propre faute, pour le lait de ceux que l'on emploie, ce n'est pas une règle du droit des gens, selon lequel cette question eut du être traitée, mais du droit civil; et non une disposition générale, mais une mesure introduite contre les patrons de navires et quelques autres, pour des raisons particulières. Ce lut aussi selon cette maxime qu'il lut prononcé par les juges de la cour souveraine, contre certains Poméraniens, à l'exemple de ce qui avait été jugé deux cents ans auparavant dans une cause non différente.
XXI. — H faut aussi remarquer que la l'acuité de livrer comme réparation l'esclave ou l'animal qui ont causé une perte ou un dommage, découle de même du droit civil. Car le maître qui n'est pas en faute, n'est naturellement tenu à rien; non plus que celui dont le vaisseau, sans qu'il y ait eu de sa faute, a endommagé* le vaisseau d'un autre; quoiqu'on vertu des lois de beaucoup de peuples, comme en vertu de la nôtre, un pareil dommage soit ordinairement partagé, à cause de la difficulté de prouver la faute.
XXII. — Mais le dommage, comme nous l'avons dit, peut être aussi causé au préjudice de l'honneur et de la réputation : par exemple par des coups, des outrages, des médisances, des calomnies, des moqueries, et autres semblables moyens. Ici, non moins que dans le vol et les autres crimes, il faut distinguer le caractère vicieux de l'action, d'avec son effet (Lessius, lib. II, cap. xi, Dub. 19, 25, 27). Car le châtiment répond à celui-là, la réparation du dommage à celui-ci; laquelle réparation se fait
(*) Voyez aussi le tome III dos Ordonnances de France, lit. II, Ordonn. de l'an 1 043, cap. xliv. G.
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CUMMT11E XY1I1.
DU DROIT DUS AMBASSADES
I. Que cci laines obligations naissent du droit des gens, comme le droit d'ambassade. — 11. Entre quelles personnes il a lieu. — III. Si une ambassade doit cire toujours admise. — IV. Que conlre les ambassadeurs qui trament des projets dangereux la défense est permise, mais non pas la punition. — V. Que celui à qui .l'ambassadeur n'est point envoyé n'est pas tenu par le droit d'ambassade '. — VI. Que l'ennemi ;i qui a été envoyé un ambassadeur en Csl tenu. — VII. Que le droit du talion ne peut être opposé. — VIII. Que le droit des ambassadeurs s'étend aussi aux personnes de leur suite, si les ambassadeurs le veulent. — IX. Et aux biens meubles. — X. Exemples d'obligation, sans droit de contraindre. — XI. Importance de ce droit d'ambassade.
I. — Jusqu'à présent nous avons parlé des choses qui nous sont dues d'après le droit de nature, n'y ayant mêlé que peu d'observations sur le droit des gens volontaire, en tant qu'il est ajouté par lui quelque chose au droit dénature. 11 reste à en venir aux. obligations qu'a introduites, par Lui-même, ce droit des gens que nous avons appelé volontaire. Parmi les obligations de cette espèce, ce qu'il y a de plus considérable, c'est ce qui regarde le droit des ambassades2. Nous lisons partout, en effet:
1 Barbcyrac paraphrase ainsi : « Que l'on n'est pas obligé d'avoir égard au earactère d'un ambassadeur, qui est envoyé auprès de quelque autre puissance. » P. P. F. .
2 Le droit des ambassades est fondé véritablement, jusqu'à un certain point, sur la loi de nature, qui autorise tout ce qui est nécessaire pour procurer, entretenir, ou rétablir la paix et l'amitié entre les hommes. Voyez Pufendorf, Droit de la nature et des yens, liv. Il, chap. m, g 23. A l'égard des droits qui ne sont pas nécessaires pour celte fin, si les ambassadeurs peuvent se les attribuer, ce n'est qu'en tant que l'usage s'étant introduit de laisser les ambassadeurs jouir de ces sortes de droits,
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égard; » « le droit divin et le droit humain leur est dû; » « le droit des ambassades est saint entre les nations; » a les traités sont saints pour les nations; » « c'est l'alliance du genre humain; » « les personnes des ambassadeurs sont saintes; » «ce nom a été saint pour les peuples à travers les siècles, » suivant Papinius. Cicéron parlant des réponses des aruspiees dit : « Pour moi, je suis de ce sentiment, (pic le droit des ambassadeurs n'est pas seulement fortifié de la protection des hommes, mais que même le droit divin lui sert comme d'un retranchement. » C'est pourquoi le violer n'est pas seulement injuste, mais c'est encore impie, de. l'aveu de tous, dit Philippe dans une lettre aux Athéniens (*).
II. — 1. Mais il faut savoir premièrement, que ce droit des gens, quel qu'il soit, dont nous traiterons, concerne les ambassadeurs que s'envoient entre eux ceux
suivant le droit des gens. » Pour ne pas noter tous les passages, ajoutez Tite-Livc, lib. I, sur les députés de Laurenlc; Dion Chrysostômc (De loge cl consuc(udinc); Vcllcius Patcrculus (an commencement du livre II); Ménandrc le Protecteur; la lettre de Félix à Zenon, dans l'Appcndix du Code théodosien, public par Sirmond. Totila, dans Procopc [Gotlhic, lib. III), dit : « La coutume de tous les barbares, pour parler généralement, est de respecter les ambassadeurs. » De Schafnaburg a dit la même ebose des barbares. Aimoin attribue ces paroles au roi Clovis : << Enfin, c'est selon les lois divines et humaines que doivent être à l'abri de toutes atteintes ceux qui viennent en médiateurs au milieu des armes ennemies. L'ambassade seule, au milieu des armes, est la médiatrice de la paix. Celui qui s'acquitte d'une ambassade dépouille le caractère d'ennemi. » Voyez aussi Radcvic, dans son Appendice. Au sujet des Polonais, voyez Cromcr, lib. XX ; à l'égard des Turcs, Lcunclavius, lib. VIII et lib. XVII; sur les Maures, Mariana, lib. XII. Grotius.
(*) « Acte impie, » dit Plutarque, dans la vie de Paul Emile, en racontant le fait de Gcntius (a). Josèphe (Ilist. aniiq., lib. XV) dit : « Ce nom peut réconcilier les ennemis entre eux; que peut-on donc faire de plus impie que de mettre à mort les ambassadeurs, qui parlent pour l'équité 1 » Grotius.
(a) Il s'agit de Perséc, roi de Macédoine, qui avait retenu prisonniers les envoyés de Gcntius, roi d'illyrio. P. P. F.
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voir souverain; ou lorsque deux prétendante se disputent la succession au trône avec un droit pleinement controversé '. Car, dans cctle occurrence, une seule nation est considérée comme formant pour un temps deux nations. Ainsi Tacite accuse les Flavicns2 d'avoir, dans la rage des guerres civiles, violé dans la personne des Yilelliens3 le droit des ambassadeurs, sacré même entre nations étrangères (Ilisi., lib. III) (*). Les pirates et les brigands, qui ne forment pas un État, ne peuvent s'appuyer sur le droit des gens. Tibère voyant que Tacfarinas lui avait envoyé des ambassadeurs, s'indigna « de ce qu'un déserteur et un brigand s'érigeât en puissauce ennemie : » ce sont les paroles de Tacite {A nnal., lib. III). Mais quelquefois les gens de cette condition obtiennent le droit d'ambassade en vertu d'une garantie qu'on leur donne s : comme autrefois les fugitifs des Pyrénées (Gaes., De bel. civ., lib. III).
III. — l. Or il y a deux choses que nous voyons partout rapporter au droit des gens, à .propos des ambassadeurs : d'abord, qu'ils soient admis (**) ; ensuite, qu'on ne leur fasse aucune violence. Sur la première,
• C'est-à-dire, lorsqu'il y a deux prétendants à la couronne, qui allèguent chacun des raisons sur lesquelles il est bien difficile de prononcer en faveur de l'un, à l'exclusion de l'autre. P. P. F.
2 Les italiens, c'est-à-dire, les partisans de Vespasicn. P. P. F.
3 Les Vilcllicns , c'est-à-dire les partisans de Vitellius. P. P. F.
(*) Et Magnentius; Zosime, lib. 11. « Magnentius délibérait en luimême s'il renverrait Philippe sans lui avoir rien fait, ou s'il le retiendrait, en foulant aux pieds les droits des ambassadeurs. » Ce Philippe était venu de la part do Constance. Gkotius
* Un sauf-conduit, par exemple. P. P. F.
(**) Douât, sur le Prologue de VHécyrc, dit que « l'obligation d'entendre un envoyé chargé de porter la parole (a), est une règle du droit des gens. »> G.
(a) « Omlorcm audirc » ; * Oralor », c'est-à-dire, un ambassadeur.
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une Dation scélérate Lib. IV). Il y i un exemple «le la ause1 dans la personne <!*• Théodore, qui était appelé l'alnee; il avait été envoyé ; maque, qui ue voulut pas l'entendre. La même ch est arrivée à d'autres qui s'étaient rendus odieui j quelque sujet particulier. La troisième dont n
avons parle a lien, lorsque le sujet de l'ambassade
* Voyei Cambden, sur l'année 1571, à la quatrième des questions qui sont proposées en cet endroit. G
(**) Sur cette coutume des Romains. -orvius, sur le Vll'rhant
de VÉniîdt.
1 Pour laquelle ou peut repousser un ambassadeur. I\ I\ F.
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ou suspect (*), connue l'était avec raison pour É/échias l'ambassade de l'Assyrien Rliabsacé, envoyé pour soulever le peuple (Il Keg., xviii); ou lorsque l'ambassade ne répond pas à la dignité de celui à qui elle est envoyée, on qu'elle vient à contre-temps. C'est ainsi que les Romains signifièrent aux Étolicns de ne pas leur envoyer d'ambassade, sans la permission du général romain (Tite-Live, lib. XXXVII); à Persée, de ne pas en envoyer à Rome, mais à Licinius [Id.y lib. XL11) , et qu'il bit ordonné aux envoyés de Jugurtha de sortir dans les dix jours de l'Italie (**), à moins qu'ils ne fussent venus pour livrer leur royaume et leur roi (Sallust. Dell, Jiujurlh.). On est du reste tout à l'ait fondé eii droit pour refuser d'admettre les missions permanentes qui sont de nos jours en usage, et dont le peu d'utilité est démontré par la pratique des temps anciens, auxquels elles étaient inconnues l.
(*) C'est ainsi qu'André de lUirgo, ambassadeur de l'empereur en Espagne, ne fut pas reçu; Mariana, lib. XXIX. On trouve quelque chose de semblable dans CROMER, lib. XX. G.
(**) L'empereur Charles-Quint Ht conduire dans un lieu éloigné de sa cour, de trente milles, les ambassadeurs de France, iles Vénitiens et des Florentins, qui étaient venus pour lui déclarer la guerre (a). GuiciiAndi.\, liv. XVIII; Du Bellay, liv. III. Grotius.
' Il n'est pas de circonstance qui marque plus clairement les progrès de la civilisation moderne, que l'institution des missions diplomatiques permanentes enlre les différents Étals; missions dont Grotius conteste l'utilité. Les peuples du monde ancien entretenaient entre eux des relations diplomatiques, sinon permanentes, du moins transitoires. Ils traitaient ensemble par leurs hommes d'État et leurs orateurs (-pÉc^ciç, Legati, Oratorcs) sur leurs intérêts réciproques, à mesure que ces intérêts surgissaient occasionnellement. Les papes commencèrent de bonne
heure à entretenir au; rès des princes des races franques, des missions
(a) Cet exemple ne fait rien au sujet. Il s'agit d'ambassadeurs qui étaient actuellement auprès de Charles-Quint, et qu'il lit arrêter, jusqu'à ce qu'il eût avis que les ambassadeurs qu'il avait lui-même on France et en Angleterre fussent en lieu de sûreté. • (1'».)
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ambassadeurs (*), la question est plus difficile, et elle a été traitée diversement par d'illustres esprits de ce siècle. Or, nous avons à parler de la personne des ambassadeurs, puis des personnes de leur suite, et de leurs biens. En ce qui concerne leur personne, les uns sont d'avis qu'en vertu du droit des gens les corps des ambassadeurs ne sont mis à l'abri que d'une violenee injuste; ils estiment, en ciïct, que les privilèges doivent élre interprétés sur le pied du droit commun. D'autres pensent que violence ne peut pas être faite à un ambassadeur pour toute sorte; de sujets, mais seulement si le droit des gens a été blessé par lui : ce qui s'étend assez loin, car dans le droit des gens le droit de nature est renfermé; de sorte que l'ambassadeur pourra être puni pour toute espèce de délits, à l'exception de ceux qui naissent du pur droit civil. D'autres restreignent cela ' aux choses qui se font contre la situation de l'État, ou la dignité de celui auquel l'ambassadeur est envoyé; il y a des personnes qui pensent (pic ce dernier parti même est dangereux, qu'il faut exposer ses plaintes à celui qui a envoyé l'ambassadeur, et l'abandonner à sa discrétion. Il y en a aussi qui pensent qu'on doit consulter les rois ou les nations qui n'y sont pas intéressés : ce qui peut être un effet de prudence, mais ne peut être un cll'et de droit.
Dr. des gens mod. de V Eur.> % 185, édit. Guillaumin, 181) î, l. Il, p, 36 ctsuiv.; Wkaiiion, Étém. du Dr. internat., édit. 1858, I. I, p. 188. On trouvera une liste fort utile dés principaux ouvrages relatifs aux agents du commerce diplomatique, dans Heffter, lib. et loc. citât. V. P. F.
(') Ménandre le Protecteur dit de l'empcrereur Justin 11 : « Il retint dans les fers, contrairement au droit des ambassades, les envoyés des Avares » (g). Voyez EttN. Cotiiman, Uesp. XXXII, li. 'i(J et suiv., I. Y. G,
1 u Cela, » c'est-à-dire le droit d'user de violence et de punir.
(a) C'est, nu contraire, le roi des Avares, qui fit mettre en prison les arabajh sadeurs île Justin II, comme le rapporte l'auteur grec. (B.)
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réserve il ceux qui commettent de graves délits ; et de
l'autre l'utilité des ambassades , dont ou facilite trèsavantageusement l'envoi, eu accordant la sécurité la plus grande qu'il soit possible. Il faut donc considérer jusqu'à quel point les nations ont consenti: ce qui ne peut être démontré par les exemples seuls. Il en existe, en eiïct, un assez grand nombre pour et contre. 11 faut donc recourir soit au jugement des personnes sages, soit aux conjectures.
exercé contre son ambassadeur ne font point passer le droit de l'autre cûle; à moins que l'olTenseur n'eut envoyé l'ambassadeur pour offrir à son ennemi une satisfaction raisonnable ; car alors cela devrait être regardé comme un cas de nécessité, qui change l'obligation de parfaite en imparfaite. Mais lorsqu'on a une fois reçu l'ambassadeur d'un ennemi, on s'est engagé par là manifestement, quoique tacitement pour l'ordinaire, à lui laisser et procurer une entière sûreté, tant qu'il ne fera luimême aucun mal. De sorte que, si l'on manque à cet engagement, on fournit par là un juste sujet de guerre, ou du moins on met le droit de l'autre côté; parce que toute convention donne un droit parfait. Il ne faut pas même excepter ici les hirauts, qui sont envoyés pour déclarer la guerre, pourvu qu'ils le fassent d'une manière qui n'ait rien d'offensant. Car, selon l'usage des peuples civilisés, cette déclaration emporte une protestation tacite qu'on veut user de la voie des armes conformément à la droite raison, et avec dessein d'en venir à une bonne paix. Voilà pour les ambassadeurs innocents. II. A l'égard de ceux qui se sont rendus coupables en quelque manière, ils ont fait du mal ou d'euxmêmes, ou par ordre de leur maitre. Si c'est d'eux-mêmes, ils perdent le droit d'être en sûreté, lorsque le crime est et manifeste, et atroce. Car un ambassadeur, quel qu'il soit, ne peut jamais avoir plus de privilège que n'en aurait son maitre; or, on ne pardonnerait pas au maître même un tel crime. Par crime atroce il faut entendre ici ceux qui tendent ou à troubler l'État, ou à priver de la vie les sujets du prince, auprès duquel l'ambassadeur est envoyé, ou à leur causai' quelque préjudice considérable en leur bonneur, ou en leurs biens ; surtout s'il s'agit de personnes qui soient cbères au prince. Lorsque le crime offense directement l'État, ou celui qui en est le chef, soit que l'ambassadeur ait actuellement usé de violence ou non, c'est-à-dire, soit qu'il ait poussé les sujets à quelque sédition, ou qu'il ait conspiré lui-même contre l'État, ou qu'il ait favorisé le complot, soit qu'il ait pris les armes avec les rebelles ou avec l'ennemi, ou qu'il les ait fait prendre à ses gens ; on peut s'en
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argumentera justement du plus — c'est-à-dire du moins croyable — au moins — c'est-à-dire au plus croyable. Salluste parle ainsi : « Ou met en accusation, plutôt par des motifs d'équité et de justice qu'en vertu du droit des gcnsT liomilcar, qui était de la suite d'un prince venu à Home sous la garantie de la loi publique » [Util. Jugurtii.), La justice et l'équité, c'est-à-dire le droit pur de nature, souffrent que l'on inflige un châtimenl, lorsque celui qui s'est rendu coupable est trouvé; mais le droit des gens excepte les ambassadeurs, et ceux qui, comme eux, viennent sous la protection de la Toi publique. C'est pourquoi il est contraire au droit des gens, par lequel beaucoup de eboses sont défendues (pie le droit de nature permet, que les ambassadeurs soient mis en accusation.
4. La conjecture a également ici sa place. 11 est plus, (Mi effet, selon la vérité, (pie les privilèges soient considérés comme accordant quelque chose au-delà du droit commun. Que si les ambassadeurs n'étaient à l'abri (pie d'une violence injuste, il n'y aurait en cela rien de considérable, rien de spécial. Ajoutez à cela que la sécurité des ambassadeurs l'emporte sur l'utilité qui provient de la peine. Car le châtiment peut être infligé par celui qui a envoyé l'ambassadeur, s'il le veut; et s'il ne le veut pas, on peut l'exiger de lui par la guerre, comme ayant approuvé fe crime. Quelques-uns objectent qu'il vaut mieux qu'un seul soit frappé, que si plusieurs étaient enveloppés dans une guerre. Mais si celui qui a envoyé l'ambassadeur approuve son fait, la peine de l'ambassadeur ne nous affranchira pas de la guerre. D'un autre coté le salut des ambassadeurs est placé dans une situation bien critique, s'ils doivent rendre compte de leurs actes à un autre qu'à celui par qui ils sont envoyés. Car comme les conseils de ceux qui envoient les ambassadeurs, cl de, ceux qui les reçoivent, sont la plu-
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soumis aux Koniains (*). Si le crime est plus atroce, et s'il tend au préjudice public, L'ambassadeur devra être renvoyé à celui qui l'a envoyé ("), avec la demande qu'il le punisse ou qu'il le livre, comme nous lisons que les Gaulois avaient demandé que les Fabius leur lussent livrés.
G. Mais ce que précédemment nous avons dit plusieurs iï)is,#que toutes les lois humaines sont de telle nature, qu'elles n'obligent point dans un cas d'extrême nécessité, cela aura lieu aussi à l'égard de la règle qui rend la personne des ambassadeurs sacrée. Assurément le point de cette nécessité ne consiste pas en ce qu'il faut punir — car il y a d'autres cas où le droit des gens exempte de la punition, comme il apparaîtra plus bas, lorsque nous traiterons des etï'cts de la guerre solennelle; — il consiste beaucoup moins en ce que les circonstances du lieu, du temps et de la manière de punir demandent qu'on exerce la punition; mais il consiste dans le besoin de se précautionner contre un grand mal, surtout un mal public. C'est pourquoi s'il n'y a pas d'autre moyen suffisant pour prévenir un péril imminent, les ambassadeurs pourront être retenus et interrogés. C'est ainsi que les consuls romains se saisirent des ambassadeurs de Tarquin
(*) C'est ainsi que Charles-Quint défendit à l'ambassadeur du duc de Milan, qu'il regardait comme son sujet, de s'éloigner de sa cour. Guiciiardin, liv. XV11I. ' G.
(**) Dion [Excerpt. légat.) raconte que « quelques jeunes gens étant venus de Carlluigc à Rome, en qualité d'ambassadeurs, et y ayant commis des insolences, ils furent renvoyés à Cartbage, et livrés aux Carthaginois; mais que ces derniers ne leur firent aucun mal, et qu'ils furent renvoyés sains et saufs » (a). Crotius.
(***) i'élopidas fui jeté eu prison par Alexandre, roi de Phèrcs, parce
(o) Il y a ici une méprise de Grotius, qui est relevée par Barbeyrac. Ces jeunes gens ne furent pas livrés aux Carthaginois — co qui n'aurait aucun sens— mais aux Romains; et ce Bout les Romains qui les ont renvoyés ^ans les punir. P. P. Y.
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résout par une distinction tonte pareille la question de savoir si un iils doit accuser son père qui serait traître à la patrie (De offic, lib. 111). Il veut, en effet, qu'il le doive pour détourner le péril imminent, mais non, le danger une fois évité, pour la punition du crime*.
c'est l'opinion commune qu'on peut même faire mourir un ambassadeur, lorsqu'il outrage le prince auprès duquel il est envoyé, ou qu'il débauche la femme de quelqu'un » (a). Là dessus les ambassadeurs, après avoir représenté qu'il n'y avait pas le moindre lieu de les soupçonner d'adultère, puisqu'ils n'étaient pas même sortis sans avoir des gardes, ajoutent sagement : « Lorsqu'un ambassadeur ne fait que dire ce dont il est chargé par son maître, si les discours qu'il tient ne plaisent pas, ce n'est point sa faute; relui qui en est responsable est celui qui l'a envoyé, car il n'est donné à l'ambassadeur, que de s'acquitter de la mission qui lui est confiée. » Voyez aussi Cambdcn, dans l'endroit déjà cité ci-dessus, sur l'année 1571. Grotius.
1 Le principe qui excepte l'agent diplomatique de la juridiction criminelle de l'État auprès duquel il est accrédité, a été très-controversé pendant les siècles précédents : il est, de nos jours, généralement admis dans la pratique des Liais. L'histoire de ce dogme international est racontée par Bynkcrshoék. 11 est fixé depuis Grotius. Déjà au xvi* siècle, Alberico Gcnlili et Holtoman, consultés par la cour d'Angleterre, sur le cas de Mendoza, l'ambassadeur d'Espagne, accusé d'avoir conspiré contre la reine Elisabeth, étaient tombés d'accord sur le principe qu'un ambassadeur, quoique pris en flagrant délit de conspiration contre le gouvernement du pays où il est accrédité, ne peut pas être puni de mort, mais qu'il doit être renvoyé à son maitre, pour être puni à sa discrétion. Tel fut aussi l'avis de Grotius. Cependant un cas remarquable, arrivé peu de temps après la publication de son ouvrage, sembla militer contre le caractère sacré et inviolable attribué aux ministres publics et aux personnes de leur suite. Ce Tut celui du frère de l'almbassadcur portugais en Angleterre, qui fut jugé, trouvé coupable, et exécuté pour un meurtre alroce, en 1G53. Le tribunal, dont faisait partie Zoucb, élève et successeur de Gcnlili dans la chaire de droit à Oxford, rejeta ses moyens de défense fondés sur ce qu'il appartenait à la suite de l'ambassadeur. Zoucb lui-même donna son adhésion à ce jugement. La conduite de Cromwell, dans celle circonstance, a été sévèrement condamnée par Lcibnitz, comme une violation du droit des gens {De jure supremalûs ac kga-
(a) Remarquons, avec ftnrbcyrac, que la maxime posée ici par le roi dea G'.'ilis, ubl iiuinifcs • muent Cpnlraire aux idée» de Grotius. I'. P. F.
s .| Cette loi, d'dlli fond de Tain viol.
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ment. Du reste, il peut être signifié, et cela se pratique ainsi, que des ambassadeurs ne soient pas envoyés, sous peine d'être traités en ennemis; comme cela lut signifié aux Etolicns par les Romains (Lib. XXXYII), et comme autrefois il fut déclaré par les Romains aux Yeïens, que s'ils ne s'éloignaient pas de la ville, on leur donnerait ce que Lars Tolumnius avait déjà donné [Id., lib. IV); et par les Samnites aux Romains, que s'ils se présentaient dans une assemblée publique quelconque du Samnium, ils n'en sortiraient pas sains et saufs (Lib. X). Celle loi ne
tous les moyens de défense; non-seulement les autorités de police peuvent intervenir pour empêcher par voie préventive que des désordres ou des crimes ne se commettent sur le territoire; mais aussi, après la perpétration même d'un crime, le gouvernement auprès duquel le ministre est accrédité, est en droit de prendre toutes les mesures propres à sauvegarder ses intérêts et à faire disparaître le mauvais exemple, en y procédant toutefois avec les égards dus à ses fonctions. Parmi ces mesures il faut citer l'avertissement confidentiel fait directement, au ministre, la plainte adressée à son gouvernement, la demande de rappel et de satisfaction faite à son souverain. « Dans l'intervalle, dit Hcffter, il peut être soumis, quant à sa personne, a une surveillance toute spéciale. Dans le cas où il ne serait pas donné suite à la demande en rappel, le gouvernement auprès duquel il est accrédité, est en droit de l'éloigner de sa résidence, et de lui intimer l'ordre de quitter, dans un délai déterminé, les États du souverain Enfin, s'il s'était rendu coupable d'un attentat quelconque contre la sûreté du souverain, ou contre la sûreté du gouvernement près duquel il réside, ce dernier pourra le traiter en conspirateur et en ennemi, cl le détenir jusqu'au moment où il aura obtenu une réparation complète... Ces règles sont fondées sur une nécessité interne, et sont confirmées par la jurisprudence. Les publicistes modernes les admettent toutes sans exception.» Le Dr. internat, publ. de l'Eur., \ 214, édit. 18G6, p. 398, 399. Voir : ItuTHERFOimi's, Institules, vol. II, B. II, ebap. ix, g 20; Bvnkersiioek, De fnro compet., cap. xvn, xvm, xix ; Vattel, Le Dr. des gens, liv. IV, ebap. vu, g 94-102, édit. Guillaumin, 1803, t. III, p. 275 et suiv. ; Mahtens, Précis du Dr. des gens mod. de l'Eur , g 218, édit. Guillaumin, 18GÏ, t. II, p. 118, et la note de M. Ch. Vergé, p. 120; Kluber, Dr. des gens mod. de l'Europe, g 211, édit. Guillaumin, 1SG1, p. 275; Wjieaton, Êlém. du Droit internat., édit. 1858, t. I, p. 201 et suiv. P. P. F.
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les a envoyés, ou de celui vers lequel ils vont, qui seront réputées violées. Justin dit de Philippe II, roi des Macédoniens : « 11 écrit, et députe à Annibal, pour lui proposer une alliance; le député, saisi par les Romains, et conduit devant le sénat romain, fut renvoyé sain et sauf, non par respect pour son maître, mais pour ne pas décider à la guerre un prince dont les desseins pouvaient être douteux encore l » (Lib. XXIX).
terres de sa juridiction, aux ambassadeurs d'une autre puissance ; car c'est alors une violation du droit des gens. Et cela est exprimé dans le discours des Thcssalicns contre Philippe, dans Tilc-Live. Giiotius.
1 L'opinion des publicistes semble divisée sur la question du respect et de la protection à accorder à un ministre public qui traverse le territoire d'un État autre (pic celui auprès duquel il est accrédilé. L'inviolabilité des ambassadeurs sous l'empire du droit des gens ne lie, ainsi que Grotius et Bynkershoek le comprennent, que les États qui les envoient efeeux qui les reçoivent (By.nkekshoek, De foro compet. légat. , cap. ix, $ 7). Wicquefort, qui a toujours été considéré comme le plus courageux champion des droits des ambassadeurs, affirme que l'assassinat des ministres du roi de France, François Ier, sur les terres de l'empereur Charles- Quint, quoi qu'étant un meurtre atroce, ne portait aucune atteinte au droit des gens en ce qui touche les privilèges des ambassadeurs, et qu'on ne pouvait le regarder que comme une violation du droit de passage inoffensif, aggravée par la circonstance du caractère de dignité des victimes du crime (De V Ambassadeur, liv. I, \ xxix). Vatlel déclare qu'un ambassadeur a besoin de passeports en traversant différents territoires pour se rendre au poste qui lui est destiné, afin de faire reconnaître son caractère public; mais qu'il n'est pas du tout en droit de prétendre, sur le territoire d'une puissance tierce, au respect du à l'envoyé d'un souverain ami. Que, toutefois, il est admis à jouir d'une sécurité personnelle complète; que lui faire injure, serait injurier son souverain et sa nation entière; l'arrêter ou commettre sur sa personne tout autre acte de violence, serait enfreindre les droits d'ambassade qui appartiennent à tout souverain. Il limite ensuite ce droit de passage, aux ambassadeurs de souverains qui sont en relations de paix et d'amitié avec l'État que ces ambassadeurs ont à traverser, et quant au passage justement suspect, il n'accorde au souverain qui aurait des soupçons, que le droit de refuser le passage au ministre {Le Dr. des gens, lib. IV, chap. vil, \ 84, 85, édit. Guillaiimin, 1803, t. III, p. '255 et suiv., et la note de M. Pradicr-Fodéré, p. "257). Ilynkcrsliock soutient que les ambassadeurs qui traversent le
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les lois de tous les hommes (HÉRODOTE, Polymn.). « Si quelqu'un, dit Pomponius, a trappe l'ambassadeur des
ennemis, cet aete est réputé commis contre le droit des gens, parce que les ambassadeurs sont considérés comme saints» (/,. ult., Dig. De légation.). Et Tacite appelle le droit dont nous parlons : « le droit des ennemis, la sainteté des ambassades, le droit des nations» (Annal., lib. 1). Gicéron dit dans sa première Vcrrinc: «Les ambassadeurs ne doivent-ils pas être en sûreté parmi les ennemis publics? » Sénèquc dit dans son traité sur la Colère : « Il a, renversant le droit des gens, violé les ambassades » (Lib. III, cap. n). Il est dit par Tite-Live, dans l'histoire des ambassadeurs que les Fidénatcs avaient tués, que c'était un meurtre qui renverserait le droit des gens, un crime, une cause abominable, un massacre impie (Lib. IV). Et ailleurs: « Les ambassadeurs mis en péril, les droits mêmes de la guerre n'étaient plus respectés » (Lib. XXIV). «11 envoya, dit Quinte-Curce, des hérauts pour les forcer à la paix; mais les Tyriens, contre le droit des gens, les tuèrent et les précipitèrent dans la mer» (Lib. IV)... C'est avec raison, en effet; car il arrive plusieurs affaires, dans la guerre, qui ne peuvent être menées a bonne tin- que par ambassadeurs, et la paix elle-même ne peut guère se faire autrement.
VIL — On demande aussi ordinairement si un ambassadeur peut être mis à mort, ou maltraité en vertu du droit du talion, Lorsqu'il vient de la part de celui qui a commis quelque chose de pareil. Il y. a, en effet, dans les histoires, d'assez nombreux exemples d'une telle vengeance; mais c'est que les histoires rappellent nonseulement lçs choses qui ont été laites avec justice, mais encore celles qui l'ont été avec iniquité, colère, emportement. Le droit des gens pourvoit non-seulement à la dignité de celui qui envoie, mais aussi à la sécurité de celui qui est envoyé : c'est 'pourquoi on contracte aussi
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qu'accessoirement, et par conséquent, autant qu'il plaît à l'ambassadeur (*). C'est pourquoi si les gens de la suite ont commis quelque grave délit, on pourra demander à L'ambassadeur de les livrer. On ne devra pas, en effet, les enlever de force (**): ce qui ayant été l'ait par les Acliéens contre quelques Lacédémoniens qui se trouvaient avec les ambassadeurs romains, les Romains se récrièrent en disant que le droit des gens était violé (Pausan., lib. Yll) ; à quoi on peut rapporter aussi le jugement de Salluste sur Bomilcar, dont nous avons lait usage plus haut. Que si l'ambassadeur ne veut pas les livrer, les mêmes choses devront être laites que nous avons dites tout à l'heure à propos de l'ambassadeur.
2. Quant au point de savoir si l'ambassadeur luimême a un droit de juridiction sur sa famille, et un droit d'asile dans sa demeure (***) en faveur de n'importe qui s'y est réfugié, cela dépend du bon vouloir de celui chez qui il vit. Ce n'est pas, en ell'et, du droit des gens !.
(*) Voyez les lettres de Du FresneLa Canaye, p. 75 et 279. G.
(**) De Serres, Vie de Henri IV. G.
(***) On distingue ici ordinairement selon la nature des crimes commis. Voyez Paruta, Mb. X, où il raconte comment on apaisa le roi de France, irrité pour un tel sujet. Voyez le même historien, lib. XI.
GnoTius.
1 Sur l'exemption personnelle s'étendant à la famille, aux secrétaires et aux domestiques du ministre public, voir : Bynkersuoek [De foro compet. légal., cap. xv, xx); Vattel, liv.^lV, ebap. ix, g 120-123, édit. cit., t. III, p. 31!) et suiv., et la note de M. Pradicr-Kodéré, p. 320; Martens, Précis du Dr. des gens mod. de l'Evr., liv. VII, ebap. v.,| 219; chap. îx, § 2;{4, 237, édit. cit., t. II, p. 122 et suiv.; la note de M. Cb. Vergé, p. 124; p. 152. et suiv. Klùrer, Dr. des gens mod. dcl'Eur., §204 et 212, édit. cit , p. 2G5 cl 277. Wiieatox, Élêm. du Dr. internat., édit. cit., t. I, p. 202, etc. — Les lois de quelques nations, et les usages de la plupart, veulent qu'une liste officielle dos domestiques des ministres étrangers soit communiquée au ministre des affaires étrangères, ou au secrétaire d'tlat, pour les faire jouir du bénéfice de cette exemption. Grotius fait mention du droit de juridiction exercé paj
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qui lui sont nécessaires, qu'à l'égard de sa personne, afin que la sécurité soit complète pour lui. Si donc il a contracté quelque dette, et, comme cela arrive, s'il ne possède aucun immeuble dans le lieu où il se trouve, on devra s'adresser aimablement à lui, et, s'il refuse, à celui qui l'a envoyé; après quoi on emploiera enfin les moyens dont on se sert ordinairement contre des débiteurs (pii sont hors du territoire '.
1 L'exemption dont jouissent les biens d'un ministre public de toute espèce de saisie pour dette, est exposée par Grolius dans ce paragraphe. Ce grand homme, à la fois ministre public et publiciste, était donc de l'opinion que la propriété mobilière d'un ambassadeur ne pouvait être saisie, soit pour le paiement, soit pour la sûreté d'une dette. Bynkcrshoèk, dans son traité De foro compclcnli Icgalorum, cite, en l'approuvant, ce passage de Grolius. Valtcl a justifié cette exemption. « Le ministre étranger, dit-il, est indépendant de la juridiction du pays ; et son indépendance personnelle, ([liant au civil, lui serait assez inutile, si elle ne s'étendait à tout ce qui lui est nécessaire pour vivre avec dignité et pour vaquer tranquillement à ses fonctions... Toutes les choses donc qui appartiennent directement à la personne du ministre, en sa qualité de ministre public, tout ce qui est à son usage, tout ce qui sert à son entretien et à celui de sa maison..., participe à l'indépendance du ministre, et est absolument exempt de toute juridiction dans le pays... » (Le Dr. des yens, liv.' IV, ehap. vin, \ 113, édit. Guillaumin, 18G3, t. III, p. 30G, et la note de M. I'radicr-Kodéré, p. 307). Voir aussi De Real, Science du gouvernement, t. Y, chap. i, sect. 9, n. G; Merlin, Répertoire de jurisprudence, v° Ministre public, sect. 5, \ 4, art. G; MarTENS, Précis du Dr. des' gens mod. de l'Eur., g -17, édit. Guillaumin, 1864, t. Il, p. 11."), cl la note de M. Ch. Vergé, p. 1 1G; KlOiieu, Droit des yens mod. de l'Eur., jJ 210, édit. Guillaumin, 18G1, p. 274; FoELIX, Traité du Droit international privé, 4P édit , ISGG, t. I, p. 416; Wiieaton, Elémcjils du Dr. internat., édit. 1858, t. I, p. 200, 20G et suiv., 212 et suiv.; ld., Histoire des proyrès du Droit des yens,, édit. 1853, t. 1, p. 295 et suiv., 302 et suiv. Le principe formulé par Grolius était déjà formellement établi dans l'usage des nations, à l'époque où il écrivait. De nos jours l'exemption de la juridiction civile est universellement admise en faveur de l'ambassadeur, de sa famille et de sa suite. Il est généralement reconnu, toutefois, que s'il s'agit de choses mobilières appartenant au ministre à un autre titre qu'au litre diplomatique, s'il s'est fait commerçant, agriculteur, spéculateur, l'exemption doit disparaître,
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que les particuliers étaient contraints ou de remplir* ensemble l'engagement, ou de se contenter de la seule parole du débiteur. Sénèque souhaite cet état de choses (*). « Ali! que ne pouvons-nous persuader aux hommes de ne recevoir de leurs débiteurs que des remboursements volontaires! Plût au ciel que nulle stipulation ne liât l'acheteur au vendeur, que les pactes et conventions n'eussent pas besoin, comme garantie, de l'empreinte des sceaux, et qu'on leur préférât pour gardien la bonne loi, l'amour du juste, la conscience! » Appicn dit qu'il avait aussi déplu aux Perses «de prendre de l'argent à litre de prêt(**), comme étant une chose sujette aux fraudes et aux mensonges » (De Dell, civ., lib. 1). •
2. Elien raconte la même chose des Indiens. Strabon s'accorde avec lui en ces termes : « Les tribunaux n'existent que pour le meurtre et l'injure, parce qu'il n'est pas au pouvoir de l'homme de n'y pas tomber; mais les contrats sont au pouvoir.de chacun. C'est pourquoi si quelqu'un manque à la bonne foi, il faut le supporter, voir auparavant à qui l'on se lie, et ne pas remplir l'Etat de procès» (Lib. XV). Il fut aussi établi par Charondas, que celui qui s'en serait rapporté à la bonne loi pour le paiement du prix, n'aurait pas d'action (Stoh., De leyib.) : ce que Platon a voulu également (***). Il a été remarqué par Aristote, que «chez certains peuples il n'y a point de procès sur ces choseslà-, car ils estiment que les hommes doivent se contenter de la parole à laquelle ils se sont liés » (Etich. NicJwrn., lib. VIII, cap xm). Et ailleurs : « Il y a des pays où les lois ne donnent pas d'action juridique pour une dette,
(*) Des Bienfaits, liv. 111, ebap. xv. G.
('*) « To o^siXetv /pioç, » dit, au même sujet, Hérodote (lib. I).
(***) Lib. VIII, De Letjibus. G.
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loiité '. Dion- Ghrysostôme, après avoir fait mention des droits des ambassadeurs, rappelle parmi les mœurs ou coutumes, qu'il oppose à ce qui est écrit, c'est-à-dire au droit écrit, celle de ne point empêcher de donner la sépulture aux morts. Et Sénèque le Père place parmi les lois non écrites, mais plus certaines que toutes les lois écrites, le devoir de jeter la terre sur le cadavre (Lib. I, Controv., r).. Les hébreux Philon et Josèphe appellent cela : « un droit de nature; » [sidoro de Péluse : <( une loi de nature » (Epist., 1(1. 491) : comme nous avons dil ailleurs qu'on a L'habitude de comprendre sous le nom de « nature » des coutumes communes, conformes à la raison naturelle. Jl y a dans Elien : « Puisque la commune nature commande d'ensevelir les morts» (Lib. XII). Le même dit ailleurs que nia terre et la sépulture sont communes et également ducs à tous les hommes » (Lib. XIII). C'est « la loi des honuncs (*), » a dit Euripide, dans les Suppliantes; « la loi commune, » a dit Aristide; « la coutume des hommes, » a dit Lucain; « les lois de toute la (erre, cl le pacte du monde, » a dit Papinius; « le commerce de la condition humaine, » a dit Tacite (Ann., lib. VI); « l'espérance commune, » a dit l'orateur Lysias. Empêcher la sépulture, c'est se dépouiller de la nature d'homme, selon Claudien (Dell. Gil.d.)\ faire déshonneur à la nature, selon l'empereur Léon (Novell,, lui); violer ce qu'il y a de juste, selon Isidore de Péluse (Dict. /oc).
2. Et comme les anciens, pour (pic ces sortes de lois communes aux hommes bien disciplinés parussent plus respectables, en attribuaient l'établissement aux dieux, nous voyons partout qu'ils Taisaient aussi regarder les dieux comme les auteurs du droit île sépulture, de
1 Le droit des yens volontaire. 1*. P. F.
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Théhains (*) d'avoir préféré les décrois de leur Etat aux lois divines. 11 lait encore mention de la même histoire dans d'autres endroits, dans son Panégyrique, dans ['Éloge d'Hélène, dans le discours de Platée; Hérodote en parle aussi dans Calliope1 ; Diodorc de Sicile, dans le livre IV de ses Histoires; Xénophon dans le livre VI de son Histoire grecque; et Lysias dans son discours en l'honneur de ceux dont on fait les funérailles; enfin Aristide dans son discours panathénaïque : ce dernier dit que cette guerre fut entreprise pour la commune nature des hommes.
4. Aussi voyons-nous des auteurs renommés attribuer souvent à ce devoir des noms éminents de vertus. Car Gicéron (Oral.pro Quinlio) etLaelance (**) (Lib. VI, Just. cap. xn), l'appellent « humanité; »'Valère Maxime (lib. V, cap. i), « humanité et bonté; » Quintilien (lib. XII, cap. ult. Instit. orat.) « compassion et religion; » Sénèque (De Bcnef., lib. Y,, cap. xv), « compassion et humanité; » Phi Ion, « co)npass'wn pour la nature commune; » Tacite, « commerce de la condition humaine; » Ulpien (L. 1 i, g 7, Dig., De rclUf.), «. compassion et piété; » Modestin (L. 27, Dig., De cond. insl.), «souvenir de la condition humaine;» Capilolinus (in vild M. Anton. Philos)j «clémence; » Euripide et Lactance. « oixriv, » c'est-à-dire «justice; » Prudence, « œuvre de charité. » Au contraire, Oplal de Milève (lib. VI) accuse d'impiété les donatistes, qui défendaient d'ensevelir les corps des catholiques.
(*) Plitlitrque, Vie (te Thésée, veut que l'on ait obtenu des Tbébains le droit de donner la sépulture aux morts, en vertu d'un accord, et non par le résultat d'un combat. Mais Pausanias dit (pic ce fut à la suite d'un combat {Allie). G.
' Hérodote, livre IX. P. P. F.
(** ) A qui appartient aussi ce passage (lib. VI, cap. xu) : « La sépulture des étrangers et des pauvres, est le dernier cl le plus considérable devoir de la piélé. » G.
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coutume Irès-ancicmio : sur ce point la même opinion n'est pas adoptée par tous. Car Moscliion estime que la férocité des géants, qui mangeaient les hommes, en a été la cause ; et que la sépulture a été établie comme le signe de l'abolition de cette pratique. Il s'exprime, en effet, ainsi : « Alors il l'ut ordonné par les lois de confier à la lerro ceux que la mort avait ravis, et de jeter la poussière sur ceux qui n'étaient pas encore ensevelis, pour qu'il ne lut plus donné de voir les traces abominables de ce repas d'autrefois. »
2. D'autres croient que les bonunes ont voulu de cette manière payer comme d'eux-mêmes le tribut que la nature exige d'eux, bon gré mal gré qu'il en aient. Car que le corps de l'homme sorti de la terre soit dû à la terre (*), ce n'est pas Dieu seulement qui l'a déclaré à Adam, mais les Crées et les Latins le reconnaissent partout.'Cicéron cite ces mots de VHypsipyle d'Euripide : « La lerre doit rire voulue à la lerre. » Et ce (pie nous lisons dans Salomon (EcclèsïasL, cap. xil, vers. 9), que la poussière retourne à la terre d'où elle était venue, et l'esprit à Dieu qui l'avait donne, Euripide, traitant le
mis à couvert, de quelque manière que ce soit; et par enterré, celui qui a été recouvert par la terre. » Gnorius.
(*) Pliilon (//i Flaceum] dit que « la nature a donné en propre la terre aux hommes pour demeure, non seulement aux vivants, mais encore aux morts, afin que ce soit la même qui les ayant reçus à leur naissance, les reçoive au sortir de cette vie. » Au rest», comme il n'y a point d'action louable dans l'homme, dont Dieu n'ait mis quelque vestige dans quelque autre sorte d'animal, cela a lieu aussi dans cette matière. Pline dit des fourmis (lih. XI, cap. xxx) : « qu'elles sont les seuls animaux, à l'exception de l'homme, qui s'enterrent les unes les autres. » Cependant il avait dit lui-même des dauphins (lih. IX, cap. vm), « qu'on avait vu de ces animaux porter un dauphin mort, pour empêcher qu'il ne fut déchiré par les autres monstres. » Virgile dit aussi des aheillcs : u Elles font sortir de leur ruche les corps de celles qui ont été privées de la lumière, et leur font tristement des funérailles. » Servius ajoute : « c'est-à-dire, avec une pompe de funérailles. » Grotiis.
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les corps des hommes sont gardés contre l'atteinte des oiseaux et des bêtes féroces (Déclam. \i) (*). Il y a dans Gicéron (De Invent., lib. I): «Déclare par les bêtes féroces, il a été privé de l'honneur ordinaire rendu dans la mort. » Et nous lisons dans Virgile : « Une tendre mère ne le donnera pas la sépulture, et n'enfermera pas ton corps dans le tombeau de tes pères. Tu demeureras la proie des oiseaux dévorants... » Dieu, dans les prophètes, menace les rois qui l'ont irrité, d'avoir la sépulture d'un âne (Jérém.,xxii) ; que les chiens lèchent leur sang... Lactance ne considère pas autre chose dans la sépulture, lorsqu'il dit : « Nous ne souffrirons pas que la ligure et que l'image de Dieu soit jetée en proie aux botes féroces et aux oiseaux» (lib. VI); et Ambroise aussi, dont voici les termes : « Il n'y a rien de supérieur au devoir de faire du bien à qui n'est pas en état de vous le rendre, et de sauver du carnage des oiseaux et
(*) Voyez la prophétie relative à la postérité de Jéroboam, en punition de ses péchés (I, Rois, chap. xiv, 2), et Tertullicn, De resurreclionc. Homère dit d'Eyisthe {Odyss., m) : « On ne jeta pas même un peu de terre sur son cadavre, afin que les oiseaux et les chiens le déchirassent.» H parle d'Egisthe, que les Aryiens avaient laissé sans sépulture, parce qu'il avait été adultère, et qu'il avait usurpé la royauté. Cependant Orcslc, plus humain, donna- ses dépouilles à la terre, comme il sera dit bientôt. Ménélas dit d'Ajax, dans Sophocle : « Mais jeté sur le sable pâle, il fournira une pâture bienvenue aux oiseaux des mers. » iMais Ulysse, l'exemple de la prudence, empêche aussi cela. Sophocle dit d'Anliyonc, dans la louante qu'il en fait : « Elle ne laissa pas sans sépulture le corps ensanglanté de son frère, et ne souffrit pas qu'il devint la pâture des oiseaux de proie et des chiens à la dent mordante. » Appien (Dell. Civ. I) dit au sujet de ceux qui avaient été mis à mort par l'ordre de iMarius ; « Il n'était permis à personne de donner la sépulture à aucun de ceux qui avaient été tués, mais les oiseaux et les chiens déchiraient des guerriers si courageux. » Ammieu Marccllin, au commencement du livre XVII, dit de Julien : « Préoccupé du soin que les oiseaux de proie ne lissent pas leur pâture des corps des individus tués, il les fit tous enterrer, sans distinction. » OrotiuS.
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Sénèquc et Quintilien ont dit (juc c'est de « l'humanité publique » (De Dcncf., Mb. Y, cap. xx; QuiftT., Dcclam. vi); et Pétrone, « une humanité reçue par tradition. » Il en résulte que la sépulture ne doit être refusée ni aux ennemis privés, ni aux ennemis publics. A l'égard des ennemis privés, il y a dans Sophocle un excellent discours d'Ulysse pour la sépulture à donner à Ajax, où il (lit entre autres choses : « Mené las, après avoir lait entendre de si sages lnaximes, ne sois pas toi-même outrageux envers les morts. » Euripide en donne'la raison dans YAniiijone : « La mort est pour les mortels la lin de leurs querelles; car que peut-il y avoir de plus que la mort? » Le même dit dans les Suppliantes : a Si les Argicns vous ont lait du mal, ils ont péri. Cette vengeance est suffisante contre des ennemis. » Virgile dit aussi : « 11 n'y a plus de combat avec des vaincus et des morts. » L'auteur du livre à llcrcnnius, citant cette sentence, ajoute : « Car le dernier des maux leur est déjà arrivé. » « Nous avons combattu : soit, dit Papinius, mais les haines sont tombées, et la mort a anéanti les tristes colères. » Optât de Milèvc donne la même raison : « Si vous étiez en lutte avec eux pendant qu'ils étaient en vie, qu'au moins leur mort apaise vos haines. Celui avec qui vous aviez auparavant procès, maintenant ne parle plus. »
111. — 1. C'est pourquoi tous sont d'avis que la sépulture est due aussi aux ennemis publics (*). Appien appelle cela : « le droit commun de la guerre, » Philon :
(*) I'hilon dit (In Flaccum) que « les hommes ont la coutume de donner la sépulture même à eeux qui ont succombé dans la guerre : ceux qui ont de la bonté et de l'humanité, le font à leurs dépens; quant à ceux qui étendent leur auimosilé jusque sur les morts, ils le font comme exécution de clauses convenues, pour que les cadavres, ainsi que le commande l'usage, ne soient pas privés des derniers honneurs. »
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les histoires, qu'on avait obtenu la faculté d'enlever les morts (*). Il y a* un exemple dans Pausanias [AUic.): « Les Athéniens disent qu'ils ont donné la sépulture aux Mèdes, parce que la piété oblige de mettre en terre quelque mort que ce soit. »
3. C'est pourquoi, suivant l'interprétation des anciens Hébreux, le grand pontife, à qui d'ailleurs il était interdit de prendre part à rien de funèbre, devait cependant inhumer L'homme qu'il «trouvait sans sépulture (**). Les chrétiens ont attaché tant d'importance à la sépulture, qu'ils ont pensé qu'en vue d'elle, aussi bien que pour nourrir les pauvres, ou racheter les captifs, les vases de l'église, même consacrés, pouvaient être licitement tondus ou vendus (Amuuoise, De offic, lib. 11, cap. xxvni).
•'i. 11 y a, à la vérité, des exemples du contraire, mais ils sont condamnés d'un commun jugement. « Dérobemoi, je t'en prie, à leur fureur (***), » est-il dit dans Virgile. « Souillé de sang, il a dépouillé le caractère d'homme, et refusé à ceux cjui sont tués une poignée de sable,» y a-t-il dans Glaudien.Diodore de Sicile a dit que « c'est agir en bête sauvage, que défaire la guerre à des morts qui ont été de même nature que nous » (Lib. Y).
IV. — 1. Au sujet cependant des grands criminels, je vois qu'il y a des raisons de douter. La loi divine donnée aux Hébreux, qui est une école d'humanité comme de toute vertu, ordonne que ceux-là mêmes qui étaient suspendus au gibet — ce qui était réputé extrêmement ignominieux (NoMMi., xxv, 1 ; Deltéuux., xxi, 23; II Sam., xxi, 26) — fussent le même jour ensevelis. Aussi Josèphe dit que les Juifs ont un si grand souci de la
(*) Voyez plus lias, livre III, cliap. xx, \ w.x. G.
(**) Scrvius remarque la même chose d'après le droit des pontifes romains. G.
(***) Scrvius en donne celle explication : « ... la colère des ennemis. désireuse de sévir même après l'accomplissement des destins. » G.
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roi des Lacédémoniens, ([ui, engagé par les habitants d'Éginc, à venger par un l'ait semblable l'action des Perses sur la personne de Léonidc, rejeta cette proposition connue indigne de lui et du nom grec. Dans Papinius, Thésée s'adresse ainsi à Créon : «Va! toi que de eruels suppliées attendent, mais qui peux cependant être assuré d'un sépulcre!» Les Pharisiens donnèrent aussi la sépulture au roi Alexandre Jannée, qui avait traité fort ignominieusement les morts de sa nation (Joseph., Ailtiq., lib. XIII, cap. xxm; et Goiuox.). Que si Dieu quelquefois a puni certains individus en les privant de la sépulture, il l'a fait en vertu de son droit, lui qui est placé au-dessus des lois. Et si David a conservé pour en faire montre la tète de Goliath, c'est qu'il s'agissait d'un étranger, contempteur de Dieu, et que le lait eut lieu sous l'empire d'une loi qui n'étendait le nom de prochain qu'aux seuls Hébreux.
Y. — 1. Il y a cependant un point qui n'est pas indigne d'être remarqué : c'est que la règle sur la sépulture à donner aux morts, avait eu, chez les Hébreux euxmêmes, une exception, pour ceux qui s'étaient donnés à eux-mêmes la mort. Ce que Josèphc nous enseigne (Lib. III, cap. .\xv, De Bell. Jud.; EÉGÉSIPPE, lib. 111, cap. xvn). Et cela n'est pas étonnant, puisqu'on ne peut établir d'autre supplice contre les individus qui ne regardent pas la mort comme un supplice. C'est ainsi que les jeunes tilles de Milet furent détournées de la mort volontaire (Aulu-Gelle, lib. XV, cap. x; Plutarque, De mulier. virt.) ; et que le fut autrefois la plèbe romaine (*),
(') Servius, sur le douzième chant de Vtincïdc, dit : « Il faut savoir qu'il avait clé ordonné dans les livres des pontifes, que celui qui aurait mis tenue à sa vie par le lacet, serait jeté sans sépulture. D'où celle expression de mort hideuse, car c'était la mort la plus déshonorante. Dune, comme il n'y a- rien de plus infâme que celte mort, entendons que le poète s'est servi de celle expression, pour l'opposer à la dignité de la
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coup de choses dans Plotin, Olympiodore, et dans Macrobc sur le songe de S ci pion, Brutus adoptant cette manière de voir, avait autrefois couda7 nné l'acte de Gaton (*), qu'il imita dans la suite, « pensant, en effet, qu'il n'était ni respectueux pour les dieux, ni viril, de céder à la fortune, et de se soustraire aux malheurs imminents, qui devaient être supportés avec courage. » iMégasthène remarquait que l'action de Galanus avait été blâmée par les sages des Indiens, et qu'une telle morl des hommes, impatients de la vie (**), n'était point approuvée par leurs maximes (Strauon, lib. XY). La manière de voir des Perses n'était pas différente, comme cela paraît : leur roi Darius disant, dans Quintc-Curce, « J'aime mieux mourir par le crime d'aulrui, que par le mien propre » (Lib. V). 1
3. Aussi les Hébreux appelaient-ils « mourir , » « avoir son congé, c'est-à-dire être renvoyé, comme on peut le voir non-seulement dans Luc (n, 29), mais encore dans la Version grecque (Genèse xv, 2, et Nombres xx, in fine) ; expression <[ui a été aussi en usage parmi les Grecs. Thémistius (De anima) l'ait observer « qu'ils disent que celui qui meurt est renvoyé, et qu'ils appellent la mort un congé, » Nous lisons eir ce sens dans Plularque (De consolât.) : « Jusqu'à ce que Dieu lui-mhnc nous renvoie, s
(*) Et quelques philosophes, en dehors des Stoïciens. Sénèquc dit [Epist. iax) : u Vous trouverez même des hommes professant la sagesse, qui nient qu'on doive attenter à ses jours, qui tiennent que le suicide est impie, et qu'il faut attendre le terme que la nature nous a prescrit, » Procopc dit {Gollhic, lih. IV) : « Sortir violemment de la vie, c'est une chose inutile, pleine d'un emportement insensé; celte audace qui porte à se donner la mort est dépourvue de réflexion, et les sages la considèrent comme usurpant sans aucun droit le nom de courage. Il faut enfin réfléchir à ne point vous rendre ingrats envers Dieu. » Grotius.
(**) Les Arahes étaient dans la même pensée, non moins que les Indiens et les Perses; vous rapprenez par Job, m, 21. (i.
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exemples semblables d'individus qui se sont donné la mort, pour ne pas être contraints par les tortures à abjurer la religion du Christ (*); comme aussi des exemples de vierges qui, pour ne pas perdre leur virginité (**), se sont jetées dans le fleuve, et que l'Église a placées au nombre des martyrs. Il vaut toutefois la peine de voir ce qu'Augustin pense là-dessus ("*) (Lib.J, De civit. Dci,
(*) Voyez Etitfèbe. G.
[**) Cicéron raconte que des jeunes filles d'un rang Irès-élevé, s'étaient précipitées dans «les puits, et avaient échappé au déshonneur pur une mort volontaire (Orat. de Provine. Consulat. ). Semblable est le fait que
rappelle Jérôme (Advers. Jovinian.), au sujet tic jeunes filles deMilet. Voyez une ancienne ôpigramme de l'Anthologie, lib. III, lit. De Juvenibus. ., commençant par « (ovousCT co MiV/jts... »Lcs Juifs racontent qu'une femme qui se trouvait sur un vaisseau, cl qu'on voulait violer, ayant demandé à son mari si les corps engloutis dans la mer ressusciteraient, s'était, sur l'affirmation de ce dernier, précipitée dans la mer. Nous en avons un grand nombre d'exemples de la pari de femmes chrétiennes ; des femmes d'Ànlioche, sous Diocléticn; de Sophronie, sous M.txence, dans les Martyrologes. Zonare, et Sexlus Aurélius. Procope parle de quelques autres femmes d'Anlioche, qui firent la même chose, sous Chosroës (Persic, lib. II). Amhroise loue les jeunes filles qui avaient sauvé leur honneur en se donnant la mort. Jérôme dit dans ses commentaires sur la fin du chap. 1 de Jouas : « D'où, il ne m'est pas permis, dans les persécutions, de me donner la mort de ma propre main, à l'exception du cas où la chasteté est en danger » Grotius.
('") On peut y ajouter Cmrysoslômc {Calai , i, 4), et le troisième concile d'Orléans, où il est dit : « Nous pensons que des offrandes peuvent être icçucs pour ceux qui sont morts tués dans l'accomplissement de quelque crime, si toutefois on ne prouve pas qu'ils se soient donné la mort de leurs propres mains. » Kl cependant Augustin lui-même dit (De cirit. Dci, lib. 1, cap. xvi) : « Quant à celles qui se sont tuées pour ne pas subir un tel outrage, quel cœur pénétré d'humanité refuserait de leur pardonner? » l'n des capilulaires des Francs (lib. VI, cap. lxx) dispose que : « Il a été décidé, relativement à celui qui s'est lue lui-même, ou qui s'est pendu, que si quelque personne compatissante veut donner une aumône, ou psalmodier pour lui, elle le fasse ; mais que cependant il soit privé d'offrandes et de messes : parce que les jugements de Dieu sont impénétrables, et que personne ne peut sonder la profondeur de ses desseins. » Yoye/.aussi, lOtd., lib. VII, cap. ccc.xuv. (inouïs.
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DES PEINES
1. Définition et origine de la peine. — II. Que la peine se rapporte à la Justice explclricc, et comment? — III. Que la peine n'est pas duc nalurellemenl à une personne déterminée, mais que la peine peut èlre exigée licitement, pour ce qui est du droit naturel, par celui qui n'a pas commis de fautes semblables '. — IV. Que, parmi les hommes, la peine doit être ( xigée en vue de quelque utilité; ce qui n'est pas la même chose à l'égard de Dieu, cl pourquoi? — V. Eu quel sens la vengeance est naturellement illicite. — VI. Triple utilité de la peine. — VII. Que la peine a pour objet l'utilité du délinquant; et qu'elle peut être exigée naturellement par toute personne, avec une distinction cependant. — VIII. Qu'elle a de même pour objet l'utilité de celui contre qui la faute a été commise : il y est question de la vengeance permise par le droit des gens. — IX. De même, l'utilité de tout le monde. —X. Qu'a établi la loi évangéliquc sur cette matière — XI. On résout l'argument tiré delà miséricorde do Dieu, manifestée dans l'Évangile.— XII. Et de ce qu'on coupe court au repentir. — XIII. Les divisions imparfaites des peines sont rejttées. — XIV. Qu'il n'est pas sans danger pour les personnes privées chrétiennes d'infliger une peine, même lorsque c'est permis par le droit des gens. — XV. Ou de. se porter accusateur de son propre mouvement. — XVI. Ou de rechercher les charges de juges criminels. — XVII. Il est expliqué par une distinction, si les lois humaines qui permet* lent de donner la morlpour punir, confèrent un droit, ou n'accordent que la simple impunité. — XVI11. Que les actes intérieurs ne sont pas punissables parmi les hommes. — XIX. INi les actes extérieurs que la fragilité humaine ne peut éviter. — XX. Ni les actes par lesquels la société humaine n'est lésée ni directement, ni indirectement ; la raison en est donnée. — XXI. L'opinion suivant laquelle il n'est jamais permis de pardonner est rejetée. — XXII. Il est montré que cela est permis avant qu'il n'existe de loi pénale. — XXIII. Non cependant toujours. — XXIV. Et même nprès l'établissement de la loi pénale. - XXV. Quelles
1 Barbeyrac développe ainsi ce paragraphe du sommaire : « Que naturellement le droit de punir n'appartient point à une certaine personne déterminée ; mais que rein est permis par le droit naturel à toute personne qui n'a pas commis une semblable faute. » P. P, F.
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pas de même des autres : ce qui est démontré par l'exemple de la loi hébraïque. — XLVIII. Que les guerres ne peuvent pas être faites justement contre ceux qui refusent d'embrasser la religion chrétienne. — XLIX. Qu'elles peuvent être faites justement contre ceux qui traitent avec cruauté les chrétiens, seulement à cause de la religion. — L. Mais non pas contre ceux qui ont de fausses opinions sur le sens de la loi divine : ce qui est éclairé par des autorités et des exemples. — LI. Qu'elles peuvent l'être justement contre ceux qui sont impics envers les dieux qu'ils croient tels.
1. — Plus haut', lorsque nous avons commencé à traiter des causes pour lesquelles les guerres sont entreprises, nous avons dit que les faits sont considérés de deux manières : ou comme pouvant être réparés t ou comme pouvant être punis. Npus venons d'achever la première partie. Il reste la seconde, qui est relative aux peines : laquelle matière doit être traitée par nous avec d'autant plus de soin, que son origine et sa nature moins comprises, ont donné lieu à de nombreuses erreurs'. Or la peine, dans le sens général, est «un mal de passivité qui est infligé à cause d'un mal d'activité. » Car bien que certains travaux soient habituellement imposés à titre de peine à certains individus, ces travaux cependant ne sont considérés qu'en tant que pénibles, et pour cela doivent être rapportés à la passivité. Tandis que les inconvénients que quelques-uns souffrent à cause d'une maladie contagieuse, ou d'un corps mutilé, ou d'autres impuretés, dont il y a beaucoup d'exemples dans la loi hébraïque — comme d'être repoussé des réunions ou des emplois — ce ne sont pas à proprement parler des peines, bien qu'à cause d'une certaine similitude et d'une manière abusive, ils soient appelés de ce nom.
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inlligées par Dieu, bien que parfois en ce qui les concerne, à cause de l'ignorance humaine, suivant l'expression du même écrivain, « on n'aperçoit pas la faute où Ton aperçoit le châtiment. »
II. — 1 . Mais les sentiments sont partagés sur la question de savoir si la peine appartient à la justice assigna- Iricc l, ou à la justice cxplclricc. Quelques-uns, en effet, parce (pie celui qui a commis une faute plus grave est puni plus gravement, parce que celui qui a commis une faute moindre est puni plus légèrement, et parce que la peine est comme inlligée par le tout à sa partie2, rapportent les peines à la justice ass'ujnalricc.
Mais nous avons démontré, dans le commencement de cet ouvrage 3, que ce qu'ils établissent premièrement pour principe, que la justice assignatricc a lieu toutes les fois qu'il est question de trouver de l'égalité entre plus de deux extrêmes, n'est pas vrai. Ensuite, si les plus coupables sont plus gravement, et lus moins coupables plus légèrement punis, cela n'arrive que comme une conséquence, et n'est pas ce que l'on a premièrement et principalement en vue. Car ce que l'on considère premièrement et principalement, c'est l'égalité entre la faute et la peine (*) ; à propos de laquelle Horace a dit : « Pour-
• « Assiynalrice, » c'est-à-dire attributive. P. P. F.
2 La paraphrase de lîarbcyrac nous servira de commentaire : « Quelques-uns regardent la punition comme un acte de justice attributive; fondés sur ce qu'on punit les coupables plus ou moins rigoureusement, selon que le crime est plus ou moins grand, et sur «ce que la peine est infligée à quelque membre d'une communauté, comme par ordre de tout le corps. » P. P. K.
3 Livre I, ebap. i, l vin.
(') Séncque dit (Dé ird, lib. Il, cap. m) : « Sera inique, celui qui s'irritera également contre ceux qui ont commis des crimes inégaux. » Tacite dit, au livre III de ses Annales : « Si la modération du prince, si les exemples de \os ancêtres et les vôtres ont mis des bornes §nx remèdes et aux châtiments, quand les désordres et les forfaits n'en ont point; s'il
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?. Mais le second principe qu'ils posent n'est pas vrai davantage, que toutes les peines viennent du tout à la partie : ce qui paraîtra par ce qui sera dit. Il a été démontre par nous, plus haut, que le véritable emploi de la juslice assignatrice ne consiste proprement ni dans une telle égalité, ni dans un acte du tout par rapport à la partie; mais dans le l'ait d'avoir égard à une aptitude1 qui ne contienne pas en soi le droit strictement dit, mais qui donne l'occasion de l'acquérir. Quoique, en effet, celui qui est puni doive avoir l'aptitude, ou mériter d'être puni, cela cependant ne s'entend pas comme s'il lui arrivait quelque chose de ce que demande la justice assignatrice2. Quant, à ceux qui veulent que la justice explétrice, qu'ils appellent communément commutatrice, soit exercée en matière de peines, ils ne s'expliquent pas mieux. Car ils considèrent cette affaire comme si l'on rendait à un criminel quelque chose, ainsi qu'on a coutume de faire dans les contrats. La locution vulgaire les a abusés, par laquelle nous disons que la peine est due au délinquant : ce qui est tout à l'ait impropre ; car celui à qui une chose est proprement duc a un droit contre l'autre partie. Mais lorsque nous disons qu'une peine est duc à quelqu'un,
diint, comme moyen expiatoire, à chaque délit, celui-là pourrait résoudre, d'une manière positive, le problème de la mesure de la peine morale. Aussi reconnaissons-nous que jusqu'ici nous n'avons fait que le poser. Il est loin d'être résolu » (Traité de Droit pénal, édit. Guillaumin, 1803, t. If, p. ?'i9 et suiv.). « Tels sont les termes où la question se trouve encore enfermée, » dit M. Fauslin-llélie, dans ses annotations sur Heccaria (édit. cil , ISOG, p. 139). P. P. r\
' * Aptitude, v ou mérite. P. P. F.
2 « J'avoue, dit Barbeyrac, que celui qu'on punit doit être propre à la punition, ou digne d'être puni, mais ce n'est point afin qu'il acquière par là quelqu'une des choses que la justice attributive ordonne de rendre à autrui. » Car, ajoute Harbcyrac, en note, « personne ne demande à être puni; on fuit au contraire la peine, autant qu'on peut. »
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parce qu'un crime grave ne peut pas ne pas être punissable; de sorte que celui qui veut directement commettre une faute, a voulu aussi, par voie de conséquence, encourir la peine. C'est dans ce sens que les Empereurs disent à un individu : « Tu t'es soumis toi-même à cette peine » (*) (L. Imper ator es...., Dig., De jure fisci); et qu'on dit de ceux qui forment un projet criminel, qu'ils méritent déjà d'élre punis, c'est-à-dire qu'ils ont volontairement accepté de mériter une peine (L. idl.t God. Ad kg. Jul. Muj.). 11 est dit, dans Tacite, que la femme qui aurait eu commerce avec un esclave aurait consenti à son propre esclavage, parce que cela avait été établi comme peine contre de telles femmes (/Lm.,lib. XII.).
\. Michel d'Épi lèse dit sur le cinquième livre de la Morale nicomacliécnnc d'Aristote : « 11 y a là en quelque suite le l'ail de donner et de recevoir : en quoi consiste la nature des contrats; car celui qui a volé des objets, ou quelque autre chose, donne pour cela la punition qu'il doit subir. » Le même dit ensuite que « les anciens appelaient contrats non-seulement les conventions mutuelles, mais encore les défenses portées par les lois. »
111. — 1. Mais le sujet de ce droit, c'est-à-dire celui à qui ce droit est du ', n'est pas déterminé par la nature elle-même. La raison dit, en effet, qu'une mauvaise action peut être punie, mais elle ne dit pas qui doit punir : si ce n'est que la nature indique suffisamment, qu'il est tout à fait convenable que cela ait lieu par celui qui est supérieur. Encore ne montre-t-clle pas que ce. soit tout à fait nécessaire ; à moins que le mot de « supérieur » ne soit pris dans ce sens, (pie celui qui a mal
(') l'hilon, sur la fin du livre Ier do la Vie de Moïse, dit : « Tandis que vous vous hâtez de pécher, vous courez à la peine. » (i.
1 « Pour ce qui est du svjet dans lequel réside le droit d'infliger des peines, c'est- ;ï- dire de la personne à qui il appartient de punir... » dit BarbvYruc dans sa paraphrase. V. V. Y.
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aussi : « Mais vous, ô homme, qui que vous soyez, qui condamnez les autres , vous vous rendez inexcusable ; car en les condamnant vous vous condamnez vousmême, puisque vous faites les mêmes choses que vous condamnez. » Le passage suivant de Sénèque a trait à cela : « La sentence ne peut avoir aucune autorité, lorsque celui qui condamne mérite d'être condamné. » Et ailleurs : « Nous deviendrons plus tolérants, si nous rentrons en nous-même, si nous nous disons : N'avons-nous pas, nous aussi, fait quelque chose do pareil (*) ?» Aiubroise dit dans Y Apologie de David : 8 Que tout individu, qui veut juger autrui se juge d'abord lui-même, et qu'il ne condamne pas dans un autre de minimes erreurs, lorsqu'il en a commis lui-même de plus graves. »
IV. — 1. Une autre question est relative à la fin proposée aux peines. Car ce que nous avons dit jusqu'à présent, ne montre qu'une chose : c'est qu'il n'est pas l'ait d'injustice aux coupables s'ils sont punis. Mais il ne s'ensuit pas cpie tous doivent absolument être punis. Gela n'est pas vrai non plus. Dieu et les hommes pardonnent, en effet, à beaucoup de coupables beaucoup de choses, et ils sont ordinairement loués à ce titre. Le mot de Platon est célèbre : « Ce n'est pas à cause de la faute que la peine est infligée ; » et ailleurs : « Ce n'est pas parce qu'il a été commis une faute, qu'un châtiment est exigé — car ce qui a été accomplinc pculpas devenir inaccompli — mais c'est pour l'exemple cl l'avenir» [De leg., lib. IX, 2; lib. XI). Sénèque le traduit ainsi : « Le sage punit, non parce qu'on a péché, mais pour qu'on ne pèche plus; le passé est irrévocable, l'avenir se prévient » (De ira, lib. I, cap.
(*) Ici se rapportent un passage d'Ambroise {Serm. XX, sur le psaume Beatiimmacutaii..., verset Miserationes luœ Domine...) cilcCaus. III. Qii.psl. VII (a), |t un passage de Cassiodore, vi, l20. Giiotius.
(a) Dans le droit canonique.
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l'homme vient s'y joindre !, sans se proposer aucune fin au-delà. Et c'est ainsi que certains Hébreux expliquent ce passage de Salomon qui se rapporte à cette matière, et dont voici la traduction : « Dieu fait chaque chose pour elle-même.) et le méchant même pour le mauvais jour; » c'est-à-dire qu'alors même qu'il punit l'impie, il ne le fait à d'autre fin que de le punir (Moïse, fils de Maimon, Direct. Dubit., lib. II, cap. xni; et Raiib. 1mm., Ad, Prov., xvi, 4). On retomberait d'ailleurs toujours dans le même sens, quand bien même nous suivrions l'interprétation plus communément reçue, selon laquelle. il faut dire (pie Dieu a l'ait toutes choses pour lui-mîme, c'est-à-dire par le droit de sa liberté et de sa perfection souveraines, sans chercher ni regarder rien hors de luimême : comme on dit (pie Dieu est né de lui-même,
absolu. Que si clic a mérité la moi'l, c'est alors et un acte de droit absolu, et un acte de punition. A considérer même cela comme un aclc de punition, il n'est point nécessaire qu'il 5 ait quelque autre raison qui engage Dieu à punir. Encore que la punition ne puisse servir, ni à corriger le coupable, ni h donner un exemple, ni à satisfaire ceux qui ont été lésés, ni à prévenir le mal qui en pourrait revenir aux autres, elle n'en est pas moins légitime. Il suffit que celui qui est puni lut coupable: comme tel, il a mérilé d'être puni, et Dieu a droil de le punir, uniquement pour lui faire souffrir ce qu'il mérite. C'est tout ce qu'a voulu dire notre auteur, qui, dans la première édition, se contentait de parler d'une manière qui ne renferme que la moitié de la pensée qu'il exprima ensuite tout entière : Dei enim actiones reclx esse possiuit, et ta m si ftncm nullum sibi proponanl cxlra ipsas. J'avoue qu'il aurait pu parler un peu plus clairement : mais je ne saurais voir sans indignalion, (pie quelques-uns de ses interprètes lui attribuent la-dessus d'étendre le droit souverain de Dieu jusqu'à vouloir qu'il puisse punir des innocents, et les condamner même à des supplices éternels. Si l'on avait eu quelque équité, et qu'on eut fait attention à ce que noire auteur dit dans le chapitre suivant, g xiv, on n'aurait eu garde de le charger d'un sentiment si odieux. (Uarbeyiiac.)
1 « Surtout, dit Daibcyrac, lorsqu'il y a dans ceux par rapport auxquels il agit, quelque chose de particulier, par où ils s'en sunt rendus dignes. » p. 1». F,
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do quelque nécessité; et il place l'exemple du dernier cas dans l'application des peines '.
V. — 1 . Ce qui a été dit par le comique, que « la douleur d'un ennemi est pour l'offensé le remède de sa douleur; » et par Gicéron, que « li douleur s adoucit par la peine; » par Plutarque, qui l'a pris de Simonide, « qu'il est doux cl non pénible pour un esprit en quelque sorte malade et irrité, de lui offrir pour se guérir les moyens de se venger : » cela convient donc, il est vrai, à la nature que L'homme a de commun avec les bètes (4). La colère est, en effet, dans l'homme comme dans les bètes, ainsi qu'fôusthatc la définit justement : « Une agitation violente du sang autour du cœur (**), produite par le désir immodéré de rendre la pareille d'une douleur. » Ce désir (***) est par lui-même tellement dépourvu de raison, que souvent il s'en prend à des choses qui n'ont fait aucun mal, comme aux petits de la bète qui a causé un dommage; ou même à des objets inanimés (***.*) ;
' Grotius adopte donc la belle théorie de Platon, qui puise le droit de punir dans la nécessité de l'expiation pour le coupable et de l'exemple pour les autres, et qui considère surtout la peine comme une purification morale ; mais il la complète par l'idée de l'utilité sociale. S'il ne proscrit pas la peine de mort d'une manière absolue, il demande du moins aux puissances chrétiennes de la supprimer dans certains cas, et de la remplacer par des travaux ou ouvrages publics. On consultera toujours avec fruit ce qu'il dit sur la proportion dos peines. Enfin, les amis de l'humanité lui sauront gré d'avoir établi qu'à moins de fortes et de pressantes raisons de punir sévèrement, on doit pencher plutôt à adoucir la peine. C'est ainsi que Grotius était, au xvne siècle, le précurseur de Montesquieu, qui considérait la douceur des peines cl l'humanité comme un progrès des Ëtats et des sociétés. Voir : Lfrmi.meii, Introduction générale à l'histoire du Droit, 1829, p. 123 et suiv. P. P. Y.
{**) De là cette expression d'Homère : « Une colère de bète sauvage s'était emparée de lui. » De même ; « Qu'il excite lui-même son courage dans son grand cœur 1 » De même : « Mais, Achille, dompte la grande âme 1 » Grotius.
(***) De là, dans Homère, « éteindre sa colère. » G.
(****) Sénèqucdit {De ira, lib. Il, cap. xxvf : «Combien n'élail-il pas II. 2.'J
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en croyons Maxime de Tyr, « celui qui se venge est plus injuste que celui qui a le premier causé du tort. » « C'est, dit Musonius, le lait d'une bête sauvage et non pas d'un homme, de penser comment on pourra mordre celui qui a mordu, et nuire à celui qui a nui. » Dans Plutarque, ce Dion qui lit passer la sagesse platonicienne dans les actions de la vie civile, dit que « les lois autorisent la vengeance, bien plus que l'injustice qui y donne lieu ; mais que le sentiment naturel nous apprend, que l'injustice et la vengeance procèdent l'une et l'autre de la même faiblesse. »
3. C'est donc une chose qui répugne à la nature de l'homme agissant sur l'homme, de se rassasier de la douleur d'autrui, en tant que douleur. Gela est si vrai, que moins un individu est doué de raison, plus il est porté à la vengeance. « Mais la vengeance, dit Juvénal,
est un bonheur plus doux que la vie même Oui, pour
ces brutes (*) que la moindre cause, suffit pour exaspérer; le plus léger motif sert de prétexte à leur fureur. Mais ce n'est point là ce que te diront Chrysippe, ni Thaïes, ce génie si humain, ni le vieillarrV qui habitait près de l'IIymctte, où le miel^cst si doux. Non, même dans sa prison cruelle, jamais Socratc n'eût voulu partager sa cigue avec l'accusateur qui la lui faisait boire. Par ses sages leçons, par son heureuse inllucnce, la philosophie sait dissiper d'abord nos préjugés, et nous guérir peu à peu de bien des vices. Oui, la vengeance est la joie de la faiblesse, le fait d'une âme étroite et pusillanime. Tiens, en veux-tu la preuve? Regarde la femme: nul être au monde n'est plus sensible au plaisir de se venger (**). » Lactance a dit dans le même sens : « Les
(*) Sénèquc dit (De ira, lib. I, cap. xm) :« Or, les esprits les plus irascibles sont les enfants, les vieillards, les malades ; et tout être faillie par nature est quintetix. » (îrotius.
(**) Térciifp dil dans l'Ilccyrc : « Voyez les enfanta : la moindre of«
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nir l'audace de mal faire, mais consolent au plus haut degré ceux à qui Von avait fait injure. » Et c'est proprement cette satisfaction que le même Aristotc rapporte ù injustice qu'il appelle lui-même commulalricex.
2. Mais ces choses doivent être examinées avec plus de détail. Nous dirons donc que, dans les peines, on considère l'utilité ou de celui qui a commis la faute; on de celui qui avait intérêt à ce que la l'auto ne lût pas commise; ou indistinctement de tout le monde7.
1 Ou commutalkc. P. P. F.
1 Dans son Introduction au Traité Des délits et des peines , de Beccaria, M. Faustin-llélic caractérise la doctrine de Grotius, en ce qui concerne l'origine du droit de punir. Grotius, qui écrivait au commencement du xvii8 siècle, dit-il, subit, quoique à un moindre degré, et parce qu'il était placé à un point de vue différent, rinfiucncc de la doctrine d'Alphonse de Castro, fondée sur l'idée religieuse. « Grotius reconnaît d'abord que la punition doit avoir un triple but : la correction du coupable, la réparation du dommage et l'exemple. Mais quel est le droit en vertu duquel elle est appliquée V Grotius, après avoir écarté le droit de la vengeance, et après avoir relaté les maximes des philosophes grecs et latins, revient à la doctrine d'Alphonse de Castro '.'Pour punir légitimement, il faut avoir droit de punir; or, le droit vient du mal que le criminel a fait... Celui qui a commis ur, '.rime est censé s'être volontairement soumis à la peine. . Ainsi, c'est du mal du délit que dérive le droit de punir, c'est la faute accomplie qui est la source et la mesure de la punilion. Il définit on conséquence la peine : main m passionis quod infligitur ob malum actionis, c'est-à-dire, la rétribution du mal pour le mal. Voilà le point de départ des théories qui ont cherché plus lard leur unique fondement dans la loi morale. » (Êdil. Guillaumin, 1856, p. '28 et suiv.) Voir : Ski.den, De jure naturali etgentium juxtà Ilcbr.rorum..., lib. f, cap. îv ; Leidmtz, Fssais de Thcodiccc, £73; Remarques sur le litre de l'origine du mal, p, GO. Cette doctrine religieuse n'eut pas alors d'autres sectateurs. Tous les publicistes qui «'occupèrent, la plupart trcsacccssoirement, au xvn' et dans les premières années du xvui0 siècle, des fondements du droit pénal, s'écartèrent du sentier parcouru par Grotius, Sçlden et Leihnilz. Voir : Hoddes, De cite, cap. m et xix ; Léviathan, cap. xxvin ; Locke, Du Gouvernement civil; Pufekdohf, Dr. de la nat. et des gens, liv. VIII, chap il, \ 12 ; ebap. m, $5, 6 et 12; Montesquieu, Esprit des Lois, liv. XXVI, chap. xn; Vattel, Le Dr. des
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lièvre, des remèdes aussi forts que les passions qui l'allumèrent [Annal., lib. III).
2. Il est aisé de voir par la correction qui se fait de bouche, que la punition qui tend à cette fin est naturellement permise à toute personne saine d'esprit, et qui n'est pas la proie de vices de même espèce, ou pareils (Tiiom., il, 2, Quxst. xxxiii, art. 3). «Reprendre un ami pour une faute qui le mérite, cest un acte qu'on accomplit sans en avoir la mission, mais qui est utile dans la vie » (Plaute, Trinumm.). À l'égard des coups, et des autres choses qui contiennent quelque contrainte, la différence entre les personnes auxquelles cela est ou non permis (*), n'est pas faite par la nature — et n'a pu même l'être, si ce n'est que la raison recommande particulièrement aux père et mère d'user de ce droit envers leurs enfants, à cause du lien d'affection qui les unit à eux — mais elle l'est par les lois qui, pour éviter les rixes, ont restreint cette parenté commune du genre humain aux plus prochaines affections, comme on peut le voir tant ailleurs que dans le code de Justinien, au titre De emendationc propinquorum : à quoi se rapportent ces paroles de Xénophon à ses soldats : « Si j'ai frappé quelqu'un pour son bien, je dois être puni comme un père qui châtie ses enfants, ou un maître ses disciples. C'est aussi pour le bien, que les médecins coupent et brûlent. » « Dieu nous commande, dit Lactancc (Lib. YI), d'avoir toujours la main sur les enfants, c'est-à-dire de ne perdre aucune occasion de les corriger par un continuel châtiment, quand ils font mal, de peur qu'en leur témoignant un amour inutile et une excessive indulgence, ils ne soient élevés pour le mal, et nourris pour les vices. »
Mais celte sorte de punition ne peut s'étendre jus
(*) Voyez Augustin, Enchirid., cap. lxmi. G.
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cela' sont sujettes à tromper, la charité nous ordonne de ne regarder témérairement personne comme désespéré; de sorte que le châtiment qui aurait cette lin pour motif, ne peut avoir lieu qu'extrêmement rarement.
Y11I. — 1 . L'utilité de celui qui avait intérêt à ce que la faute n'ait pas été commise (*), consiste à empêcher (pic dans la suite il ne sou lire rien de pareil de la part du même individu ou d'autres Aulu-Gellc, d'après Taurus, décrit ainsi cette espèce : « Lorsque la dignité et l'autorité de l'homme offense doivent tire protégées, de peur que l' impunité n'expose au mépris le citoyen qui a reçu une injure, et ne porte atteinte à son honneur. » Mais ce qu'il dit de l'autorité lésée, il faut l'entendre aussi de la liberté de chacun, ou de tout autre droit lésé. Nous lisons dans Tacite : « Qu'il assure son repos par une juste vengeance! » Il peut être pourvu de trois manières à ce <pic le lésé ne souffre plus de préjudice de la part de la même personne : premièrement si le délinquant est supprimé; ensuite si les moyens de nuire lui sont enlevés; enfin si par le mal qu'on lui fait souffrir, il désapprend à commeUrc des fautes: ce qui a un rapport étroit avec l'amendement, dont nous avons déjà parlé. On obtient (pic celui qui a été lésé ne le soit plus par d'autres, au moyen d'une punition non pas quelconque, mais ayant lieu au grand jour, exposée auxrcgards.de tous, cl capable de servir d'exemple.
Si donc la vengeance, même privée, est dirigée en
d'amélioration et ne repoussent pas tout à fait la guérison, les autres, i[iii sont commises par des pécheurs que rien ne peut guérir : pour celle dernière catégorie, les lois ont imaginé, comme sanction, de donner la mort aux coupables, non tant pour leur propre bien, que pour le bien de Ions les autres. » GrOtius.
1 De ce penchant-incorrigible. (U )
(') On voit même dans les bcles quelque image de cela. « Le lion s'clance pour punir l'adultère, » Pline. Ilist. Sat., Iib. VIII, cap. " \\i. G.
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'qu'eux-mêmes ils lui avaient lait les premiers. Les Platécns disent dans Thucydide : « Nous nous sommes venges à bon droit, usant de cette loi universelle qui autorise à repousser la force par la force. » Dans son discours contre Aristocrate, Déinosthèncs dit que c'est une loi commune parmi les hommes, qu'il nous soit permis de nous venger de celui qui nous ravit par la force nos biens. Et Jugurtha, dans Salluste, après avoir dit qu'Adhcrbal en avait voulu à sa vie, ajoute que le peuple romain a ne ferait rien d'honnête ni de juste, s'il l'empêchait d'user du droit des yens : » c'ost-à-dirc de se venger. Aristide l'orateur dit qu'il est approuvé par les poètes, par les auteurs de lois, par les proverbes, par les orateurs et par tout le monde enfin, « que l'on tire ven- (jeance de ceux qui ont commis une injure les premiers-» (Orat. pro quai. vir.). Ambroisc (*) loue Jes Macchabées de ce (pie, même le jour du sabbat, ils vengèrent la mort de leurs frères innocents (De offic.,\\b. I, cap.xL) [**). Le même répondant aux Juifs, qui se plaignaient gravement de ce (pie leur synagogue avait été incendiée par les chrétiens, s'exprime ainsi : « Si je me mettais au point de vue du droit des gens, je dirais combien d'églises les Juifs ont incendiées du temps de l'empire de Julien » [Épis t. xxix). Dans ce passage il désigne par droit des gens, le fait de rendre la pareille (***). Givilis, dans Tacite, ne parle pas dans un autre sens, lorsqu'il dit : «Quelle digne récompense j'ai reçue de mon labeur! La mort d'un frère, la prison, les cris féroces de cette armée qui voulut avoir ma tète, et dont le droit des gens veut que je tire vengeance)) (Ilisl., lib. IV).
(*) Voyez le même, dans son discours contre Symmaque. G.
(**) Voyez lostvnr.f llist. oui., lib. XIII, cap. i, au sujet de la vengeance que l'on lira de la mort de Jean, G.
(***) C'est ainsi que Tilc-Livc dit (lib. I) : « Comme les Laurcntins agissaient selon le droit des ^rcns... » G.
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n'est pas seulement contraire à la justice, mais à la paix. Il y a la loi, le tribunal, le juge; à moins qu'on n'ait honte de se faire raison par les voies de la justice. » « L'autorité des jugements, ont dit les empereurs Ilonorius et Théodose, la protection d'un droit public ont été établies pour que personne ne puisse se permettre la vengeance à soi-même » (L. N u //i..., God. De Judxls). « La raison pour laquelle, a dit le roi Tliéodoric, on a imaginé le respect religieux des lois, c'est afin que personne ne fît rien de sa main et de son propre mouvement » (Gassiodore, lib. IV, Epist. x).
5. L'ancienne liberté naturelle subsiste cependant, d'abord dans les lieux où il n'y a point de tribunaux : comme, par exemple, en mer. On peut rapporter peutêtre ici ce que lilGaïus César, n'étant encore que simple particulier (Vell. Paterculus, lib.II,cap. xlii ;Plutarquk, Vie de César). 11 pourchassa avec une Hotte improvisée les pirates, par lesquels il avait été pris, mit en fuite une partie de leurs vaisseaux, coula l'autre à fond, et, comme le proconsul négligeait de sévir contre les pirates faits prisonniers, il se remit en mer et les fit mettre en croix. La même chose aura lieu dans les endroits déserts, ou dans ceux où l'on vit à la manière des nomades. C'est ainsi que Nicolas de Damas raconte que chez les Umbriciensf) chacun se faisait justice à soi-même [Apùd Stob., De Lcgib.). Ce qui se fait aussi de nos jours impunément
Jupiter? Voulez vous faire naître pour nous la justice d'une injure? Où en serons-nous? Où s'arrêtera le mal? » Aristide dit dans son discours sur la paix : « Quel est le Grec qui restera, si, pour venger ceux qui ont péri, les survivants doivent perpétuellement subir les mêmes maux? » Le même Aristide formule une pensée semblable dans la seconde des harangues faites après la bataille de Lcuclres. Grotius.
(*) A-t-il voulu parler des Ombriens, qui se trouvaient en Italie? La même coutume se pratiquait en plusieurs endroits de l'Afrique, suivant le témoignage de Léon d'Afrique, lib. II, aux chapitres où il traite de Tcijcul et de Tcfza, et ailleurs. Grotius.
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commuai. C'est do là, selon Augustin, qu'on appelle justes les guerres qui se l'ont pour venger des injures (Lib. II, Quxst. x, Sup. Jos.) ; et Platon approuve que l'on fasse la guerre, « jusqu'à ce que ccjjx qui ont été en faute soient forcés de donner satisfaction, par leur châtiment, aux personnes inolTcnsives auxquelles ils ont fait du mal » (DcltepubL, lib. Y).
IX. — 1. L'utilité de tout le monde indistinctement, qui était la troisième (in ', a les mêmes côtés que celle qui regarde le lésé. Car, d'une part, il s'agit d'empêcher que celui qui a nui à un seul ne nuise à d'autres : ce qui a lieu en le faisant disparaître, ou en l'affaiblissant, ou en le contenant de telle manière qu'il ne puisse nuire, ou en le redressant; d'autre part, il faut empêcher que d'autres individus, amorcés par l'impunité (*), ne deviennent nuisibles à d'autres : ce qui s'obtient au moyen de supplices frappant la vue, que les Grecs appellent 7rapaô£iY[xaxa, les latins des exemples, et qui sont employés afin que la peine d'un seul soit l'objet de la crainte d'un grand nombre ; afin que par le genre du châtiment les autres puissent être intimidés — comme parlent les lois — « afin que les autres prévoient et craignent ce qui peut leur arriver, » comme dit Démosthènes (L. 7, God., Ad Leg. Fab. de plagiai*. ; L. 1, God., Ad Leg. Jul. repet.).
2. La jouissance de ce droit appartient aussi naturellement à chacun. C'est ainsi que Plutarque (**) dit qu'un
• La troisième fin qu'on doit envisager dans la punition. P. P. F.
(*) Polybc a vu des lions crucifiés pour les empêcher de dévorer les hommes; afin que les autres, par la crainte d'un châtiment semblable, fussent détournés de causer le même dommage. Pline, lib. VIII, cap. XVI. Grotius.
(**) Le même auteur dit dans la Vie de Pclopidas, que « la première et la plus ancienne loi, veut que ceux qui ne sont pas en état de se conserver eux-mêmes, se soumettent à ceux qui peuvent travailler efficace-
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tuer les bêtes : « En ce qui concerne, le fait de lucv ou de ne pas tuer les animaux, la solution est celle-ci : quiconque aura tué des animaux qui font ou veulent faire dumal, est innocent, au point même qu'il vaut mieux l'avoir fait que de ne pas l'avoir fait. » Et bientôt il ajoute : « // est absolument et sans distinction permis de tuer tout ce qui nous offense injustement. » Et certainement il n'est pas invraisemblable que les boni mes de bien aient vécu dans la pratique de cette coutume avant le déluge (*), avant que Dieu n'ait formulé sa volonté de convertir les autres animaux eu aliments pour les bommes. a Ce que nous avons écrit, continue- t-il, sur les renards et sur les serpents malfaisants, parait devoir être pratiqué entre les hommes. » Et il ajoute : « Celui qui a tué un voleur et un brigand, de quelque manière que ce soit, soit de sa main, soit par son ordre, soit par so)\ suffrage, est innocent. » Sénèque me paraît avoir eu en vue ces passages, lorsqu'il dit : « Si je lais trancher une tête coupable.... , mon visage ni mon âme ne seront pas autres, que lorsque je frappe un reptile ou un animal venimeux (**) »
(*) Dicéarquc pnrlc de quelques personnages qui, depuis, avaient conservé l'ancienne coutume, et Jérôme cite d'autres auteurs qui l'attestent (contre Jovinien). Grotics.
(**) « De même que nous tuons de suite, sans retard, les vipères, les scorpions, et tous autres animaux nuisibles par leur venin, avant qu'ils ne nous mordent ou qu'ils ne dirigent aucune attaque contre nous, prenant ainsi nos mesures pour que nous ne ressentions aucun préjudice de la mauvaise nature qui est en eux; de même il est juste que les hommes soient punis, qui, ayant reçu un naturel doux, à cause de la source de raison qui les enlrainc à vivre en société, passent à un état de cruauté digne des bétes féroces, et prennent intérêt et plaisir à nuire au plus grand nombre possible, » Voilà ce que dit Piiilon, De spécial, leyib., lit». II. Claude de Naples, dans Porphyre (lib. I, De non esu animal.), dit que : a II n'y a personne qui, si c'est possible, ne tue un serpent des qu'il est aperçu, dans la crainte ou que lui-même, ou qu'autrui n'en soit blessé. » Voyez aussi ce qui suit, si vous en avez le loisir. Dans lo même endroit il dit pou après : m Nous tuons le serpent et le II. 2H
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el entre les personnes qui ne sont pas soumis à des tribunaux déterminés; et en outre-dans certains cas exceptés. C'est ainsi que dans les mœurs des Hébreux, l'Hébreu qui abandonnait Dieu et la loi de Dieu, ou qui montrait le chemin des faux cultes, pouvait être mis à mort sur-lceliamp par n'importe quel homme (*) (DiSUTÉRON.,XIlï, 9). Les Hébreux appellent cela « un jugement de zèle (**) ; » lequel, disent-ils, a été exercé d'abord par Phinées (Nqmii. xx v), el de là a passé en coutume. C'est ainsi que Malhalias tua un certain Juif (pu se souillait des rites grecs (Macciiau., u). C'est ainsi qu'il est rapporté dans le livre vulgairement dit le troisième des Macchabées, (pic trois cents autres Juifs turent mis à mort par ceux de leur nation. Ce ne fut pas sous un autre prétexte que la lapidation lui. décidée contre Etienne, et qu'on fit une conjuration contre Paul (Act., vu, 57; xxm, 13). Plusieurs autres exemples de cetle sorte existent et dans Philon (***), et dans Joseph c.
0. De plus, chez beaucoup de peuples, le droit absolu de punir, même jusqu'à donner la mort, demeura aux mailics sur leurs esclaves, el aux pères sur leurs enfants.
(*) Ajoutez le passade de Josèphe , lit). XII , cap. Vlll ; Moïse fils île .Maimon, sur les 17// Articles, el Itl». III, Direct , cap. xli (a).
GllOTIUS.
("•) Voyez / Ifacc/taft., II, 21,26. G.
(***) De qui voici un passage, dans le livre De sacripeantibus : « Un tel homme doit èlrc puni comme un ennemi public, sans considérer les relations les plus étioites qu'on peut, avoir avec lui ; ses conseils doivent être portés à la connaissance de toutes les personnes aimant la piété, afin que chacun accoure sans relard pour infliger le supplice à cet homme impie, avec une pleine persuasion que l'ardeur de tuer cet homme est un saint désir. » Il y a un autre passage non moins remarquable, sur la fin du livre Delà Monarchie. Grotius.
(a) Lu l"i du DouléroDome est mal expliquée par Grotius, dit Barbey rac. Elle suppose une condamnation eu justice, et elle veut seulement que chacun se porte pour accusateur du crime dont il s'agit. P. P. F.
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nation (Lévit.,xix, 17), niais elle prescrit de rendre à de tels ennemis certains services communs (Exod., xxm, 4, 5). C'est pourquoi le nom de prochain ayant été étendu à tous les hommes par l'Évangile, il est évident qu'il est exigé de nous, non-seulement que nous ne nuisions pas à nos ennemis, mais même que nous leur lassions du bien : ce qui est aussi formellement prescrit dans Matthieu (v, ii). La loi cependant permettait aux Hébreux de tirer vengeance d'injures plus graves, non de leur propre main, mais en s'adressanl au juge. Mais le Christ ne nous permet pas la même chose; ce qui ressort de cette opposition : « Vous avez entendu qu'il a été dit œil pour œil; » puis il ajoute : «Et moi je vous dis... » Quoique, en effet, les paroles qui suivent aient proprement trait au droit de repousser une injure, et restreignent du moins aussi jusqu'à un certain point cette faculté, elles doivent cependant, à plus forte raison, être considérées comme improuvant la vengeance, puisqu'elles rejettent l'ancienne permission < omme convenant à une époque plus imparfaite (*) : « non quune juste vengeance soit une chose inique, mais parce que la patience V emporte sur elle, » comme il est dit dans les Constitutions de Clément, lib.VII, cap. xxm. 3. Tcrtullien s'exprime ainsi sur ce point (**) : « Le
(*) « OFAl pour œil, ce qui csl, si on peut le dire, la justice des injustes. » Augustin [In crpnsit. Psalm. CVI1I), cilé II. Sed di(fcrcntuv... Caus. XXIII, (Jtursi. Ili [a). G.
("*) Adccrs. Marcion, lib. IV. Le même dit. dans son livre sur la Patience : i Le Cluist en ajoutant la grâce à la lui, pour étendre et perfectionner In loi, s'est servi du précepte de la patience, parce que c'était la seule chose qui avait manque dans le passé à l'enseignement de la justice. » Clirysostômc [Ad Ephes ,1V, 13) : « Il dit à ce sujet : œil pour œil, dent pour dent, pour retenir les mains d'autrui, non pour exciter les tiennes, pour protéger non -seulement tes yeux, mais pour sauver les yeux de l'un et de l'autre. Mais voici ce que je me demandais : puisque
(«) On s-.iii quvcut'.c manière de citer indiqui: le droit canonique. 1*. 1'. 1".
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» niais en vue d'empêcher la première injure, qu'il avait » aussi défendue en y opposant le talion, afin que cha- » eun ayant en vue la permission d'une seconde injure, » s'abstint de la première. Il sait, en effet, que la vio- » lenee est plus facilement réprimée par la perspective » du talion, que par une promesse de vengeance. Mais » l'une et l'autre avaient leur raison d'être, pour répon- » dre à la nature et à la loi des hommes; afin que » celui qui croirait en Dieu attendit de Dieu la ven- » geanec, et (pic celui qui n'aurait pas autant de loi, » appréhendât les lois du talion.
» 4. Maître du sabbat, et de la loi, et de toutes les » volontés de son» père, le Christ a révélé et explique » clairement l'intention de cette loi, qui avait besoin » d'interprétation : en recommandant de présenter l'au- » Ire joue, afin d'éteindre d'autant plus en nous le désir » de rendre injure pour injure; désir (pie la loi avait » voulu empêcher par le talion, et que certainement la » prophétie avait manifestement défendu, en interdisant » le souvenir de l'injure, et en remettant le soin de la » vengeance à Dieu. Si donc le Christ a ordonné quelque » chose par un précepte qui n'est pas contraire aux pré- » cédents, mais qui vient à leur appui, il n'a pas détruit » les règles de conduite données par le Créateur. Enfin » si nous considérons la raison pour laquelle on nous » prescrit la patience, et une patience si complète et si » parfaite, nous trouverons qu'elle n'aurait aucune force » si elle n'était proposée par le Créateur qui promet la » vengeance, et se charge de fournir le juge. D'ailleurs » si une aussi grande somme de patience, consistant » non-seulement à ne pas rendre coup pour coup, mais à » tendre l'autre joue, non-seulement à ne pas répondre » à la médisance par la médisance, mais même à dire » du bien, et non-seulement à retenir sa tunique, mais » à donner en plus le manteau, m'est imposée par celui
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nous ont causé : car celui qui le l'ait, pour parler avec Claudicn, « est un être cruel, et qui parait s'arroger la vengeance des lois. » A ce propos Lactance rappelant cette parole de Gicéron : « Le premier devoir de la justice est de ne nuire à personne, à moins d'y avoir été provoqué par quelque injure, » dit qu'une pensée qui était simple et vraie, a été corrompue par l'adjonction de deux mois (Lib. YI, cap. xvm);et Ambroisc dit que cette même parole de Gicéron n'est pas appuyée sur l'autorité de PÉvaiigilo [Dcoffic, cap. xxvm).
G. Mais que dirons-nous de la vengeance considérée non pas en tant qu'elle se rapporte au passé, mais en lant qu'elle a pour but de prendre des précautions pour l'avenir? Le Christ veut assurément qu'elle soit aussi mise de côté, d'abord si celui qui nous a lésé donne des témoignages probables d'esprit pénitent (*) : voir Luc xvii, 3; ÉruÉs., iv, 32; Goi.oss., m, 13; dans lesquels passages il s'agit d'un pardon plus complet, c'est-àdire d'un pardon qui replace celui qui a commis la faute dans le droit de l'ancienne amitié : d'où il suit qu'on ne doit rien exiger de lui à titre de peine. De plus, quand même les marques d'un tel repentir t'ont défaut, le Christ nous enseigne par le précepte de ne pas abandonner-sa tunique, qu'un tort qui n'est pas trop considérable doit être méprisé. Platon aussi a même dit qu'il ne faut pas rendre le mal pour le mal, « quand même quelque chose de plus fâcheux à supporter nous menacerait ; » laquelle pensée se trouve également dansMaxime de Tyr. Musonius disait qu'il n'intenterait pas, ou qu'il ne conseillerait à personne d'intenter un « procès d'injure, » c'est-à-dire une action pour quelque injure reçue — telle cpic celle que le Christ indique sous le nom
(*) Voyez Moïse, (ils de Maimon,cité par le tres-crudit Constantin, dans le livre De damno data, cap. vin, }. vu. G.
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cap. xx). Justin • parlant des accusateurs des chrétiens : « Nous ne voulons pas, dit-il, que ceux, qui nous calomnient soient punis. Leur méchanceté leur sufiit, et leur ignorance des choses bonnes (*). »
8. 11 reste les peines qui ont pour objet de pourvoir non à l'intérêt privé, niais au bien public : soit en supprimant ou en contenant celui qui a nui, de manière à ce qu'il ne nuise plus à personne; soit en 'détournant les autres parla sévérité de l'exemple : lesquelles peines n'ont pas été abolies par le Christ, comme nous l'avons prouvé ailleurs par cet argument incontestable que, lorsqu'il donnait ses préceptes, il déclarait en même temps qu'il ne retranchait rien de la loi. Or la loi de Moïse qui, en matière de ces choses, devait subsister tarit que l'Etat subsisterait2, commandait rigoureusement aux magistrats de punir les homicides et certains autres crimes (Exob., xxi, 1 \ ; Nomb., xxxv, 31; Deutéron., xxix, 13). Que si les préceptes du Christ ont pu exister avec la loi de Moïse, en tant qu'elle infligeait des supplices même capitaux (**), ils peuvent exister aussi avec les lois humaines qui imitent sur ce point la loi divine (***).
XL — 1 . Il y a des personnes qui pour défendre l'opinion contraire, mettent en avant la souveraine douceur de Dieu dans, la nouvelle alliance, qui par conséquent
• Saint Justin. 1». P. F.
f) Du même est ce texte : « Ne voulant vous venger de qui que ce soit, comme l'a ordonné le nouveau fondateur de la loi. » Ajoutez ce qui sera dit plus bas, g xv. G.
2 C'est-à-dire, tant que les Juifs formeraient un État. P. P. V.
(■*) Josèphe loue les Pharisiens de leur modération à punir. De là tant d'exceptions aux lois concernant les peines publiques. De là vient encore ce qui est dit dans le Tlialmud, lit. Kelubolh, que quand on est indispensablcmcnt obligé de condamner quelqu'un à la mort, il faut le faire souffrir le moins possible. Grotius.
('") Augustin, Quxsl, Evangclic, lib. I, Quxst.X. G.
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peine h constater le vrai repentir, et que tout coupable aurait l'impunité de ses méfaits s'il suffisait de témoigner une marque quelconque de repentanec, Dieu luimême ne fait pas toujours remise de toute la peine à ceux que le repentir conduit : ce qui ressort encore de l'exemple de David. De même donc que Dieu a pu remettre la peine de la loi, c'est-à-dire une mort violente, ou d'ailleurs prématurée, en ne laissant pas de faire souffrir au délinquant des maux non peu considérables; de même il peut aussi remettre à présent la peine de la mort éternelle, et cependant ou punir lui-même le pécheur d'une mort prématurée, ou vouloir même qu'il soil, ainsi puni par le magistrat ( Synésius, Épist., xuv) (•)•
XII. — 1 . D'un autre côté, d'autres trouvent ici à redire qu'avec la vie on retranche à la t'ois le temps pour se repentir. Mais ils savent (pic les magistrats pieux y ont un grand égard, et que personne n'est entraîné au supplice sans qu'on lui ait donné le temps de pouvoir reconnaître ses péchés et de les détester sérieusement . L'exemple du larron crucifié avec le Christ prouve qu'un tel repentir peut être agréé par Dieu, quand bien même les œuvres, arrêtées par la mort, ne le suivent point (**). Que si l'on dit qu'une vie plus longue aurait pu servir à une plus sérieuse résipiscence, il pourra être répondu que des individus sont rencontrés parfois, auxquels peut être dit avec raison cemotdeSénèque (***) : « Le seul bien
(*) Jérôme, sur le ehap. i du prophète Nahum, passade qui a été rapporté Caus. XXIII, Quxst. V. Agatiiias, lib. V, d'après Platon. G.
("*) Jérôme àDamasc, cité dans le canon Importuna. ., Depœnitentiâ, Distinct. I. G.
(•*•) De qui est aussi ce passade, dans le livre Des Bienfaits : « Sortir de la vie est un remède pour les gens d'un tel naturel ; et ce qui peut arriver de mieux à celui qui ne reviendra jamais à lui-même, c'est de se retirer. » De même : « De la même main je rendrai un service à tous;
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piété, par lequel des peines capitales lurent, avec un Irés-licureux succès, changées en condamnation au travail, selon le récit de Diodorc (Lib. I). Strabon dit que quelques nations aussi, près du Caucase, « n'infligeaient à personne la peine de mort, quelque sévère punition qui eût été méritée » (Lib. XI). Il ne faut pas non plus dédaigner ce. passage de Quintilicn : « Si des criminels peuvent faire un retour sincère sur eux-mômes, et cela se voit quelquefois, il est plus avantageux, à la société, on ne le contestera pas, de leur taire grâce (pie de les punir » (Lib. XII, cap. i.). Balsamon remarque que les lois romaines qui infligeaient la peine de mort, lurent la plupart changées par les derniers empereurs chrétiens (*) en d'autres supplices (**), afin que pour les condamnés à un châtiment plus rude le repentir fût plus intense, et qu'une peine de plus longue durée profitât davantage à l'exemple '.
"(*) Voyez co qui sera dit plus bas dans ce livre, cliap. xxiv, $ \\. Voyez dans NlCÉTAS, lib. I, le serment d'Isaac l'Ange. Le même dit <|ue le règne de Jean Comnène se passa sans que personne ne fût condamné à mort. Au sujet de Zenon, voyez Malchus, et Augustin, Epist. CLVI1I et CL1X, ad Marccllinum Comité m t passages cités dans le canon Circumcellianes..., Caus. XX III, (Juxsl. V, et cap. suiv. Voyez aussi Clirysoslôme, Advers. JuiLvos, dans l'endroit où il traite de la peine de Gain.
Grotius.
(")Qui consistaient surtout à les faire travailler. « Que leurs membres conservés entiers soient •appliques à quelque œuvre utile, » dit Augustin [Episl CLX). Voyez aussi la lettre de Nectarius à Augustin T qui est la CC1C. G.
1 Grotius n';i posé la question de savoir s'il est permis d'appliquer la peine de mort, qu'au point de vue religieux, et il l'a résolue par l'affirmative, en s'appuyant sur les lois de Moïse et sur les textes des livres saints. La thèse de la suppression de cette peine ne devait être posée que dans le seconde moitié du xvni' siècle. Beccaria est le premier publiciste qui ait mis en doute la légitimité de la peine de mort, et proposé sa sup-
étuit fort jaloux, mais qui donna lieu, avec le temps, h une licence que l'on futobliyo de réprimer on éludant la loi par une fiction do droit. P. P. V.
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autres, » non moins ceux qui sont déjà lésés, que ceux qui peuvent être lésés encore, vous aurez une division complète, en ajoutant toutefois au mot « disparus, » les mots « ou réprimés* » Car les l'ers et tout ce qui est une diminution des forces se rapport*; à cela. La division suivante du même Sénèquc, dans un autre endroit, est moins parfaite : « Il faut qu'il sache, et il ne perdra jamais de vue, dans toute application de peines, qu'il s'agit ou do corriger les méchants, ou de les supprimer » (Lib. 1, De ira, cap. ult.). Ce mot de Quintilicn est encore en quelque sorte plus imparfait : « Toute peine n'a pas tant en vue le délit que l'exemple. »
XIV. — On peut conclure des choses qui ont été dites jusqu'à présent, combien il n'est pas sûr pour un chrétien, homme privé, de punir ou pour son propre bien, ou pour le bien public, un méchant quel qu'il soit (*), surtout d'une peine capitale; quoique nous ayons dit (pic cela soit quelquefois permis par le droit des gens (**) : d'où il faut louer la coutume de ces peuples, chez lesquels des individus qui se disposent à prendre la mer se munissent de commissions délivrées par la puissance publique, pour poursuivre les pirates, s'ils en rencontrent sur la mer, afin de pouvoir en faire usage, l'occasion donnée, non comme de leur propre autorité, mais comme en ayant reçu l'ordre de l'État.
XV. — 11 y a du rapport entre cela et ce qui a été reçu dans beaucoup de lieux, que tous ceux qui le trouvent bon ne soient pas admis aux accusations des crimes (***),
(*) Voyez certaines choses qui ont été dites plus haut, livre I, chap. ni, gui. G.
(**) Voyez le paragraphe VIII de ce chapitre. G.
('") Chrysostômc [De Pœnitentid, VIII) : « il est excellent, comme je l'ai dit, de prévenir même les procès privés par des transactions amiables, afin de conduire celui (pie l'on traite ainsi en ami, au point nue l'on se proposait d'atteindre par le procès. Quanl aux accusations i|ui n. 27
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n ion plaît, à Govarruvias et à Fortunius (Govaiui. 4, docr. 1?, cap. vu, n° 8l; Fout., Traclalus de ull. fuie kg. îllat. Xi), dont la manière de voir déplaît tellement à Ferdinand Ynsquez, qu'il l'appelle abominable (Vasq., lib. IV, Conlrov. lUust., cap. vin). Il n'est pas douteux, comme nous l'avons aussi dit ailleurs 2, que la loi ne puisse taire l'un et l'autre dans des cas déterminés3. Or, pour savoir ce qu'elle a voulu, il faut en juger en partie par les termes de la loi, en partie par la matière dont il s'agit. Car si la loi accorde quelque chose au ressentiment, elle supprime le châtiment humain, non le crime, comme cela a lieu dans le mari qui tue sa femme adultère ou l'adultère (*).
2. Mais si elle a en vue le péril d'un mal futur que produirait L'ajournement de la punition, elle doit être censée accorder un droit et un pouvoir public au particulier, de sorte qu'il n'est plus alors une personne privée.
De ce genre est la loi qui se trouve au Gode de Just illien, sous la rubrique : « Quandà liceat unicuique sinejudicc se vindicare, vcl publicam devolionem , » où la permission est donnée à tout individu de soumettre au supplice les soldats pillards. Elle en donne cette raison « qu'il csl préférable de prévenir à temps, que de punir
' De Matrimon., part. Il, cap. .vu, g 7, n" 20 ctsuiv. (I>.)
2 Livre II, cliap. i, g xiv.
3 « Il n'y a pas de doute, dit Barbeyrac, dont la paraphrase nous servira de commentaire, qu'en certains cas les lois humaines ne puissent taire l'un ou l'autre: ou rendre entièrement innocente l'action qu'elles permettent, ou accorder une simple impunité. » P. 1*. F.
O Voyez Augustin (De civilate Dei), cité dans le canon Quicumque... Caus. XXIII, Quxst. VIII; et canon hiter cum.. , can. Sequenle..., Caus. XXXIII, Quxst. II (a). G.
(a) Barbcyrac fait remarquer que la première partie du passage.de saint Augustin, cité dans le canon, n'est point de ce Père, mais de saint Jérôme, in Ezech., e;ip. ix. P. P. F.
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il n'est pas conforme à la nature humaine qu'un droit ou qu'une obligation naisse entre les hommes d'actes purement internes. C'est dans ce sens qu'il faut accepter ce que disent les lois romaines : « Personne ne mérite d'être puni pour sa pensée. » Gela cependant ne met pas obstacle à ce (pie les actes internes, en tant qu'ils influent sur les externes (*), ne soient pris en considération, non proprement en eux-mêmes, mais en les faisant entrer dans l'estimation des actes extérieurs, qui, de là, reçoivent la qualité de leur mérite '.
XIX. — 1. En second lieu, les actes inévitables de la nature humaine ne peuvent êlrc punis par les hommes. Car quoiqu'il ne puisse y avoir de péché qui ne soit commis librement, il est cependant au-dessus de la condition humaine de s'abstenir absolument et toujours de tout péché : aussi Sopatcr, lliéroclès, Sénèquc (**) parmi
(*) Dans ce sens, Sayrus, Thcsaur., lib. III, cap. VI. G.
' Ce paragraphe de Grolius, était au xvil" siècle, une grande hardiesse. Il plaidait la cause de la liberté de conscience. De nos jours la cause de cette liberté est définitivement gagnée. Il est aujourd'hui universellement admis par les esprits ouverts aux idées modernes, que les pouvoirs publics ne sauraient entrer dans le domaine de la conscience, sans violer toutes les lois de la justice, de la morale, et sans renverser la base de toute société. Il n'y a par conséquent pas de loi plus subversive de l'ordre social, que celle qui s'attaque à la base même de la justice, en cherchant à enchainer le libre arbitre et à violenter les consciences; il n'y en a pas qui soit plus despotique cl plus arbitraire; rar la pensée, tant qu'elle ne s'est pas manifestée par des actes extérieurs, est en elle-même quelque chose d'insaisissable qui échappe aux investigations humaines, et ne saurait être interprétée que d'une manière incertaine et arbitraire.
(") Ceci est du même philosophe, dans le même livre De la Colère (eap. xiv) : « Il ne se rencontre personne qui ait le droit de s'absoudre soi-même. » Il avait dit au chap. ix : « Entre autres infirmités des mortels, il y a cet aveuglement d'esprit qui leur fait une nécessité non-seulement d'errer, mais d'aimer leurs erreurs, n Puis, cap. xxvn : « Quel est celui qui ose dire qu'il n'a failli contre aucune loi? » VA livre III, cap. XXVI : « Nous sommes tous méchants. »> Dans le traité De la Clé-
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jiuii un grand nombre inutilement. » Il y a aussi certains péchés qui sont inévitables non simplement pour la nature humaine, mais pour telle personne, et dans tel cas, à cause du tempérament (*) qui agit sur l'esprit, ou d'une habitude invétérée : laquelle cependant est, punie non tant à cause d'elle-même, qu'à cause d'une faute qui l'a précédée (**), parce que les remèdes ont été négligés, ou que ces maladies de l'esprit ont été volontairement provoquées.
XX. — 1. En troisième lieu il ne faut pas punir les péchés qui ne regardent ni directement, ni indirectement la société humaine, ou un autre homme. La raison en est qu'il «n'y a aucun motif pour lequel la punition de lels péchés ne soit pas laissée à Dieu, qui est très-clairvoyant pour les connaître, très-équitable pour les juger, et très-puissant pour les punir. C'est pourquoi une telle punition serait établie par les hommes tout à l'ait sans utilité, et par conséquent d'une manière défectueuse. 11 en faut excepter les peines correctrices, qui ont pour objet de rendre meilleur celui qui a péché, quand même les autres pourraient n'y avoir pas d'intérêt. Ne doivent pas être punis non plus les actes opposés aux vertus dont la nature repousse toute contrainte, telles que sont la compassion, la libéralité, la reconnaissance.
2. Sénèque traite la question si le vice de l'ingrat doit être impuni, et il allègue beaucoup de raisons pour expliquer pourquoi il ne doit pas être puni; mais celle-ci principalement, ^ui peut èlre aussi étendue à d'autres vices semblables : c'est (pie « la reconnaissance, qui est
(*) Sénèque dit {De ird, lil). Il, op. XVI il : m Les variétés de penchants proviennent du mélange des éléments, et les divers caractères sont plus ou moins prononcés selon que tel ou tel élément y domine. » Il parle ailleurs de ce qui vient de la condition de notre naissance, et du tempérament de notre corps (Kpist. xi). Grothjj.
(**) Voyez le canon [nebriaverunt. ,Caus, XV, Quœst. I. G.
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faibles raisons. Le pardon, disent-ils, est la remise d'une peine due... Or le sage fait ce qu'il doit faire... » Ici l'illusion est cachée dans ce mot « duc. » Car si vous entendez que celui qui a commis une faute doive la peine, c'est-à-dire puisse cire puni sans injustice, il ne s'ensuivra pas que celui qui ne punit pas fasse ce qu'il ne doit pas faire. Mais si vous entendez que la peine soit due par le sage, c'est-à-dire qu'elle ait dû absolument être infligée, nous dirons que cela n'arrive pas toujours, et qu'ainsi dans ce sens la peine peut n'être pas duc, mais seulement être licite. Et cela peut être vrai tant avant la loi pénale, qu'après rétablissement de celte loi. XXII. — 1. Il n'est pas douteux qu'antérieurement à rétablissement de la loi pénale il ne put y avoir lieu à la peine, parce que naturellement celui qui a commis une faute se trouve dans la situation de pouvoir être licitement puni. Mais il ne s'ensuit pas pour cela que la peine doive être infligée (*), parce que cela dépend de la connexion des lins pour lesquelles la peine a été instituée, avec la peine elle-même. C'est pourquoi si ces lins ne sont pas d'elles-mêmes moralement nécessaires, ou si d'ailleurs d'autres lins se présentent non moins utiles ou nécessaires, ou si les fins qu'on se propose par la punition peuvent s'obtenir par une autre voie, il parait alors qu'il n'y a rien qui oblige précisément à infliger la peine. Citons comme exemple du premier cas, celui d'une faute connue de très peu de personnes, dont par conséquent la production en public n'est pas nécessaire, ou serait même préjudiciable : à quoi se rapporte ce mot de Cicéron sur un certain Zcuxis : « Conduit devant le juge, il n'aurait peut-être pas fallu qu'il fût renvoyé, mais il n'a pas été nécessaire de le chercher pour
(*) Julien dit dans l'éloge d'Euscbie, qu'alors même que quelques-uns aient mérite d'être maltraités cl punis, il n'esl pas pour cela absolument nécessaire de Ici dire périr. G.
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cela a lieu dans les crimes du plus pernicieux exemple (*) ; ou qu'elle ne doive pas du tout être infligée, comme lorsque le bien public exige qu'elle soit laissée de côté; ou que l'un et l'autre soient permis : à quoi se rapporte ce que dit Sénèquc, que « la clémence a un libre arbitre. » Le sage épargne alors, disent les stoïciens; il ne pardonne pas. Gomme s'il ne nous est pas permis d'appeler, avec le vulgaire qui est le maître du langage, pardonner, ce qu'ils appellent épargner! Gela n'est pas étonnant, car ici, comme ailleurs, ainsi que Gicéron, Galien et d'autres l'ont remarqué, une grande partie des discussions stoïciennes se réduit à des dis1 putes de mots (**) ; ce qui doit être évité avant tout par un philosophe. Car comme ['écrivain à Hércnnius l'a dit avec la plus grande vérité : « C'est vn défaut de soulever une dispute à cause de la diverse signification des mots» (Lib. 11) ; ce qu'Aristote avait dit ainsi : « Il faut prendre garde de ne pas disputer sur les mots » (Toric, lib. I, cap. xvn).
XX1Y. — î . La difficulté parait être plus grande depuis l'établissement de la loi pénale, parce que l'auteur de la loi est obligé en quelque manière par ses lois; mais nous avons dit que cela est vrai en tant que l'auteur de la loi est considéré comme une partie de l'État (***), non en tant qu'il représente la personne et l'autorité de l'État lui-même. Car en cette dernière niia-
(*) Josèphc «lit que « le parricide viole et la nature et la société humaine, de sorte que ne pas le punir, c'est pécher contre la nature. » G.
(") En dehors de toute application, comme dit le scoliaste d'Horace. Augustin [Contra academicos) dit « qu'il est honteux de se laisser arrêter par des disputes sur une question de mots, lorsqu'on ne s'est point arrêté aux discussions sur les choses. » Grotius.
('**) Voyez ce qui a clé dit plus haut dans le texte et les notes, au cliap. iv, § xii de ce livre. G.
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XXV. — Quant aux raisons qui portent à libérer quelqu'un de la peine de la loi, elles sont ou intrinsèques ou extrinsèques '. Il y a raison intrinsèque, lorsque, comparée au l'ait, la peine est, sinon injuste, cependant rigoureuse.
XXYI. — La raison extrinsèque se tire de quelque service, ou de quelque autre chose qui recommande, ou même d'une grande espérance pour l'avenir. Cette sorte de raison suffira surtout si le motif de la loi vient à cesser, du moins en particulier, dans le fait dont il s'agit. Car quoi qu'il suflise pour maintenir l'eîiicacité de la loi, que la raison générale subsiste, sans être combattue par une raison contraire, néanmoins la cessation de la raison, même celle qui est particulière, fait qu'on peut plus facilement exempter de cette loi, et avec moins de préjudice pour son autorité (*).
Or, cela a surtout lieu eu matière de délits qui se comète contestée. Grolius comme Jean Dodin (liv. I. ebap. vin), comme Piifendorf (liv. VIII, ehap. m, \ xvi), Montesquieu [Esprit drs lois, liv. VI, ehap. \vi), Vntto.l (liv. I, ehap. xm), ne rejette «loue point l'exercice de ce droit, qui, contenu dans de juslcs limites, peut tourner au profil de la justice même et de la société. Heccaria a été le premier piiblicisle qui ail blâma l'usage du droit de grâce, et en ail demandé la suppression (Des délits et des peines, \ 20, édit 185G, p. 131). Filantfieri, Bentham, Pastoret et plusieurs autres ont suivi la voie ouverte par lui, et de l'abus possible de ce droit, ils ont conclu à son abolition. M. Livingslon parait avoir tracé les limites raisonnables du droit de grâce, dans son System of pénal law, lorsqu'il dit <,uc a le pouvoir de pardonner ne doit être exercé que dans les cas d'innocence découverte après la condamnation, ou de réforme sincère et complète » Voir la note de M. Faustin-llélie sur le g xx de Heccaria, édit. cit., p. 124 et sur?. . P. P. F.
1 « Les raisons, dit Barbeyrac, qui autorisent à exempter quelqu'un des peines portées par la loi, sont ou intérieures ou extérieures, c'està-dire, tirées ou de la nature même de la cliose dont il s'agii, ou de quelque circonstance qui n'y a point de rapport. » P. P. F.
(*) Gralicn a réuni sur cette. matière bien des choses utiles, Caus. I, (JiuvsL VII. G.
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politique, ne peut s'y rapporter non plus. Autre chose, en effet, est d'abolir la loi pour une cause, ou probable ou même urgente, autre chose est de déclarer qu'un fait n'a pas été, dès le commencement, compris dansl'intention de la loi.
Nous avons vu ce qui était relatif à l'exemption des peines; voyons ce qui concerne leur mesure.
XXVIII. — 11 parait, par ce qui a été dit plus haut, que dans les peines deux choses sont considérées : la raison pourquoi, et la fin pour laquelle. La raison pourquoi, c'est le fait d'avoir mérité; la fin pour laquelle, c'est l'utilité qu'on attend de la peine. Personne ne doit être puni audelà de ce qu'il a mérité (*) ; à quoi se rapportent les vers que (pie nous avons cités auparavant d'Horace, et ce mot de Cicéron : « Il y a pour la punition une limite, comme pour les autres choses, et une sorte de modéralion» (Episl. xv, Ad Brut.). C'est pourquoi Papinien désigne la peine par le nom d'estimation (L. Sanctio..., Dig., Dcpœn.). Et Aristide (Lcuclric. n) dit qu'il est conforme à la nature humaine que, dans chaque crime, il y ait un point <jue la vengeance ne doit pas dépasser. Dans sa letlre pour les enfants de Lycurgue, Démosthèncs dit (pie l'égalité dans la peine ne doit pas être considérée aussi simplement qu'en matière de poids et de mesures, mais qu'il faut peser le dessein et le désir du délinquant. Les fautes sont donc dans la proportion du mérite, plus ou moins punies, selon l'utilité qu'on se promet de la punition*.
XXIX. — 1. Dans le mérite il faut considérer la cause qui a poussé (**), la cause qui a dû retenir, et la disposi-
(*) Les Milanais raisonnent judicieusement sur ce sujet, dans une harangue qui se trouve dans Guiciwrdi.n, liv. XVII. Comparez avec ce que nous avons dit au \ m de ce chapitre, et ce que nous dirons, liv. III, chap. xi, \ i. Grotius.
(**) Chrysostôme dit que m tout péché ne mérite pas la même peine, et
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de semblable, aussi a-t-il quelque ebose de plus volontaire » (*). 11 y a, dans le même sens, un passage remarquable dans Porphyre (De non esu animalium, lib. III) (**). 3. Les autres désirs tendent à quelque bien, ou réel ou imaginaire. Les biens réels, indépendamment des vertus et des actions qu'elles produisent — lesquelles ne conduisent point au péché, car» les vertus sont d'accord entre elles — sont ou les choses qui donnent du plaisir, ou celles qui servent pour s'en procurer, et qui sont appelées utiles, comme l'abondance des richesses. Les biens imaginaires, qui ne sont pas vraiment des biens (***), sont la supériorité sur les autres, en tant qu'elle est séparée de la vertu et de l'utilité, et la vengeance. Ces biens sont d'autant plus honteux qu'ils s'éloignent davantage de la nature. Jean exprime ces trois désirs par ces mots : « La concupiscence de la chair, la concupiscence des yeux, l'orgueil de la vie » (I Ép. il, 10). Le premier membre, en effet, comprend les désirs des plaisirs, le second la passion de posséder, le troisième la poursuite de la vaine gloire et le penchant à la colère. Philon dit, dans l'explication du
(*) Pliilon (sur le Décalogue) dit que « toutes les passions de l'âme sont sérieuses, parce qu'elles mettent l'âme hors de son état naturel, et l'ébranlent; mais que la plus dangereuse de toutes est la convoitise : car les autres viennent, pour ainsi dire, du dehors, et entrent comme malgré nous; tandis que, seule, la convoitise a sa source dans noire propre cœur, et parait dépendre plutôt de notre volonté. » Grotii's.
(**) Il y a un passage semblable dans Marc Antoniu, sur sa vie, lib. Il, où il compare entre elles la colère et la convoitise. IMularque dit, dans la Vie de liomulus : « La cause qui soulève la colère rend plus excusable celui qui a cédé à un mouvement plus irrésistible, et a été comme bouleversé par un coup plus fort. » Grotiis.
("*) Sénèque dit (llpist. XVI) que « les désirs naturels ont une fin; mais que ceux qui sont nés des fausses idées qu'on s'est faites, n'en ont pas. » Voyez Chrysostôme, dans ses réflexions morales sur V lipître aux Romains, vi; la IIe aux Corinthiens, \\, \l; Vlïpitre aux Ëphésiens, i, 14. Grotius.
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un dernier lieu, les délits qui ne sont pas consommés.
Au reste parmi les raisons qui doivent détourner, on ne doit pas placer seulement la considération de la nature du mal qui se commet directement, mais encore celle des suites qu'il peut vraisemblablement avoir; comme dans un incendie, ou dans la rupture d'une digue, il faut avoir égard aux pertes considérables et, aux morts du grand nombre des victimes.
.'i. A l'injustice, que nous avons posée comme une cause générale, s'ajoute parfois encore un autre vice (*) : le manque de respect, par exemple, pour les père et mère, l'inhumanité pour ses proches, l'ingratitude envers ses bienfaiteurs : vices qui augmentent le délit. La perversité se montre aussi plus grande, si l'on a plus souvent commis la faute (**), parce que les habitudes mauvaises sont pires que les actes. On peut voir par là combien est naturellement équitable cette pratique des Perses, chez lesquels la vie antérieure était en même temps que le délit prise en considération (***). Gela doit
(*) Voyez un passage remarquable dans la vie de Lncins, dans Xiphilin, d'après Dion (a). G.
i'**; « Il est de l'homme d'avoir ignoré une fois les devoirs de la vie; mais tomber souvent dans les mêmes finîtes, c'est le propre d'un esprit égaré Plus sont nombreuses les fautes dans lesquelles nous tombons, et plus nous méritons d'être rigoureusement punis. » Ghotius.
(***) Asinius Pollion disait « qu'il faut juger d'un homme parla plus grande partie de sa conduite et de son génie. » Cicéron dit dans son discours pour Sylla : « Dans toutes les choses, 6 juges, qui sont graves et
(a) « 11 y a ici, dans l'original, dit' Barbe yrac, une petite note où l'un trouve une plaisante faute d'écriture. La voici : ^ide locum instgtiem in [.urne verbis, apùd Xiphilinum, ex IJione. C'est ce que porte l'édition de 1642, la dernière avant la mort de l'auteur ; et celle de 16-46 qui la suivit, y est aussi conforme. Dans les dernières éditions, comme on ne savait ce que voulait dire ce Lurac, on l'a changé en Lucii; et parce que Xîphilin a réduit en abrégé les vies des empereurs, on a nus vilu au lieu de verbis. » Barbeyrac ajoute même qu'au lieu de Lvcae verbis, Gratins avait voulu mettre Mai ci verbis ; (pic sans doute il aura confondu le nom d'un évangéliste avec celui d'un autre; et (pie d'ailleurs il ne s'agit pas de saint Marc, mais de Marc Anlonin. I*. I*. F.
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une chose qui est non-seulement mauvaise, mais encore défendue » [De verd Rclig., cap. xxvi). « Si vous voulez, dit Tacite, ce qui n'a pas encore été défendu, vous pouvez craindre qu'on le défende; mais si vous passez impunément par-dessus ce qui est prohibé, il n'y a plus au delà ni crainte, ni pudeur » (Annal., lib. III).
XXXI. — 1 . La disposition delà personne à prendre en considération les causes qui détournent, ou à accueillir les passions qui incitent, doit être examinée dans son tempérament, son âge, son sexe, son éducation, dans les circonstances de l'acte. Car les enfants, les femmes, les hommes d'un esprit grossier, et ceux qui sont mal élevés, connaissent moins les distinctions entre le juste et l'injuste, ce qui est licite et ce qui est illicite. Ceux dans lesquels prévaut la bile sont enclins à la colère; ceux dans lesquels c'est le sang, sont portés vers les plaisirs vénériens. La jeunesse a de la propension pour ceci; la vieillesse pour cela. « 11 semble, dit Àndronic dcUhode, (pie la nature apporte quelque excuse aux faits honteux, et qu'elle rende le délit plus tolérable. » La pensée d'un mal imminent suscite la crainte, et le ressentiment d'un mal récent et non apaisé allume la colère, de manière à permettre à peine à la raison d'être entendue. Les fautes produites par ces passions sont ajuste titre moins odieuses que celles qui naissent du désir du plaisir; lequel désir remue moins puissamment, peut être plus facilement différé, et peut trouver plus aisément sans injustice de quoi se satisfaire ailleurs (*). Aristotc a
(*) Clirysoslùme dit (In Calai.), que « le désir de la cliair ne recherche que la cohabitation, cl non la cohabitation avec telle ou telle femme.» Tertullien dit (lib. II, od Uxor.) : « Autant il est difficile à ceux qui ne sont pas mariés de garder la continence, autant paraissentils excusables, lorsqu'ils ne la gardent point. Or, autant il est facile à une femme de se marier dans le Seigneur — ce qui est en notre pouvoir — autant il y a plus de culpabilité;» ne pas observer ce que tu peux observer
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dommage égal à celui qu'on a causé, ne doit pas s'entendre comme si celui qui a nui à autrui de propos délibéré, et sans les raisons qui diminuent de beaucoup la faute, ne devait souffrir qu'autant de mal qu'il en a causé, et pas davantage. La Loi, elle-même1, qui est le plus parlait modèle de toutes les lois, montre qu'il n'en est pas ainsi, puisqu'elle veut (pie les vols soient punis du quadruple ou du quintuple. Et en vertu de la loi athénienne, le voleur, indépendamment de la condamnation au double (*), était tenu enchaîné pendant quelques jours, comme Démosthènes nous l'apprend contre Timocrale. « Les lois, dit Ainbroise, veulent qu'on fasse rendre ce qui a été pris à quelqu'un, ou en punissant corporellemcnt l'individu, ou en l'obligeant à rendre plus qu'il n'a pris, afin que la peine corporelle, ou que l'amende, éliraient le voleur et le détournent du larcin. » Aristide dit que « les lois permettent à ceux qui demandent réparation de quelque injure par la voie de la justice, d'exiger une plus grande punition que le mal qu'on leur avait t'ait » (Llutiuc, h). Parlant du jugement après cette vie, Sénèque dit que « nos crimes y sont punis d'une manière qui surpasse leur grandeur. » 2. Chez les Indiens (**), comme Strabon en lait la remarque, celui qui avait mutilé quelqu'un, était, en plus du talion, ampute de la main (Lib. XV). Et dans les Grandes Morales2 qui portent à leur tète le nom
• La loi de Moïse. (B.)
(*) Il y est fait allusion dans l'Apocalypse, xviu, G : « Rendez le double. » Les Minyéens ayant tiré par violence un tribu! des Tbébains, sans y avoir aucun droit, Hercule les obligea à rendre aux Tbébains le double de la valeur de ce tribut. Apollodoue. lib II. (inoTius.
• (**) Nicolas de Damas a remarqué que parmi quelques autres peuples des Indes, le larcin élait puni de mort. 0.
2 On doute que les deux traités intitulés l'un 'IlOtxa INkyaXa [Grande Morale), l'autre 'HOt/.a I'»/,;/ia [Morale Eudimicnne) soient réellement d'AristotC. Voir à ce sujet la note qui se trouve dans
qu'il < • 1«|"',,M
i | rev4 l'œil I in '"", seulement il subisse le
même traitement, mai qu< Ique « bose ■ I.
I ;i|». ■ AIN H il"- l»l«'. « " '
démontra n Pliilon ' , dan - H
traite de la peine de ftiomfc ide, que l< de 11m
, , ni h i .lui du coupable,
peut •■n. ore jugci de oo qu gommés, al par - on 6qm ni moindre! que et in ojd consommé ni •> une |>ciiic i lu mal q
l'on projettail de tain une dispoailiofl «'••
loi hébraïque relativement au faux lemo "" h il(,N.. \i\% 10 , et de la loi romaine sur celui qu avec une irme dam le but de tuer un bomon séquence de cela, c'est qu'une pt ine plna gran
ponde aux criroei omme il n
rien de plue grave que la mort, et qu'ellt ne \ être deui foie donnée, comme Phikw le remarque dam le dil passage, on se borne nécessairement i elle, ajoutant cependant parfois dea tourmt nts, selon qw crime \v mérite '.
l'odilion de la Morale d'Anstotc, \ ■ : rmn Didul. en U
p, i \w et Miiv. " •' »
(• Lib. 11. De Sprcwl. .'■ '•
(••) Pline du il Hon, que, •« blessé, il remarque ivre une sagacité merveilleuse celui qui l'a frappé, el va le r liercher au milieu de la plus grande foule ; Bais qu'il se contente de rcn\cr>er et .le traîner, wns lui faire de blessures, celui qui lui a lancé un dard, sans le blesser. »
G tics.
(**•) El relativement à relui qui, pour p-ncr la dot. a faussement Meaaé Km épouse d'adultère : Dexttèron , x\n. 10; comme aussi rclanvemenl à l'individu qui aura intenté à quelqu'un un procès injuste, pour l'approprier le bien d'autrui : Exode, \\ Ghotics.
< On voit avec regret Grotius ne pas condamner l'usage des supplices. Mieux inspiré fut le législateur de 1191, lorsqu'il R« ■ la peine
de mort consistera dans la simple privation de la v.c. >ans qu'il puis*
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XXXJ1I. — La grandeur de la peine n'est pas seulement considérée purement et simplement, mais eu égard au patient. Car la même amende chargera le pauvre, ne chargera pas le riche; l'infamie sera pour, l'homme vil un mal léger, pour l'homme d'un rang distingué un mal considérable La loi romaine fait souvent usage de ce genre de différence. C'est sur ce fondement que Bodin a élevé sa proportion harmonique (Lib. VI, De Iicpubl., cap. ull.)\ quoique cependant, en réalité, la proportion du mérite et de la peine soit ici une égalité simple, et telle qu'elle existe dans les nombres, ainsi que l'est dans les contrats l'égalité de la marchandise aux écus; bien que dans certains endroits la même marchandise, ou les écus, vaillent plus, et dans d'autres moins. Mais il faut avouer que souvent, dans la loi romaine, cela ne se lait pas sans acception de personnes, c'est-à-dire sans avoir trop égard aux personnes et aux qualités qui ne se rapportent pas au fait; ce qui est un défaut dont la loi de Moïse est toujours très-éloignée. Et c'est là, comme nous l'avons dit, l'appréciation intrinsèque de la peine.
XXXIV. — Mais la charité qu'on a pour celui qui est puni, conduit au plus petit degré de la peine dans la limite prescrite, à moiirs qu'une plus juste charité pour un plus grand nombre ne conseille d'agir autrement, à cause d'une raison extrinsèque, qui, parfois, est un grand péril à craindre de la part du délinquant, mais consiste la plupart du temps dans la nécessité de faire un exemple. Elle naît ordinairement de circonstances générales qui invitent à faillir, lesquelles ne peuvent être réprimées sans de violents remèdes. Or les principales provocations au mal sont la coutume et la facilité.
jamais cire exerce aucune torture envers les condamnes » {Code pénal, 25 sept. - Goct. 1791, 1" part., lit. I", art. 2). P. P. F.
. i \ \ I. I.l I.H llllr. Il II» lllVlll
aux llébrcui punit pi ro\ dan fle>
' que ds «ht d !.. ....... . grand
.1rs crimes : liabitues b l.n
on liberté* dans i ir quel bii
. ompb 1 1 i le roi impuni ' i 11 j "te
de loinblablc dans les /'
iiiiiM- l'auteur de la loi iavai( q Ici propriél no pouvaient garder 1 i (i. .nu. • l.i loi connu lienne. ne dTm
t. ni, quand bien même ollo rctran< lie quel <*c
de la raute »\ U \ dit 1
donné un /""</ dèj i ependani i
de la rigueur dans la peine : pan • que, i omn» Salurninus, « lorsqu'un trop grand nombre d sonnée s'abandonnent au desordre, il est besoin d'un exemples [L, Aulfacli., Dig., De pomi .Mais i pratiquera plutôt dans l< lr>
lois, en ayant égard au temps auquel les 1 ouïes jugements rendus; parce que l'utilité d< I est considérée davantage daus la généralité vue K-s lois, taudis que la grandeur ou le peu d'im] lance relatives de la faute sont app liculien '.
[•) Voyez le Bit de MaiaMi Direct. Dulnt. II, 41). Geêraa et [Orat. pro Seat, Rose%€f%Àwurim qac « les crimes cou; ■• 'c plu*
difficile de se préeaatiooner, sont aussi ceux qu'on doil punir le | . gonreosemeot » Grotus.
" DansletbaiM. AAlUMt, I li volaient dans les l>ain% cUirnt
punit île mort, si l%.chOM vulée valait plus île dix drachmes. MBQSînots, Oral, conlr. Tim»crnt. Ajoutez la / ; I'-. De funb. balntar.
1 Car on a plus en vue l'ulilitc «pii peut revenir de la psafti Barboyrac daas sa paraphrase, jaaad ■■ rer'lc la «aninc dont m
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XXXVI. — 1 . La seconde partie de la clémence est comprise dans ce que nous avons dit, que lorsque les raisons majeures et urgentes viennent à cesser, nous devons être plutôt portés à diminuer la peine. Car nous avons placé la première partie dans la dispense du châtiment. « Gomme l'équilibre est difficile, dit Sénèquc, s'il faut (pie l'un des deux cotés y gagne, que ce soit celui de l'humanité » (Lib. I, De Clément., cap. î). a S'il le peut sans risque, dit-il ailleurs, qu'il fasse grâce de la peine; sinon, qu'il la réduise » (Cap. xx). Et dans Diodorc de Sicile, un roi d'Egypte est loué pour avoir iulligé des peines moins fortes (pièce qui avait été mcrilé (*). Capitolinus dit de Marc Àntonin : « Antonin avait cette coutume de punir tous les crimes, d'une peine intérieure à celle dont ils étaient ordinairement frappés par les lois. » L'orateur Isée a dit aussi que les lois, à la vérité, doivent être faites rigides, mais que les peines doivent être iniligécs plus douces que les lois (**). Et c'est une maxime d'Lsocrate, « que les peines doivent être iniligécs au-dessous de la mesure de la faute. »
Augustin (***) avertit ainsi de son devoir le comte
laine sorte de crime doit etre punie en général : ce que font les lois; au lieu ({ti'cn examinant de quelle manière chaque coupable en particulier doit être puni, on considère plutôt combien est grande sa faute. »
(*) Justin II écrivant aux Huns, dit: «Les Romains ont la coutume de ne pas punir ceux qui les ont offensés, à proportion de la grandeur de l'offense. G
(**) C'est CC que donnait à entendre l'empereur Henri, lorsqu'il prit pour devise une pèche, avec ce mot Subacre. Le roi (a) disait, dans Cassiodore, xi, 40 : « S'il est périlleux pour nous de nous montrer justes, il y a toujours pour nous de la sécurité à pardonner. » Guotius.
[***) Epist. CLIX, qui est citée dans le canon Circumcellioncs...y Caus XXIII, Quxst. V. Voyez, s'il vous plaît, la lellre de Maccdonius au même Augustin, et celle par laquelle Augustin répond, n. LUI et LIV. Ajoutez
(«) Théodoric,
M. m L'Ilin
liH|l||rll|i|r, il.ill. ,
i|U ils (]
de m. un. . jil'ils soulli ,
qu'il* avaient commi irquoi y
. .m nom <l< la roi Christ, .m ii"in île la i
mémo, de m- pas l< i.m !•• m- j..» j.< i
lotit qu<
<li' Dieu i même épouvante* ceux qui punir !«•-> crimes, quoique il Boni pas ^mis l'iiiilin in •• il'n propre, mais coiiiiiic ministn scli n |mmh
Irurs propres îiijun s, mail oollei qui oui autres, api avoir oxan
des juges. 11 les i portés a pen* r que la n Dieu leur csl i. ri pour l«ui
que <v n*esl pas manquer au devoir de leur charj d'avoir quelque indulgence [tour i ir La rie et la
mort desquels la loi leur donne uni lime. »
XXXVIL — Nous osj nous, qui soit de nature a contribuer effi connaissance de cette matièi ire;
car nous avons rapporté en leur lieu les quatre circonstances que le fils de Maimon [*] dit qu'où d surtout considérer dans les | • la Faute, c'est-à-dire du dommage, la lî
M (|ui csl dii au sujet île Théodose le Jeune, dans les t.itraits de Jcao d'Aulimlie, lires du manuscrit de l'eircsc. Ilarédoniu ilit a Augustin : o II est du ilcvoir du prêtre. d^nliTcèilcr pour lai criminels. » ' « Sublimitas tua, » dit le texte. P. I' I
') Lih. III, Direct, dubit., cap. m i. ConifMrrJ le ean« di'jnum..., De homicidio xoluntario vcl casuah (a). G
[a) DicrUmtet, lifa V II - . . ri
I.IYIŒ II, CIIAI'ITIŒ XX. Vif
taules, le degré de la concupiscence et la facilité de L'exécution. Nous n'avons pas moins parlé des sept choses (pie Saturninus considère d'une manière assez confuse dans les peines (L. Aut fada..., Dig.. De pœnis). Car la personne de celui qui a fait le crime se rapporte surtout à cette capacité qu'il a de juger de son action; et lajicrsonne de l'offensé contribue quelquefois à faire juger de la grandeur de la faute. Le lieu ajoute ordinairement à l'injustice une faute particulière (*), ou se rapporte même à la facilité de l'exécution. Le temps, selon qu'il est long ou court, augmente ou diminue la liberté du jugement, et quelquefois même montre la dépravation de l'esprit. La qualité sa rapporte en partie aux espèces de désirs, en partie aux raisons qui devaient détourner du crime. La quantité doit aussi être rapportée au désir. L 'événement, aux raisons dissuasives '.
XXXV11I. — Nous avons montré plus haut, et les
(*) Philon dit (lil). Il, De legib. spécial.) que « ce ii'e.^t pas la même chose, de porter des mains violentes sjjr son propre père, ou sur un étranger; d'injurier un magistrat ou un particulier; de commettre quelque chose d'illicite dans un lieu profane, ou dans un lieu sacré, dans un jour de l'été, dans une assemblée, dans des sacrifices publics. » A cela est conforme ce qu'Ulpien cite de Labéon, /.. Praetor edixit..., In fine, Dig., Deinjuriis : « L'injure est plus atroce à raison de la personne, lorsque, par exemple, elle est faite à un magistral, à un ascendant, à un patron; à raison du temps, si elle est faite au milieu des jeux et en présence du public Car, dit-il, il importe beaucoup que l'injure ait été faite en présence du peuple romain, ou qu'elle l'ait été dans un endroit isolé. » Grotils.
1 « La qualité de l'action, dit Karbcyrac, vient en partie des différentes sortes de désirs qui la produisent, en partie des raisons qui devaient détourner du crime; et c'est à ces mêmes raisons que se rapporte l'événement. Plus on envisage de près une action mauvaise, que l'on a eu dessein de commettre, et plus on doit être frappé de sa lurpiludi. La (juantité ou le degré du crime doit aussi être regardée comme un effet de la nature et du degré des désirs. Plus le désir est violent et plus on cherche, par exemple, à voler une grosse somme. »
Il III
dom
in réalité un pi \ i|ualiL i n.u*
< 1*'U \ diMisr.s ultli
h ne • i« »i \ • • 1 1 1 p .in-
poi le queli délits , « nr les I"
pu toute! le de leur \«-n.
sans danger <-t ne frappe *\\n- Us < uu|
raisotl, coin nu noua l'avons dit tout .1 l'heure, i|
pator dit que lus délits de peu d'importance < i vu
doivenl lissimulés, non punis '.
XXXI X. — 1 . Quaul a « ••■ « | u i a son discours pour Les lUiodicns, qu'il u'csl pas «-«j uilable que quoiqu'un soil puni pour le fait d'î d'avoir voulu mal (aire s, lib. VII . :u ,
cela n'était pas déplace* dans l«- p où il l<
parce qu'aucun décret du peuple rhodieii i être allégué, et qu'il n'y avait que des l'ir-
résolution ; mais il ne faut pas adincU lion d'une manière générait la volonté < 1 1 j î i1
1 Le droil intei oalional, ilil ItcflWr n lenee de crimes dai iionex|»ln| uUic uiiemr,
; i-iiire, celle de laits ou d*ouiii>iiins qui il altrindn
ré|m dont il raille répondre devant les autorités cou
llaii rdc comme laits illicites, ou romni- . Ic$ aiteiaics
portées sans motifs légi limes sus droill fomlamcni.iuv «les |t-r>onncs |»ar lui s.iunc Mtamnienl .i leur liberté, a leur limit leur
propriété. Toute lésion semblable oblige l'aotcw r les
lois éternelles de la justice renient que l'équilibi - • ètanfi
chaque rois qu'il i été dérange par une iniquité qeslesjsms* .îrj-
lion consiste dans rindemnité oITerie à la partie lésée, tlansles limai l'équité IleiTier observe que la plnpar lent encore le
silence sur celle matière importante, et que G I s'est renfermé <lani
les généralités I r U Dr. internat pesof. «/</'/ p. li»7 et miiv. r. P. I .
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avancée jusqu'aux actes extérieurs — nous avons dit plus haut que les actes intérieurs, en effet, ne sont pas punis par les hommes — est ordinairement soumise aux châtiments. S en èque le père dit dans ses Controverses (*) : « Les crimes aussi, quoi qu'ils ne soient pas complètement consommés, sont punis. » « Méditer l'injure, c'est déjà la commettre, » dit l'autre Sénèquc (**) (De Ira, lib. I). Ce ne sont pas les dénoûmcnts des choses, mais les desseins, qui sont punis par les lois (***), dit Gicéron dans son discours pourMilon. C'était un mot de Périamlre : « Châtie non-seulement ceux qui pèchent, mais aussi ceux qui se disposent à le faire. » C'est ainsi que les Romains décident que la guerre doit être commencée avec le roi Pcrsée, s'il ne leur donne satisfaction pour le dessein qu'il avait l'orme de préparer la guerre contre hï peuple romain; car il avait réuni déjà des armes, des soldats, une Hotte (Tite-Live, lib. XLII). Mais ceci même est observé avec raison dans le discours desllhodiens, qui se trouve dans Tite-Live, qu'il n'est établi par les mœurs, ni par les lois d'aucun État, que celui qui veut <pie sOn ennemi périsse, s'il n'a rien l'ait pour que cela ait lieu, soit condamné à une peine capitale.
2. Mais toute volonté perverse déjà manifestée par quelque acte, ne donne pas lieu à la peine. Car si toutes
(') Kxcerpt., IV, 7. G.
('*) Et, dans le livre des Bienfaits, lib. V, cap. xiv : « Un brigand est tel, même avant qu'il n'ait taché ses mains; car il s'est armé pour tuer, cl il a la volonté de dépouiller et de donner la mort. » Philon dit (Mb. Il, De lc(jib. spécial.) « qu'on doit regarder comme des homicides, non-seulement ceux qui tuent, mais encore ceux qui font ou ouverlement, ou en secret, tout ce qu'ils peuvent pour oter la vie à quelqu'un, quand même ils n'auraient pas encore accompli leur crime. » Grot:us.
(*•*) Valère Maxime dit de Cn Scrgius Silo, condamné pour avoir promis des écus à une matrone romaine : « On ne mit pns en question le fait, mais l'intention, et il lui fut plus nuisible d'avoir voulu pécher, qu'il ne lui servit de n'avoir pas péché. » Gkotiis.
■ Il ip moin
«pu- dit hl». I ,
ne MiflU j l'offi
loi donnée nux II- I
itrc l.i plupai t il* < ili-liK < "mi la piélé, ou môino < outre II i le <!<• I'Ihhih méditation ' , parce qu< I\ «jui
concerne l< es divines qui son! <l«i<»l>ccs a ;
ds, et parce * | » i « • rem|>ortcinciil <l< I pas indigne qu'on lui pardonne.
;:. 1);; itlenter bu ht d'aul i d'une
ilité de se ma iu mat uin< r
pour s'enrichir aux dépens d'autrui, dans un
, des fortuu la ne devait pas < I u loul être lup-
porté. Car bien qu'a consid< rer l< but pril de la Loi, ce m<'t : « Tu i . » «ju.
dans 1»' Décalogue, s'éu ndc plus loin — la \j>\ \ tirait, en effet, <p:<- tous pui s, même d
prit [) — cepcndanl ce précepte mémo, ; de l'extérieur, c'est-à-dire du | rimmel, i
les mouvenu nt> de l'Aine <] ui se manifestent par un . Cela se voit ouvertement dans IV\ai.. , qui
a exprimé ainsi ce même pi u ru ferez lurt
à personne » Uiap x, 1(.) , après a\<>.. lit aupara-
• I l\xlrù judictum, » ilil le texte ifc CllH vrac traduit
lioii : « Excepté le cas ou l'on a voul l te MrVH le la ju»-
lue » 11 ajoute en noie lue GroUttl voulu parler Oc la loi du Dénié
ronome au sujet «les f.iu\ témoins. M l «■ l'une manière complètement iHOérenlc le> mou mextrâJMdieium. » S cesmota exprimeraient HdéeiTanc m preen
rèe. II. île CottrtÎB a jJoi te celle fertioa, tt je l'ai iede
Barbejrae, l\ P P.
(' ChrytOSlÔme, sur Yl^nlic aux Hoiuains, III, 13, cl sur le rliaji mi de celle même Ëpitre, «lit à ce sujet beaucoup de <j
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vaut : « Vous ne déroberez point. » C'est dans le même sens que le mot hébreu, et le mot grec y correspondant, sont rencontras et dans Miellée (u, 2), et ailleurs.
4. Les délits commencés ne doivent donc pas être punis par les armes, à moins que la chose ne soit grave, et que Ton n'en soit déjà venu au point que tel acte ait eu pour conséquence un mal certain, quoique non pas celui qu'on se proposait; ou du moins un grand péril : en sorte que la punition soit alors liée au besoin de se prémunir contre un préjudice futur — ce dont nous avons traité plus haut dans le chapitre sur la défense — ou bien qu'elle ait pour objet la protection de la dignité lésée, ou bien qu'elle soit destinée à prévenir un pernicieux exemple.
XL. — 1 . 11 faut savoir aussi que les rois, et que ceux qui ont un pouvoir égal à celui des rois, ont le droit d'infliger des peines non-seulement pour des injures commises contre eux ou leurs sujets, mais encore pour celles qui ne les touchent pas particulièrement, et qui violent à l'excès le droit de nature ou des gens à l'égard de qui que ce soit '. Car la liberté de pourvoir par des châtiments aux intérêts de la société humaine, qui dans
• On est surpris d'entendre, dit avec raison Valtel, le savant et judicieux Grotius nous dire qu'un souverain peut justement prendre les armes, pour châtier des nations qui se rendent coupables de fautes énormes contre la loi naturelle... Il est tombé dans cette erreur, parce qu'il attribue à tout homme indépendant, et par là même à tout souverain, je ne sais quel droit de punir les fautes qui renferment une violation énorme du droit de la nature, même celles qui n'intéressent ni ses droits, ni sa sûreté... Grotius ne s'est il point aperçu que, malgré toutes les précautions qu'il apporte dans les paragraphes suivants, son sentiment ouvre la porte à toutes les fureurs de l'enthousiasme et du fanatisme, et fournit aux ambitieux des prétextes sans nombre? Mahomet et ses successeurs ont ravagé et assujetti l'Asie pour venger l'unité de Dieu offensée ; tous ceux qu'ils traitaient d'associaleurs ou d'idolâtres, étaient les victimes de leur sainte fureur. » {Le Dr. des gens, liv. Il, chap. i, g 7, édit. Guillaumin, 18GG, t. I, p. 59Dctsuiv.) P. V. V.
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grands biens pour les hommes, en punissant les inj i •
comme le donne r entendre Lysîas. I parle ainsi de lui : ■ Il rendait les détruisant les hommes inju Ailleurs il n dit : i H parcourut le monde en pa sanl les iniqu< s. de Pruse «lit du menu
nîssait les hommes méchants cl détruisait les ro] des superbes, ou les u-aiisférait a d'auti - U inVk dit qu'ayant pris ainsi l'int >mmuu du - hu-
main, il avait mérité d'être |
lalJtai. ■ Thi s fait disparaître les brigandi S a, Siua Euripide le t'ait parler ainsi de lui-même dans lss Suppliantes : par de nombreux exploits qui
(•) Et ta mors. lMiilon Jil [De l< ■■ : « Hercule purgea le*
lcr; ,nor>, soutenant ta combats, tel uns nécessaires, les autre*
unies IU li.om.ne>. pour supprimer ce .pii pouvait être mortel on nuisible parmi les homme* H 1. 1 mires animaux. .
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suis l'ait parmi les Grecs le renom d'avoir toujours été le fléau des méchants (*). « Valèrc Maxime dit du même : « Par le courage de son âme et la force de son bras, il supprima tout ce qu'il y avait de monstres ou de crimes » (Lib. Y, cap. m).
3. Ainsi nous ne doutons pas que les guerres ne soient justes contre ceux qui sont sans piété pour leurs père et mère, tels qu'étaient les Sogdiens, avant qu'Alexandre leur eût fait oublier cette férocité (Plutarque, De forlun. Alex.); contre ceux qui se nourrissent de chair humaine (**), usage dont Hercule força les anciens Gaulois à s'abstenir, selon le récit de Diodore (***); contre ceux qui exercent la piraterie. « S'il n'attaque pas ma
(*) D.ms le même endroit, au héraut qui dit : « Ton père t'a-t-i| engendré de force à tenir tête à tout le monde? » Thésée répond • « De force à tenir tète à ceux qui commettent des injustices; car nous ne touchons pas à ceux qui sont hons. » Plutarque dit dans la vie de ce personnage : « Il délivra la Grèce de très-cruels tyrans; » et « sans qu'on lui eût fait aucun mal à lui-même, il se jetait sur les méchants, pour le bien des autres. » Grotius.
(**) (V est aussi une coutume qu'Alexandre le Grand fit désapprendre aux Scythes. G.
(***) Voyez Denys d'Halycarnasse, racontant comment Hercule a fait disparaître cette coutume et beaucoup d'autres, sans distinguer, pour répandre ses bienfaits, entre les Grecs et les barbares (a). Pline loue le3 services non moins considérables rendus au genre humain par les Homains (lib. XXX, cap. i) : » On ne peut estimer assez haut combien on est redevable aux Homains, qui ont anéanti ces monstres, pour lesquels tuer un homme était un acte très-religieux, et dévorer leurs victimes passai pour une nourriture très-salutaire. » Joignez y ce qui sera dit dans ce même chapitre, g XL VU. C'est ainsi que Justinien défendit aux chefs des Abasgiens de rendre eunuques les enfants de leurs sujets. Procope en fait mention, Gotlliic, lib. IV, et Zonaras dans la Vie de Léon d'isaurie.
(a) Notre auteur, dans le texte, donnait ici pour garant de ce qu'il dit d'Hercule, par rapport aux aneiens Gaulois, Diodore de Sicile, où l'on ne trouve rien là-dtssus. Il avait voulu parler de Deny» d'Halycarnasse, comme il paratt par cette note, qu'il ajouta depuis, sans effacer la fausse citation du texte. Mais cet autre historien n'est pas allégué plus à propos, car il dit précisément le contraire de ce pourquoi on l'appelle en témoignage. . . (BARBKYRAC.)
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que par les armes. Ces auteurs supposent, en effet, que le pouvoir de punir est un efi'et propre de la juridiction civile, tandis que nous pensons qu'il vient même du droit naturel, point sur lequel nous avons dit quelque chose au commencement du livre premier. Et certes, si l'opinion de ceux avec lesquels nous sommes en dissentiment est admise, un ennemi n'aura plus contre son ennemi le droit de punir, même après que la guerre aura été entreprise pour quelque sujet n'ayant pas de rapport à la punition ' : droit cependant que la plupart accordent, et que l'usage de toutes les nations confirme, non-seulement après que. la guerre, est terminée, mais encore pendant que la guerre dure; nullement en vertu d'une juridiction civile, mais en vertu de ce droit naturel qui a existé avant la formation des États, et qui
1 Barbey rac modifie ici le tcxlc de Grolius : Eliam post susceptum bellum e.r causa non punitive,, «C'est ainsi, dit-il, <|uc portaient toutes les éditions, avant la mienne, où j'ai ainsi rétabli le texte : Post juste susceptum bellum. Le raisonnement demandait qu'on ajoutât cet adverbe, qui avait été apparammcnl omis par la faute des imprimeurs. L'auteur raisonne en supposant que l'opinion contraire à la sienne soit véritable : ainsi, dans celte supposition, il n'y a point de guerre que l'on puisse entreprendre à dessein de punir celui contre qui l'on prend les armes; or c'est néanmoins ce que suppose l'expression du texte, tel qu'il est. D'ailleurs, il y a plus grand sujet de douter si l'on a droit de punir dans une guerre entreprise pour quelque cause qui n'a point de rapport à la punition, que dans une guerre faite à dessein de punir celui contre qui l'on prend les armes : et cependant le mot dont se sert ici notre auteur, suppose, comme on voit, le contraire. Il aurait fallu dire, en ce cas-là, du moins, et non pas même. Lu un mot, le sens de ce passage me parait une énigme inexplicable, sans le mot que j'ai ajouté, cl qui a pu être si facilement omis, à cause de la ressemblance des lettres initiales du mot voisin susceptum. Du moment que ce mot est mis là, il n'y a plus de difficulté, et l'on sent la force du raisonnement. Car si l'on supposait la guerre injustement entreprise, cette injustice du sujet de la guerre ferait qu'il y aurait moins lieu de s'étonner qu'on n'eut pas droit de punir. » J'ai cru devoir, par respect pour l'original, conserver le texte reproduit dans toutes les éditions. P. P. V.
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M.l. M I l.nii ipp i qucli
lions . I.i |»i riiiirru, >\> ii' t lu met
\ ilos, quoique pu mi
de peuples, pour le droil i le
Ile i qui diatiii{ et d'à bcs,
tuiquellea voui pouvea i app
i de l'Iutarquc : Vouloir i ann m i I..11 h i dci im'iiii i plui culli un pr<
lequel <>n voile la convoitise «lu bien d'autrui* a
\LII. I de ne |>m • oinplci il
rénifiil parmi \v> Hiom-s. drluidurs |>.ii l.i . dont ou n'est pas assez a
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dites par une loi de la volonté divine; dans laquelle elassc il est peut-être permis de placer les unions charnelles en dehors du mariage (*), quelques-unes de celles qui sont dites incestes, et l'usure.
XL1II. — 1. La troisième, de soigneusement distinguer entre les principes généraux, tel que celui de vivre honnêtement, c'est-à-dire suivant la raison, et certains principes voisins de ceux-là, mais tellement manifestes, qu'ils n'admettent aucun doute, tel que celui de ne pas ravir à autrui son bien ; et entre les conséquences, dont les unes sont faciles à connaître: comme, en supposant le mariage, la défense de l'adultère (**) (L. 38, § 4, Dig., Ad Leg. Jul. de Adult.), et les autres plus difficiles : comme celle qui infère que la vengeance n'ayant d'autre but que la douleur d'autrui, est \icicusc. 11 en est ici, à peu près, comme dans les mathématiques, où l'on trouve certaines notions primitives, ou qui approchent des primitives, certaines démonstrations qui sont aussitôt comprises et entraînent la conviction, et d'autres qui sont effectivement vraies, mais ne sont pas évidentes pour tout le monde.
2. De même donc qu'à l'égard des lois civiles, nous excusons ceux qui n'ont pas eu la connaissance ou l'intelligence des lois ; de même aussi, à l'égard des lois de la nature, il est juste que ceux à qui la faiblesse du jugement ou la mauvaise éducation sont un obstacle î, soient
(*) Aslérius, évoque d'Amasée, dit que « ceux qui n'ont égard qu'aux règlements des législateurs du siècle, laissent impunie la licence de la débauche. » Ajoutez un passage de Jérôme (ad Oceanum) cité par nous, cliap. v, g ix. Grotius.
(**) Philon (Vila Joscphi) atteste que l'adultère est puni partout; l'adultère est une chose naturellement honteuse, dit Ulpien, L, Probrum..., Dig., De Verbor. siynif. Suivant Laclance (Epitom.), v souiller le mariage d'autrui, c'est faire un acte condamné par le droit commun des nations. » Grotius.
• l'ouï les connailrc. (13.)
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humaine incombe aussi aux rois, indépendamment du soin particulier de leur État. La meilleure raison en faveur de l'opinion qui nie que de telles guerres soient justes, est celle-ci, que Dieu sulïit pour punir les fautes qui se commettent contre lui : d'où l'on a l'habitude de dire que « ccsl aux dieux à venger les injures faites aux dieux, » et « qu'il suffit (jue le parjure ait Dieu pour vengeur. »
2. Mais il faut savoir que la même chose peut également être dite des autres délits. Car, sans aucun doute, Dieu suffit aussi pour les punir, et cependant ils sont légitimement punis par les hommes; personne n'en disconvient. Quelques-uns insisteront et diront que les autres délits sont punis par les hommes en tant que les autres hommes en sont lésés, ou sont mis en danger. Mais il faut remarquer contrairement à cette objection, que ce ne sont pas seulement les délits lésant directement les autres qui sont punis par les hommes, mais encore ceux qui les lèsent par voie de conséquence, tels que le meurtre de soi-même, l'union charnelle avec les bêtes, et quelques autres.
3. Or la'religion, quoique par elle-même elle serve à se concilier la faveur de Dieu, ne laisse pas d'avoir ses effets, et de considérables, dans la société humaine. Car ce n'est pas sans raison que Platon appelle la religion le rempart du pouvoir et des lois, et le lien d'une discipline honnête. Plutarque dit pareillement que c'est « le ciment de toute société et le fondement de la législa-
ment. Cypricn dit (Epist. XXX) : « H nous convient à tous de veiller au bien du corps de toute l'Église, dont les membres sont répandus en divers pays. » Il dit aussi, en parlant de l'unité de l'ftglisc, a qu'il n'y a qu'un seul épiscop.u, dont chaque evéque possède solidairement une partie. » Des exemples de ce soin universel se trouvent partout dans Cyprien, et particulièrement dans sa célèbre lettre LXV1I. Ajoutez Chrysostômc, dans l'clor'c de sainl Euslachc. Grotius.
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même endroit cv. qui suit, et excellemment. Gmi
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dit, dansXénophon, que ses sujets lui seront d'autant plus attaches qu'ils craindront Dieu davantage [Cir. Inslil., lib. VIII) — mais encore dans la commune société du genre humain. « Supprimez la piété, dit Gicéron, vous bannissez en même temps du genre humain la bonne foi et la paix, et avec cela la justice, cette vertu très-excellente » (Lib. I, De nalur. Dcor.). Le môme dit ailleurs : « Ce qui rend juste, c'est de connaître quelle est l'essence du souverain maître et seigneur, quelle est son intention, quelle est sa volonté » (De fmib., lib. IV). Une preuve évidente de cela, c'est qu'Epicurc ayant supprimé la Providence divine, n'a rien laissé également delà justice, qu'un vain nom (*), disant qu'elle ne naît (pie de la seule convention, qu'elle ne dure pas au delà de la durée de l'intérêt commun, et qu'il ne faut s'abstenir de ce qui pourrait nuire à autrui, que par la seule crainte du châtiment. Ses paroles sur ce point, qui sont assurément remarquables, se trouvent dans Diogène Laërte.
5. Aristote aussi a vu ce lien, lui qui au livre V, chapitre xi, de son traité de la chose publique, dit du roi : « Le peuple craindra moins, en effet, d'être traité injustement par un prince qu'il croira religieux.» Et Galien, au livre IX des préceptes d'IIippocrate et de Platon, après avoir dit qu'on agite sur le monde et sur la nature divine beaucoup de questions qui ne sont d'aucun usage pour les ma;urs, reconnaît que la question de la Providence est du plus grand usage tant pour les vertus privées que pour les vertus publiques. Homère aussi a vu cela, lui qui, aux chants VI et ix de V Odyssée, oppose aux hommes farouches cl injustes ceux dont le cœur est religieux. C'est ainsi que Justin, d'après Trogue, loue
(')ll j a dans Séncque [Episl XCVI1) : « Séparons-nous ici d'Ëpicurc, qui dit que rien n'est juste de sa nature, et qu'il faut éviter de faire le mal parce que, ensuite, on n'évite pas la crainte. » G.
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XLV. — 1. Tour pénétrer ilan^ le fond de toute
matière, il tant remarquer que la vrai . ion, qui commune à tous les Ages1, s'appuie principalement sur quatre propositions: dont la premii I que l1
existe, et qu'il est un; 1 ode, <|ue Dieu n'est rien
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troisième, que Dieu prend soin des choses humaines, et qu'il prononce sur elles par des jugements très-équitables; la quatrième, que ce même Dieu est l'ouvrier de toutes les choses qui sont en dehors de lui. Ces quatre propositions sont expliquées par autant de préceptes du Décalogue.
2. Car dans le premier précepte l'unité de Dieu est clairement établie; dans le second, sa nature invisible : car c'est à cause d'elle qu'il est défendu d'en dresser des images (Dlutéron., iv, 12). C'est ainsi qu'Antistlièncs (*) disait: «Les yeux ne le peuvent voir, il ne ressemble à aucune chose; ce qui t'ait que personne ne peut le connaître par représentation. » Philon (**), de même, disait que « c'est une chose profane, de produire par la peinture ou la sculpture l'image de celui qui est invisible. » Diodore de Sicile dit de Moïse : « Il ne fit faire aucun simulacre (***), parce qu'il ne croyait pas que Dieu fut de forme humaine » (Excer^t.). « Les Juifs, dit Tacite, ne conçoivent Dieu que par la pensée el n'en reconnaissent qu'un seul. Ils traitent d'impies ceux qui, aveedes matières périssables, se fabriquent des dieux à la ressemblance de l'homme. » Plutarque donne pour raison de ce que Numa avait fait enlever des temples les images des dieux (****), « que Dieu ne peut être conçu
(*) Cité par Clément d'Alexandrie. Sénèque semble lui avoir emprunté ceci (lil>. Vil, cap. xxx, Natural. (Juœst.) : « L'arbitre, le créateur, le fondateur de ce grand tout dont il s'est fait le centre; ce Dieu, la plus haute et la meilleure partie de son ouvrage, se dérobe lui-même à nos yeux ; il n'est visible qu'à la pensée. » Grotius.
(•*) Le roi Agrippa dit cela dans Philon. G.
{*") Dion" (lib. XXXVI) dit « qu'à Jérusalem ils n'avaient aucun simulacre, parce qu'ils croyaient que Dieu ne peut être ni vu, ni expliqué par des paroles. » Voyez aussi Strabon, lib. XVI. G.
(****) Sur cette institution de Numa, voyez aussi Denys d'Halycarnaste (a). G.
(«) Barbeyrac fait remarquer qu'il n'y a rien là-dessus dans Denys d'Halycar-
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(*) L'auteur ici Hépomttt aux orihodoxet (sur la question LUI •«'.a prime MMi : « Afin donr que le souvenir «le la créalioti du mo*fc fùl WWervé parmi les hommes, Dieu a voulu que le nombre «Je ve|4fèt distincte* dos latrei ■■■■m StM la Ki mures sacrées. • n ce qui précède. Grotb».
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être démontrée, sans aucun doute, même par des preuves tirées de la nature des choses : parmi lesquelles la plus forte est que les sens nous montrent que certaines choses sont laites; or, les choses laites nous conduisent absolument à quelque chose de non fait. Mais comme tout le monde ne saisit point cette raison et d'autres semblables, il suffit que de tout temps, dans tous les pays, à l'exception d'un très-petit nombre de gens, ces notions aient été reçues et par ceux qui étaient d'une intelligence trop peu déliée pour vouloir tromper, et par les autres, trop éclairés pour se laisser tromper. Cet accord (*), dans une si grande variété et de lois et d'opinions sur d'autres points, montre suffisamment que la tradition en est venue depuis les premiers hommes jusqu'à nous, et qu'elle n'a jamais été solidement réfutée : ce qui suffit, même sans autre preuve, pour en établir la foi.
4. Dion de Pruse a joint ensemble les choses que nous avons rappelées relativement à Dieu, lorsqu'il a dit qu'il y a une croyance, c'est-à-dire une conviction relative à
{') Terlullicn {Advers. Marcion.) dit que o le sentiment intérieur d'une divinité, est un don qui, dès le commencement, a été fait à l'âme. » Suivant Diodore de Sicile (Fragment.), il y a une « piété naturelle. » l'Iiilim parlant du pouvoir d'un seul, dit que « le hasard ne produit point d'ouvrage fait avec art; or, il n'y a rien qui soit fait avec plus d'art que le monde; il atteste donc qu'il a été créé par un ouvrier très-habile et souverainement parfait. La croyance que nous avons en l'existence de Dieu, tire son origine de là. » « Nous soutenons, dit Tei tullien (advers. Marcion. , lib. I), qu'il faut connaître Dieu d'abord par la nature; qu'ensuite il faut le reconnaître par la doctrine Par la nature, c'est-à-dire, par ses œuvres; par la doctrine, c'est-à-dire par prédication. »Cyprien, parlant de la vanité des idoles, dit que « c'est le comble du crime, de ne pas vouloir reconnaître ce que tu ne peux ignorer. » Julien (Ad lferaclium) dit que « tous, nous sommes persuadés, avant qu'on nous l'ait enseigné, qu'il existe une divinité, qu'il f;iut se tourner vers el'e, s'adresser à elle; et je crois que nos esprits se dirigent vers Dieu, comme les êtres doués de la vue se tournent vers la lumière, w linoTius.
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2. Cicéron .i dit pareillement : « 11 y a des phil< et il y m a eu, qui croient qui tenu
souci des choses humaii Si tour opinion esl m quelle piété peut-il y avoir, quelle moralité, quelle i - ^rion? Car toutes ces vertus m- doivent ôlre purement et pieusement offertesaux dieux que >'il> y prenneut _ et >'il est accordé quelqu e humain par
'. Tirer îles preuves <|iit' la ra:- i fournil. B*
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les dieux immortels » (De Nalur. Dcor., lib. 1). « Le point principal de la piété, dit Épietète, est de bien penser des dieux, et de les regarder comme existant et administrant toutes ehoses justement et sagement. » Élien dit que personne d'entre les barbares n'est tombé dans l'athéisme, mais qu'il est affirmé par tous qu'il y a une divinité, et qu'elle prend soin de nous (*) (Lib. II, eap. xxxi). Plutarquc dit dans le livre des notions générales, qu'on détruit la notion de Dieu, si l'on supprime la Providence, « car il ne faut pas concevoir, ni entendre qu'il y ail un Dieu qui soit seulement immortel et heureux; mais il faut croire qu'il aime les hommes, qu'il a soin d'eux, et qu'il leur l'ait du bien.» «Aucun culte ne peut être dû à Dieu, dit Lactancc, s'il ne t'ait rien pour celui qui le sert; et il n'y a aucune crainte à avoir de lui, s'il ne s'irrite pas contre celui qui ne le sert point. » Et, en réalité, si nous considérons l'effet moral, nier que Dieu existe, ou nier que Dieu prenne souci des actions humaines, cela vaut tout autant.
3. C'est pourquoi, par l'effet d'une sorte de nécessité, ces deux notions ont été conservées chez presque tous les peuples que nous connaissons (**), pendant déjà tant de siècles. De là vient que Pomponius rattache au droit
'(*) Sénèqiic dit (Epist. XCV) : « Le culte à rendre aux Dieux, c'est d'abord de croire à leur existence, et ensuite de reconnaître leur majesté, leur bonté surtout, 'sans laquelle il n'est point de majesté. » G. (**) Scnèque dit (Epist CXV1I) : « L'existence des dieux se déduit, (Mitre autres raisons, de l'opinion qui, sur ce point, est innée dans tous les esprits, que, nulle part, nulle race d'hommes n'est rejelée en dehors de toute loi et de toute morale, jusqu'à ne pas croire à des dieux quelconques. » Le même dit, dans le traité des Bienfaits : «Tous les mortels ne se seraient pas accordés dans l'unanime délire d'implorer des divinités sourdes, et des dieux impuissants, etc. » Ajoutez Platon [Protagor.y et De legib., lib. X),ct les belles pensées de Jambliquc, dans son traité De inysleriis dSgypliorum, un peu après le commencement, où il dit que la connaissance de Dieu est propre et naturelle à l'homme, comme le hennissement à un cheval. (inouïs.
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pIlOII, dans lr (kuUJXH t, dit que les I i
estimaient que le présent «-t l'avenir sool connus des dieux.
i. !).■ même donc que ceux qui les premici mencenl s détruire i »n1 réprimés dans
États bien constitués, comme nous lisons qu ar-
rivé à Diagoras de Mélos, et aux Épicuriens, qu chassés, des villes amies des bonnes mœurs, <1<' mène je pense qu'ils peuvent primés au nom delà
ciété humaine (*) qu'ils violent sans raison probable. !>• sophiste Himérius dans ><»u plaidoyer contre II | » î ■ s'exprime ainsi : « Vous voulei i\n\n\ dires-vesss, me punir pour mes doctrines? Pas le moins du m«'i mais pour votre impiété. Il est permis d' des
doctrines, mais il ne l'est point Ar combattre la piété '.»
Le Lydien Moim lii nojcf lous les Lilniants de la ville de Crtmbe, dont il l'éltit empare, naît! |l*ih él.uenl alliées, qu'ils M connaissaient et n'adoraient aucune ditioilé. Nicolas de Damas, Eiccrpi.
PttftfC G
1 Depuis que Grolius a professé celle doctrine peu lo'.érante, la Réro*
(a) Barbo\rac fait remarquer avec raisoa que si un peuple, quoique \i\ait BOrslCMMOt InYn, snn athéisme Wmi ne s<rail pat une rii>on pour l'< terminer. Mais y ai il jamais eu Ses pcaplei I". I'. P.
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XLV11. — 1. Les autres notions ne sont pas également évidentes, telles que celles-ci : qu'il n'y a pas plus d'un Dieu; que Dieu n'est rien de ce que nous voyons, qu'il n'est ni le monde, ni le ciel, ni le soleil, ni l'air; que le monde n'est pas de toute éternité, ni même sa matière, mais que ces choses ont été laites par Dieu. Aussi voyons-nous que par le laps des temps la connaissance de ces vérités s'est oblitérée et comme éteinte chez beaucoup de peuples ; d'autant plus facilement que les lois prenaient moins de souci de les maintenir, puisque sans elles il pouvait du moins y avoir quelque religion.
2. La Loi même de Dieu donnée à ce peuple à qui les prophètes et les prodiges qu'il avait vus en partie, et qui en partie étaient parvenus jusqu'à lui par le témoignage d'une autorité indubitable, avaient inculqué une connaissance ni obscure ni incertaine de ces choses, bien qu'elle déteste au plus haut degré les cultes des taux dieux, ne punit pas cependant de mort tous ceux qui sont convaincus de cette faute; mais ceux-là seulement dont les actes sont accompagnés d'une circonstance particulière : comme celui qui le premier a détourné les autres (Deutéron., xiii, 1 et G); la cité qui a commencé à servir des dieux inconnus auparavant (Deutéron., xiii, 12) ; celui qui adore les astres, en sorte qu'il abandonne toute la Loi, et par conséquent le culte du vrai Dieu (Deutéiion., xvn, 2) — ce qui selon Paul est Xaxpeusiv ^ xtian Ttxpccxôv y.Ti'çavTa, adorer la créature et non' pas le créateur (*) ; car -rrapà, ici et ailleurs, a souvent un sens
lulion française, préparée à cela par la philosophie du xvme siècle, a posé les vrais principes de la matière. « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi, » dit l'article 10 de la Déclaralion des Droits de l'homme et du citoyen, de 1791. 1*. P. F.
(*) Philon dit de telles gens [In Decalog ) : « Il y en a d'autres dont
I imO OH p. ut I.
i qui lura rou<
imc i.im; ...
Pour les l " ms N
. lomlx
litions, Dieu ne j - qu'i
desuitc, mais alors seulement qu'ils auraient comblé cette feule par de grands criin même h l'égard des autres peuples, il temjM rfigti ; u i | , ■■' su culte u\ Ii*'-
nitèa \ . wii, Cesl que, comme il raison par Philon, chacun consklèi lîgion i
la meilleure, para qu'on en juge la plupart du non par la raison, mais par l'attacliement qu'on i i«»ur elle De légat, ad Calum : pensée donl n< beaucoup ce mol dcCicéron, que personne n'approuve d'autre secte de philosophie, que celle -qu'il suit lui* même [Acad.y lib. IV). Il ajoute que la plupai veut liés avantd'avoir pu juger quel était le mcâl parti à prendre.
'i. De même doue que ceux-là sont i ne
doivent certaincmenl pas être punis par les boni qui n'ayant reçu aucune loi formulée par Dm les propriétés des astres ou d'autres chofl ou les esprits, soil dans des in animés; soir dans d'autres objets, ou Blême les I
rimptfH va au delà; ils n'accordent I I des honneurs c^aux à
Dieu ci à >es «mes, mais donucnl à ces dern ■ les honneur»
que l'on peut HMgÎMr, M damnant pas accorder le moindre souvenir à M Ineu commun à tous, ils passent sous silence la seule chose donl ils devaient se rappeler, s'abandonnant ainsi, les malheureux! à un oubli volontaire. » C'est ainsi que le fils de Maimon M passage du
Deutéronome (Direct. Dubit., III, II). Grotu».
LIVRE II, CHANTRE XX
de ceux qui se sont distingués par leur vertu et par leurs bienfaits envers le genre humain, ou certaines intelligences dégagées de la matière, surtout s'ils n'ont pas inventé eux-mêmes ces sortes de cultes, et s'ils n'abandonnent pas pour cela leculte du souverain Dieu [*); de même il faut compter parmi les impies plutôt que parmi ceux qui sont dans l'erreur, ceux qui s'avisent de rendre des honneurs divins aux mauvais génies qu'ils ont connus tels, ou à des noms de vices, ou aux hommes dont la vie fut pleine de crimes.
5. Non moins aussi, ceux qui versent en l'honneur des dieux le sang d'hommes innocents, coutume dont Darius (**), roi des Perses, et Gélon, tyran de Syracuse, forcèrent les Carthaginois de s'abstenir; ce dont ils sont loués (Justin, lib. XIX; Plutarque, Apophtlicgmat; et De sera Numinis vindicld). Plutarquc raconte aussi que certains barbares qui honoraient les dieux avec des victimes humaines, avaient été sur le point d'être punis par les Romains, mais que comme ils s'excusaient en se fondant sur l'ancienneté de cette coutume, ils ne souffrirent aucun mal ; on se borna seulement à leur défendre de commettre rien de semblable dans l'avenir (Plutarque, Quœsl.Ram., lxxxiii).
XLVIII. — 1. Que dirons-nous de ces armes qui sont portées contre quelques peuples, pour la raison qu'ils ne ^veulent pas embrasser la religion chrétienne qu'on leur propose? Je ne recherche pas pour le moment si elle est proposée telle qu'elle doit l'être, et de lamanière'qu'elle doit l'être. Accordons qu'il en est ainsi : nous disons qu'il y a deux choses à remarquer. D'abord, c'est que la
(*) C'est ainsi que les Juifs reçurent dans leur temple les victimes offertes par les rois d'Egypte, par Auguste et par Tibère. Josèphc et Philon nous l'apprennent. G.
(**) Le fils d'Hystaspc, père de Xerccs. Comparez avec ce qui a été dit plus haut, l xi. G.
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difficulté | • profoiidénu ni dam l'esprit dV
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de quelque œuvi i qui il- seul
mémo s'ils sonl refusée a quelques-uns, ou moin ralemenl accordés, cela a lieu poui oV ini-
ques, il est vrai, mais la plupart du temps in tous, et par conséquent non punissables par le ju. In, main. i. qu'a en vue un canon «lu cou
Tolède : i Le saint synode ordonne que dans I on ne fera violence a personne pour l'amen • (*).
Car Dieu a compassion de qui il veut, al il endurcil qui il veut i Cap. Ds/uaVsu, Dislincl.
la coutume des livressainls, d'à lonté divine, aux effets don! i '*!•
2, U s© onde-chose a remarqu il que le Christ
(*) Josènlic est davis que chacun doit servir Dieu librement, cl non pli en y étant conlraint par U for. G.
[**) Servais remarque, sur le commencement du III* chant de Ytncidc, que « loata les fois qi'ta ne.voil pas II raison de ce qui arrive, et qu'on M pont en jttjer, on a la coutume de «lire que cela a semble bon aux dtCllS. « Douât fait la même remarque sur l'acte V, scène m de l'Eunuque. Abarbancl dit que le mot hèlm i-~ >c prend aus*i dan* et sens-là. Grc:
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autour de la loi nouvelle, n'a pas du tout voulu que personne fût entraîné à recevoir sa loi par les peines de celte vie, ou par la crainte de ces peines (*) (Hom., viii, 15; Hébr., ii, 15; Jean, vi, 07; Luc, ix, 54; Mattil, xiii, 29). C'est dans ce sens que ce mot de Tertullien est très-vrai : « La loi nouvelle ne se venge pas avec le glaive vengeur. » Dans un livre ancien qui porte le nom de Constitutions de Clément, il est dit du Christ : «Il a laissé aux hommes le libre pouvoir de leur arbitre, ne les punissant pas d'une mort temporelle, mais les appelant à rendre compte dans l'autre monde. » Athanase s'exprime ainsi (**) : « Le Seigneur n'exerçant aucune contrainte, mais laissant à la volonté sa liberté, disait en général à tous : Si quelqu'un veut venir à ma suite; et à ses apôtres : Est-ce que vous aussi vous voulez vous retirer (***). » Ghrysostonic dit sur le même passage de Jean : a II leur demande s'ils veulent eux-mêmes aussi se retirer: ce qui est la parole d'une personne qui écarte toute violence et toute obligation. »
3. Il n'y a point de contradiction avec ceci, que dans la parabole des Noces, il est ordonné de contraindre quelques personnes à entrer (Luc, xiv, 23); carde même
(*) Grégoire de Naziancc traite celte matière (Orat. Quum adsumptus est à paire) et aussi Bkde lib. I, cap. xxvi. Isidore dit du roi Sisebut : « Voulant, au commencement de son règne, convertir les Juifs à la foi chrétienne, il montra toutefois du zèle, mais un zèle qui n'était pas selon la science; car il contraignit, en faisant usage de son autorité, ceux qu'il aurait dû rattacher à la foi par la persuasion. » Roderic a copié cela dans son histoire, II, 13. Osorio et Mariana blâment pour le même sujet les rois qui ont régné après lui en Espagne. Voyez ce dernier, xxvi, 14; xxvn, 5. Grotius.
(**) Épitrc aux solitaires. G.
(***) 11 y a dans Cypricn (Epist. LV) : « Se tournant vers les apôtres, il leur dit : Est-ce que vous voulez aller ? Observant, bien entendu, en cela, la loi en vertu de laquelle l'homme laissé à sa liberté, et constitué en possession de son libre arbitre, peut se donner ou la mort ou le salut. »
Grotius.
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caractère. Les .souverains, de quelque religion qu'ils soient, n'ont donc aucun droit il'empéclicr quelqu'un de servir Dieu paisiblement, suivant les lumières et les mouvements de sa conscience Je tracée par
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XLIX. — 1 . Quant à ceux qui soumettent à des peines les personnes qui enseignent ou professent le christianisme, et pour ce motif, ils agissent sans aucun doute Contre la raison elle-même; car il n'y a rien dans la discipline chrétienne — je la considère ici en elle-même, et non en tant que quelque chose d'impur s'y mêle — qui nuise à la société humaine; bien plus, il n'y a rien qui ne lui soit avantageux. La chose parle d'elle-même, et ceux qui sont étrangers à cette religion sont forcés de le reconnaître. Pline dit que les chrétiens s'engagent entre eux par un serment à ne pas commettre de vols, de brigandages, à ne pas trahir la foi jurée. Ammien (*) dit que rien n'est enseigné par cette religion, que de juste et de doux. C'était une locution vulgaire : « Caïus Selus est un homme de •bien; il n'a qu'un tort: c'est d'être chrétien)-) (Tertull., Apologct., cap. in; et I, advers. Nat., cap. iv). Et il ne faut pas admettre les prétextes que toutes les nouveautés sont à craindre, surtout les assemblées; car ni on ne doit cra'ndre les doctrines, quoique nouvelles, si toutefois elles conduisent à tout ce qui est honnête et à l'obéissance duc aux supérieurs, ni on ne doit suspecter les as-
étaient loin d'être pratiquées au siècle de Grotius, et c'est un titre de gloire de les avoir formulées. P. P. F.
(*) Le même historien appelle le christianisme une religion franche cl simple. Zosime qui, lui aussi, était païen, dit que « la promesse de la foi chrétienne, c'est l'affranchissement de tout crime et de toute impiété. » Les païens l'appellent, en maint endroit : une secte qui ne fait de mal à personne. Tcrlullien (Scorpioc). Justin dit (Apologet. II) : « Nous aidons et nous travaillons plus que tous les autres, avec vous, à la tranquillité de l'empire, en enseignant qu'il est impossible de se dérober aux yeux de Dieu, que l'on soit porté à faire le mal, ravisseur, traitre, ou que l'on soit ami de la justice; et que, selon le mérite de ses œuvres, chacun sera envoyé au salut ou au châtiment éternel. » Arnobe parlant des assemblées des chrétiens, dit (lib. IV) : « On n'y entend rien qui n'inspire l'humanité, la douceur, la pudeur, la chasteté, la libéralité, la bienfaisance, l'amour de tous les hommes, que relient entre eux les liens de la fraternité. » Ghotius.
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(') In legatione. Il f.ul \otr pareillement a\cr . lo«|Ucnce, dans le livre De sacrificantibus, combien la synagogues diffèrent desnnsteres du p.ii:.iniainc. L'un et l'aiilre MWI lenl d'élre sus. Jo^ephc contra
AppioMMt lil) il) (lil i|iieli|uc chose de semblable. Grotik.
' Saint Thomas d* A«|iiin, Summ. Thèolog. u, 5 . : < l.WWIII.
(*') VojU /.onaras. Ul fait semblable M trouve dans Augustin Uipist. L . « Maximien, êtèque Je Yagies, demanda du «cours a un empereur chrétien contre les ennemis de l'Église, non lanl pour se défendre lui-même, que pour défendre l'Eglise qui lui était confiée. » Ce passape est rappoiié <~au<;. XXI U, QMErt. III. Grotiis.
"') \\.\e/. Ménandre U Protecteur.
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qui rejctiaient le dogme de la résurrection; dogme trèsvrai, assurément, mais enseigné dans cette loi, non sans obscurité, et sous l'enveloppe des mots ou des choses.
2. Que décider, si l'erreur est grossière, et de nature à pouvoir facilement être réfutée devant des juges équitables par l'autorité sacrée, ou par le consentement des anciens? Il laut penser ici combien est grande la force d'une opinion enracinée, et combien le zèle de chacun pour sa secte diminue la liberté du jugement : mal, comme dit Galien, plus incurable que n'importe quelle lèpre. Origène dit fort à propos sur ce sujet, que «chacun se dépouillera plus facilement de tous autres objets auxquels il sera habitué, quelque grand attachement qu'il ait pour eux, que des choses qui touchent les dogmes (*). » Ajoutez que la grandeur de la faute dépend du degré de lumière, et des autres dispositions de l'esprit, qu'il n'est pas donné aux hommes de pénétrer.
3. L'hérétique, selon Augustin (**), est celui-là seul qui, en vue de quelque avantage temporel (***), et surtout de s'attirer de la gloire et de la prééminence, crée ou suit des opinions fausses et nouvelles. Écoutons Salvien
(*) Chrysostôme suit celte maxime (sur la 2re Épilre aux Corinthiens, n) : « Lorsque l'habitude s'est appliquée aux choses de croyance, clic en devient bien plus inébranlable. Il n'y a rien, en effet, que l'homme ne change plus difficilement, que ce qui est du domaine de la religion. » Grotius.
(**) Dans le livre sur l'utilité de croire. Le passage est rapporté Caus. XXIV, Quœst. III. Augustin ajoute qu'un hérétique et un homme qui croit à des propositions hérétiques, ne lui paraissent pas être la même chose. Voyez le même, Epist., CLX1I. L'hérésie est définie la folie d'un esprit trop obstiné, L. 2, Cod , De Summd Irinit., lib. I, lit. I.
Grotius.
(***} L'auteur des Réponses aux orthodoxes (Quœst. IV) dit : « Il est certain que toutes les sectes ont tiré leur origine de la passion de la gloire, ou de la jalousie qui a agité leurs premiers auteurs. » Chrysostôme dit {ad Galat , V) : « La passion d'être au premier rang, est la mère des hérésies. » Grotius.
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jugement. K£n attendant, comme je le pense, Dieu les tolère patiemment, parce qu'il voit que s'ils ne croient pas juste, ils errent toutefois par un sentiment de croyance pieuse. » -
4. Sur les Manichéens, écoutons celui qui s'est trouvé longtemps engagé dans leur grossière ignominie : Augustin. « Que ceux-là sévissent contre vous, qui ne savent pas avec combien de peine on trouve la vérité, et avec combien de difficulté on se met en garde contre les erreurs ! Que ceux-là sévissent contre vous, qui ne savent pas combien il est rare et ardu de se mettre, avec la sérénité d'un esprit pieux, au-dessus des fantômes charnels! Que ceux-là sévissent contre vous, qui ne savent pas avec quelle difficulté l'œil de l'homme intérieur est guéri de manière à pouvoir contempler son soleil! Que ceux-là sévissent contre vous, qui ne savent pas combien il faut de gémissements et de soupirs pour acquérir quoique connaissance de Dieu ! Enfin, que ceux-là sévissent contre vous, qui ne sont pas tombés dans une erreur pareille à celle dans laquelle ils vous voient tombés ! Pour moi, je ne puis absolument pas sévir contre vous, que je dois soutenir maintenant comme on m'a soutenu moi-môme dans ce temps-là, et je dois agir envers vous avec une patience aussi grande que celle avec laquelle ont agi à mon égard mes proches, lorsque, fou et aveuglé, j'errais dans votre doctrine.»
5. Àthanase s'élève avec énergie contre l'hérésie arienne (*), dans sa lettre aux solitaires, parce qu'elle
(*) Ce n'esfpas sans raison que nous haïssons ces introducteurs d'un si mauvais exemple parmi les chrétiens. Voyez leurs acles de cruautés, dans EuSEBE, Vie de Constantin, \\h.\, cap. v, xxxviu; Sociute (a), lib. IV, cap. xxix ; Procopb, Vandalic, lib. I, dans l'endroit où il [tarie d'IIonoric (b), et Gotthic, lib. I, au sujet d'Amalaric; et Victor d'Utique.
(a) Sociiate, H ist. eccUsiast.,\\b. IV, cap. xxix. (B.)
(b) Honoric, ou lluneric. (B.)
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jugement de l'Eglise, pour s'être employés à faire punir du glaive les Priscillianistes; et en Orient le synode qui avait consenti à ce que Bogomile fût brûlé, a été condamné. Platon a dit avec sagesse que « la peine de celui qui est dans Terreur, c'est d'être instruit (*). »
LI. — 1. Seront punis plus justement, ceux qui sont irrévérencieux et irréligieux pour les dieux qu'ils croient tels (**). Ce fut, parmi d'autres, une raison alléguée de la guerre du Péloponèsc entre les Athéniens et les Lacédémouiens (Tiiucyd., lib. I); et elle fut invoquée par Philippe le Macédonien contre les Phocéens (Diod., lib. xvi), dont le sacrilège, à ce que dit Justin, « méritait que les forces de l'univers se réunissent pour eu procurer l'expiation (Lib. VIII). » Jérôme dit à propos du chapitre V de Daniel : « Tant que les vases sacrés furent dans le temple d'idoles de Babylone, le Seigneur ne fut pas
hérétiques | ar la sentence des éveques, on les chassât des églises. » Voyez aussi ce qui suit. Grotius.
(*) Sénèquc dit dans uifc tragédie : « Qui jamais a donné le nom de crime à l'erreur? » Et dans son traité De la colère, lib. XIV: « Il n'est pas d'un homme prudent de haïr ceux qui se trompent ; autrement il se haïrait lui-même. » « Instruis, si lu peux, dit Marc Antonin (lih. IX) ceux qui s'égarent; sinon, souviens-toi que la douceur t'a été donnée pour en faire usage à leur égard. Les dieux mêmes les supportent avec douceur. » Chrysoslûme (in Ephcs. iv, 17) dit qu'on ne doit punir, ni accuser même, celui qui est dans l'ignorance, mais qu'il est juste de lui apprendre ce qu'il ignore. Valentinicn est loué par Ammien Marcellin (lib. XXX), parce qu'il « n'inquiéta personne, il ne commanda pas que l'on ador.it telle ou telle chose; il ne faisait pas courber la tête de ses sujets, au moyen de lois menaçantes, devant ce qu'il adorait; mais il laissa chacun suivre paisiblement son culte, selon sa conscience. »
Grotius.
(**) Voyez là -dessus de belles choses dans les livres V et VI de Cyrille, contre Julien. Les amphiclyons, à l'instigation de Solon, firent la guerre aux Cirrhécns, parce qu'ils étaient entrés de force dans le temple de Delphes. I'lutarque, Vie de Solon. On peut aussi punir légitimement ceux qui veulent passer faussement pour prophètes. Consultez Agatiiias, Lib. V. Grotius.
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DE LA COMMUNICATION DES TEINES
I. Comment la peine passe à ceux qui ont participé au délit. —II. Qu'une communauté, ou que ceux qui la gouvernent, sont tenus pour le délit d'un sujet, s'ils l'ont connu, cl s'ils ne l'ont pas défendu, tandis qu'ils pouvaient le défendre, et qu'ils le devaient. — III. De même, pour la retraite donnée à ceux qui ont commis ailleurs le délit. — IV. A moins ou qu'ils ne les punissent, ou qu'ils ne les livrent : ce qui est éclairei par des exemples. — V. Que les droits des suppliants concernent les malheureux, non les coupables; avec des exceptions. — VI. Que les suppliants peuvent être cependant protégés, jusqu'à ce que leur procès soit instruit; et d'après quelle loi l'instruction doit-elle être faite? — VII Comment les sujets participent-ils au délit des gouvernants, ou, au délit de la communauté, ceux qui en sont les membres; et en quoi diiïèrcnt la peine d'une communauté et la peine des particuliers. — VIII. Combien longtemps dure le droit de la peine contre une commu-
ai sécurité contre le renouvellement de torts semblables de la part du délinquant ou d'autres. Tous les hommes peuvent naturellement chercher à se procurer celte sécurité par la punition du coupable; et quoi qu'il convienne, dans la société civile, que ce droit soit délégué au juge, il n'est point enlevé pour cela aux simples individus, dans les cas où il n'est pas possible d'avoir recours à la loi. Tout homme peut même, d'après le droit de nature, punir les crimes qui ne lui ont porté aucun préjudice; attendu que le bien public de la société demande une sécurité contre les malfaiteurs, et les fait considérer comme des ennemis communs.
Crotius examine ensuite si ces droits de punition sont restreints par la révélation, cl il conclut qu'un simple chrétien ne saurait, pour sa propre sécurité, ou pour celle du public, infliger une peine, surtout la peine do mort, à aucun cr iminel, mais que l'Écriture donne au magistrat le pouvoir exprès d'employer le glaive contre les malfaiteurs. Un excès de scrupule lui l'ait penser qu'il n'est pas convenable de rechercher les charges qui donnent une juridiction dans les cas entraînant la peine capitale.
Bien des choses qui sont essentiellement mal ne sont pas, à proprement parler, punissables par les luis humaines. Telles sont les pensées Cl les
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sont participants au délit (*), ou d'autres. Ceux qui sont participants au délit sont punis non tant pour le délit d autrui, que pour le leur. On peut connaître qui ils sont, d'après ce qui a été dit plus haut l sur le dommage causé injustement. On est, en effet, complice d'un délit, presque de la même manière qu'on est responsable d'un dommage. Cependant il n'y a pas toujours un délit là où il y a obligation de réparer un dommage, mais alors seulement qu'il est venu s'y ajouter quelque méchanceté insigne, taudis qu'une faute, quelle qu'elle soit, suffit souvent pour imposer l'obligation de réparer un dommage causé.
liante. Mais ce droit demande à être exercé avec beaucoup de réserve, et ne s'étend point aux violations delà loi divine positive, ni à desimpies coutumes barbares et irrationnelles. Les guerres entreprises par ce seul motif sont ordinairement suspectes. Il prétend ensuite qu!vu peut justement faire la guerre à ceux qui nient l'existence et la Providence de Dieu, mais non point aux idolâtres, et encore moins dans le but de forcer un peuple à embrasser le christianisme, à moins que ce peuple ne persécute ceux qui professent cette religion, auquel cas il s'expose à être juslement puni. L'auteur se prononce fortement ici contre la persécution des hérétiques.
Ce chapitre est le plus long de l'ouvrage de Grotius. Plusieurs de ses propositions ne supporteraient pas un examen sérieux; les droits des individus dans un état de nature, des magistrats dans la société civile, et des communautés indépendantes, ne sont pas tous suffisamment distincts; l'auteur ne s'est pas non plus toujours tenu en garde contre le sens équivoque du droit, selon qu'il existe corrélativement entre deux parties, et selon qu'il comprend les obligations généiale* de la loi monde.Ce n'en est pas moins, malg.é ces défauts, un commentaire précieux, eu égard au temps où il parut, sur les principes de la jurisprudence pénale et des droits de la guerre. » llisl.de la lillér. deVEur., édit. 1840, lit. III, p. 301. P. P. F.
(*) Terlullien dit (De resurrect. carn.) : Les ministres et les complices d'un crime ont la liberté de se rendre et ministres et complices; ils ont la libre disposition de leur volonté vis-à-vis des autres et d'euxmêmes ; aussi doivent-ils partager la faute avec les auteurs du crime, à qui ils prêtent volontairement leur aide. G.
1 Livre M, cliap. wii, g m.
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naître : tous ceux-là peuvent être punis, s'il y a en euxmêmes une malice telle, qu'elle suffise pour taire mériter une peine, conformément aux choses qui ont été traitées en dernier lieu '.
II. — 1 . La chose deviendra plus claire par des exemples. Une communauté soit civile, soit d'une autre nature, n'est point responsable du fait des particuliers, si elle n'y a contribué de son fait propre, ou par sa négligence. Augustin a très-bien dit, en effet, « qu'autre chose est la faule que chacun commet en particulier dans un Klal, autre chose* celle qui est commise en commun avec un seul esprit, et une seule volonté, au sein d'une multitude réunie en vue de quelque objet.» De là ces mots dans la formule des traités : a S'il s'en écarte te premier par une délibération publique^).,. «Les Locriens, dans Tite-Live, démontrent au sénat romain que la volonté publique n'avait point du tout eu de part dans la
1 La science du droit pénal moderne n'a pas suivi la théorie fort rigoureuse de (i rotins. Aux yeux des crimina listes, trois classes de fails constituent la complicité, ou union de plusieurs agents dans le même délit : les fiiils qui précèdent, ceux qui accompagnent, ceux enfin qui suivent. Mais il est de règle que ni les conseils, ni la provocation sans dons, promesses, menaces, ni le fait d'avoir favorisé la fuite du coupable, ne constituent la complicité; enoorc moins le fait d'avoir loué ou approuvé la conduite du coupable. Les faits constitutifs de la complicité, comme de toutes les incriminations, sont d'ailleurs strictement définis par nos lois pénales modernes; et, en dehors des conditions exigées par le législateur, il n'y a point de poursuite possible. P. P. F.
(*) Cluysostùine {Or<i(. III, De statuts) dit que « la ville n'avait pas pris part à ce crime, mais que les ailleurs avaient été des étrangers, des nouveaux venus, qui avaient tout f;ùt avec témérité et avec ignorance des lois, sans préméditation. Qu'il ne serait donc pas juste que pour l'ignorance d'un petit nombre d'hommes, une si grande ville fût détruite, et que des innocents de la faule en subissent la punition. » Ammicn dit des Quades (lib. XXX) : « Ils affirmaient que rien n'avait été tenté contre nous par délibération publique des principaux de la nation. »
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vaise action, et ne pas empêcher DOUX « { n i la commet-
lent, c'est la même chose, » dit Agapctus à lustinien. u Quiconque souffre que le pécheur pèche, fournit forces à l'audace, a dit Amobc t., lib. IV).
u Celui dans la main de qui est le pouvoir d'empêcher, ordonne d'agir s'il n'empêche pas de commettre, a dit
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Salvicn. Augustin dit avec vérité : «Celui qui s'abstient de s'opposer, lorsqu'il le peut, consent. »
3. C'est ainsi que celui qui pouvant soustraire un esclave à la prostitution, souffre qu'on le prostitue, est considéré par les lois romaines comme le prostituant lui-même (L. VII, Dig., Qui sine manumiss.). Si un esclave assassine au sçu de son maître, il oblige son maître pour la totalité, car le maître lui-même est censé avoir assassiné (L. II, De noxal. ad.). Et en vertu da la loi Fabia on punit le maître, si un esclave, au sçu de son maître, a- débauché l'esclave d'autrui (Paul, lib. V, Sentent.).
\. Mais, comme nous l'avons dit, il faut outre la connaissance du l'ait, avoir aussi le pouvoir de l'empêcher. Et c'est là ce que disent les lois que, lorsqu'on condamne cette connaissance (*), on entend condamner en même temps la tolérance, en sorte que celui-là soit responsable du crime qui, ayant pu y mettre empêchement, ne l'a pas lait; et que cette connaissance doit être considérée comme jointe à la volonté, c'est-à-dire accompagnée d'un propos délibéré (L. XLY, Ad Léo. AquiL; L. 1, § l,5i famil. furt. fecis. die). C'est pourquoi le maître n'est pas tenu si l'esclave a réclamé juridiquement sa liberté, s'il n'a pas tenu compte des défenses de son maître : parce que celui-là n'est point coupable, qui a connaissance, il est vrai, mais qui ne peut empêcher (L. IV, De noxal. acl.\ 1. LXj de Itey. Jur.; 1. CIX, Eod. lit.). C'est ainsi que les père et mère sont tenus à raison des délits de leurs lils, mais seulement des fils qu'ils ont sous leur puissance (L. I, § Qui cam.... [in fine); 1. XIII, §1,1. XIX, Dig. Qui not. inf.). D'un autre coté quand bien même ils les ont sous leur puissance, et qu'ils au-
(*) Loi des Wisigotlis, lib. VIII, lil. IV, cap. xi, cap. xxvi; cl ailleurs, hb. IX, lit. I, cap. i. G.
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morph. XIV) : a Coupable d'avoir arraché une vierge du temple, il attira sur les Grées la peine que seul il avait méritée.... ; » parce que les autres n'avaient pas empêché que la vierge prêtresse lût enlevée. Il y a dans Tite- Live : Les proches du roi Tatius maltraitent les députés des Laurentins; et comme les Laurentins invoquaient le droit des gens, Tatius céda à l'influence et aux prières des siens. Aussi détourna-t-il sur lui-même leur châtiment, » (Lib. 1). A cela se rapporte proprement ce mot de Salvien sur les rois : Une puissance qui par le pouvoir considérable qu'elle a (*), peut empêcher quelque grand (•rime, l'approuve eu quelque façon si, ayant connaissance de ce crime projeté, elle soull're qu'il soit commis. » Et il y a dans Thucydide : « Celui qui peut empêcher un crime, en est pins l'auteur que l'auteur même» (Lib. 1). C'est ainsi que dans Titc-Livc, les Vcicns et les Latins s'excusent auprès des llomaiiis de ce que les ennemis de ces derniers avaient été, à leur insu, aidés par quelques-uns de leurs sujets. Par contre, l'excuse dcTeuta, reine des Jllyriens, n'est pas reçue, parce qu'elle disait que ce n'était point elle, mais ses sujets qui exerçaient la piraterie; et, en ell'et, elle ne les en empêchait pas. Les habitants de Scy-
Tu n'as pas pris part au crime? Je t'en loue et je t'en sais gré : mais tu n'as pas empêché ce qui s'accomplissait; et cela mérite déjà d'être puai. »
Grotius.
(*) Philon dit {In Fie ce.) : Celui qui peut châtier, a pu certainement défendre; s'il n'a pas empêché, il doit être regardé comme s'il avait permis, ou même approuvé ce qui se faisait. » Dion (a) dit dans la vie de Galba : «11 sullit aux simples particuliers de ne pas commettre de fautes ; il incombe à ceux qui ont le pouvoir, de donner aussi leurs soins à ce que les autres n'en commettent pas. » Dans le canon IV du concile de Piales, qui se trouve dans les capitulaires de Charles le Chauve, nous lisons : « Celui-là n'est pas exempt de complicité, qui néglige de corri • gerce qu'il peut corriger; aussi se rend-il sans aucun doute complice du péché. » Voyez Nicétas Ciioxiate, lib. II', sur Andronic. Grotius.
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délits par lesquels un autre Élat, ou son chef, est lésé en particulier, et à raison desquels, par conséquent, ce chef ou cet Etat ont le droit d'exiger un châtiment en vue de leur dignité ou de leur sécurité, suivant ce que nous avons dit auparavant. L'État chez lequel vit le coupable, ou son chef, ne doivent donc pas empêcher ce droit.
IV. — 1 . Mais comme les Etats n'ont pas.la coutume de permettre qu'un autre Etat vienne en armes dans l'intérieur de leurs frontières pour exercer le droit de punir, et (pie cela n'est point expédient, il s'ensuit que l'État chez lequel vit celui qui a été convaincu de la faute (*), doit l'aire une de ces deux choses : ou, s'il en est requis, punir lui-même le coupable selon son mérite, ou le remettre à la discrétion du requérant. C'est là, en effet, ce l'ait de livrer, qui se rencontre très-souvent dans les Histoires (**) '.
(*) L'instruction de l'affaire doit, en effet, précéder l'extradition du coupable. Il ne convient pas de livrer des hommes « sans connaissance do cause, n Plutamquk, Vie de Romulus. Dans Cambden (.sur l'année 1585), le roi d'Ecosse dit à Elisabeth, qu'il enverra en Angleterre le baron de Feruihurst, et le chancelier même, pourvu qu'on put les convaincre par des preuves claires et juridiques, d'avoir violé avec préméditation la sécurité promise, et d'avoir été complices du meurtre.
Grotius.
(**) Lucullus demanda Mithridate à Tigrane, et comme celui-ci refusa de le lui livrer, il lui déclara la guerre; Appie.x, Milhrid. beîl., et Rlutarque, Vit* Lucul. Les Romains sommèrent les, Allobroges de leur livrer les Salgnics ; Appicr, Excerpt. légat. Voyez Priscus [Excerpt. legat. XXI) au sujet d'un évoque que les Romains voulaient livrer aux Scythes. Le duc de Rénovent fut livré par le roi de Gascogne à Ferdinand, roi de Castillc ; Ma RI ARA, XX, 1. Grotius.
1 Les délits internationaux peuvent avoir lieu de gouvernement à gouvernement, de gouvernement à particulier, de particulier à gouvernement, ou de particulier à particulier. Dans le premier cas, et même dans le second, c'est la diplomatie qui est appelée à concilier le différend ; si elle n'en peut venir à bout, l'injure se supporte, ou la guerre est déclarée. Si un attentat est commis contre la chose publique d'un pays
mniulrs qu'îll I' <»• Iim
i , i>|ii iui II- bn u\. qu'ilfl i'"i Iin.
, omroe un homme qui b >t r»il «l» mal
: ,,in i que l' I- '"' "' "' ;,,,v
|,.r un |M
pairie, du l'il i eonsoni
il m.- pourrai!
|HlklM|«H
lin aliment d'uni
fur
,ilr doil empêcher ou naaii ak*-
Klk n'nl
rail yvrusr il"iinp.n Hall lr ri K J'^l I 'fU«
île I.» nation létéeéuieota
Mytdaeoaptblt,MtloispovnieBllMéli nce.pui*-
qnetiûi it«M •» Un "■• h I .iïcrl du .
olleiuraildà«pfrt€.iiertei »■■*•
hetion pétale. C'nl mm ePM> une pain lue «Tinfligw ■■ o
ètablin ptf ellr. M. ne • le écUl •> l'eu de partiealier • parti-
eanar : ent-à-4irc qn kl regaieek m ■■ *ra
jogé et puni DMMM l'il IWl
copié. loetefi I,le ' l'-,r,a ' -
tentent plu modén ■ le détiaa.aaal ni irrni nrlenlnm-
gec dont il i viol.- ki i.-is il ni • en nénnloM i nu irai In inaagrnanl, m • rt"»*
été plus M nain puai -I im s.» patna. Ikni M"' r«Mlre d..ns un Mirlovl ^il v MjHuuif. ont nvaii an ■ ■ ">,rrlc
ebligeat tannai qui nabitnl I. I iro11
pC'i'W O/Udi I : j.riM,-irc5. èJit. ll. p.J<A) etsuiv.
lkiïier mm ■iwi m prueêpn, eai oni ci • la docinoe
el la praù.pic modernes « En DM M • - « cUNeri un tUl
LIVRE II, CHAPITRE XXI
Messéniens, parce qu'ils ne leur avaient pas livré un certain assassin de Lacédémoniens (Pausan., lib. IV) ; et, dans un autre temps, parce qu'ils n'avaient pas livré ceux qui avaient fait violence à des jeunes lilles envoyées à une cérémonie religieuse (Strabon, lib. VIII). C'est ainsi que Gatou voulut que César lut livré aux Germains, parce qu'il leur avait l'ait injustement la guerre. C'est ainsi que les Gaulois demandaient que les Fabius leur tussent livrés (*), parce qu'ils avaient combattu contre eux. Les Romains demandèrent aux lierniques de leur livrer ceux qui avaient ravagé leur territoire; et aux Carthaginois de leur livrer Amilcar, non pas le général célèbre, mais un autre, qui soulevait les Gaulois (Tite-Live, lib. XXXI). Ils demandèrent aussi
ou scs sujets, soil par un particulier, soit par l'agent d'un gouvernement étranger, sans l'aveu de ce dernier, il faut distinguer si elles se sont p iss'oes sur son territoire ou au dehors Dans le premier cas, elles tombent sous l'application des lois pénales cl sont déférées aux tribunaux de ce pays, pourvu (pie le coupable ail continué à y résider, nu y ait été an été. Dans le second cas, le gouvernement offensé peut seulement former une réclamation auprès de celui auquel est soumis le coupable, pour obtenir soit une réparation suffisante par des voies civiles ou criminelles, soil son extradition, soit loute satisfaction conforme à ses intérêts. Car il est impossible que des Etals amis, qui reconnaissent entre eux l'existence d'un droit commun, refusent, en cas de violation de leurs droits fondamentaux, soit politiques, soit civils, de s'accorder mutuellement une réparation suffisante. Autrement si une demande semblable et* bien établie pouvait être arbitrairement repoussée, le droit luimême serait dépourvu de toute réalité ou raison d'être. Il est vrai qu'une obligation commune à Ions les Etals de réparer les offenses commises entre eux, ne peut être soutenue qu'à l'égard du ces droits primordiaux auxquels on attribue partout la même valeur et la même nécessité; non pas de ces rappoi ts accidentels auxquels les -lois particulières dt-s différents Etats seulement donnent leurs formes et leur signification » Le
J>r. internat, publ., '$, 10J, édil. I8GG, p. 200 et suiv. Voir aussi Vattel, Le Droit des gens , liv. II, chau. vi, \ 71 et suiv., édit. Guillaumin, 18GJ, t, II, p 47 et suiv. et les notes. P. P. V.
(') PmjtarqI'E, Vie de Camille, Apfie.X, Exccrpl. légat., IX. ti.
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campagnes, ainsi complices de ces désastres, dont on accusait toute la nation. Ceux-là, si on les réclame, ils sont prêts à les livrer, ou à les punir, si on veut leur supplice » (Lib. VII).
5. Dans le second traité des Carthaginois et des Romains, <jui se trouve dans Polybc, il y a un passage ordinairement mal ponctué et mal traduit : « Si cela ne se fait pas — on ne sait de quoi il s'agit, car il y a une lacune dans les paroles qui précèdent — que chacun poursuive son droit de son autorité privée. Et quand quelqu'un aura agi ainsi — c'est-à-dire après qu'on ne lui aura pas rendu justice — que le crime soit considéré comme public. » Eschine, dans sa réponse à l'accusation de Démosthènes sur l'ambassade mal accomplie, raconte que lorsqu'il traitait de la paix de la Grèce auprès de Philippe le Macédonien, il avait dit, entre autres choses, qu'il était équitable que les États ne tussent pas punis des crimes commis, mais que ceux-là le lussent, qui s'en étaient rendus coupables; et qu'il ne fallait nuire en rien aux Etats qui avaient t'ait comparaître en justice les accusés. Quintilien dit dans sa CCLYC Déclamation : « J'estime que ceux-là se rapprochent de très-près des transfuges, par lesquels les transfuges sont reçus (*). »
-G. Parmi les maux qui naissent des discordes des États, Dion Chrysoslome place également ceci, dans son discours aux habitants de Nicomédie : « Qu'il est permis à ceux qui ont offensé un État, de se réfugier dans un autre. »
Ici se présente, à propos de ceux qu'on livre, la
O Zonaras (Hasil. Porphyrogcn ) dit : « Il envoya demander à C.liosroës de lui livrer ce rebelle qui visait à la royauté, et qui avait pris les armes contre son maître; l'invitant à ne pas donner un exemple qui pourrait tourner a sa propre perte.» Voyez ce que rapporte Cbalcondyle, au sujet de pirates auxquels on avait à tort donné retraite dans Vile de Lesbos (lib. X). Gnonus.
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de laveur : c'est dans ce sens qu'est vrai ee que Modestin a répondu sur celui qui a été livré (L. IV, Di&., De captiv.).
8. Ce (jue nous avons dit sur les coupables à livrer ou à punir, ne concerne pas seulement les individus qui ont toujours élé les sujets de celui chez lequel ils sont actuellement trouvés, mais même ceux qui après avoir .commis ailleurs le crime, se sont réfugiés dans le pays1.
1 Los opinions dos publicistes sonl 1res divisées sur la question do savoir si lo droit dos gens, et l'usage des nations, obligent chaque Liai à accorder l'extradition, réclamée par un autre Étal, d'un individu accusé de crimes ou délits commis dans le territoire de ce dernier. Partant de ce point do vue (pic l'intérêt de la société commande que les crimes ne restent pas impunis, Grotius enseigne que l'extradition est obligatoire pour les nations, même indépendamment de toute convention spéciale. Cette doctrine n élé suivie par Burlamaqci {Droit naturel, t. II, part. IV, ehap. m, l 23-29); Vattel (Le Droit des gens, liv. II, cliap. vi, '& 7G et 77, édit. Guillaumin, 18G3, t. Il, p. 52 et suiv.); Rutiierfoutii (Dxstitulcs of natural lato, vol. Il, ebap. ix, p. 12); Kent (Commenlaries on american law, vol. I, p. 3G et 37); Sciimelzing (Systemalischer (irundr:ss des praktischen europaischen Vôlkcrrechls, g 61). Maisla négative est soutenue par les auteurs modernes, et elle a prévalu dans la pratique. Puie.ndorf (filémenta, lib. VIII, cap. m, g .23 et 24) ; Voet {De stat., I II, cap. i, n. G); Maktens {Précis du Dr. des gens mod. de VEur., I 101, édit. Guillaumin, 18G4, t. 1, p. 27G) ; Kluber (Dr. des gensvwd.de f£ttr.,g66, édit. Guillaumin, 1861, p. 8G); Kluit (De deditionc profugorum, % 1, p. 7), etc , soutiennent qu'il faut une convention spéciale pour qu'un Liai soit formellement tenu d'accorder l'extradition que lui demande un autre État; sinon l'extradition reste toujours soumise à l'appréciation et aux convenances de l'Étal à qui elle est demandée. Telle esl aujourd'hui l'opinion commune. En d'autres termes, les autorités d'un Etat ne sont pas obligées à accorder l'extradition d'un délinquant, à moins qu'il n'existe entre les deux États des traités formels applicables à la matière. M. Mittermaier regarde le fait même de l'existence de tant de traités spéciaux concernant l'extradition, comme une prouve concluante qu'il n'y a pas d'usage général parmi les nations, à cet effet, qui constitue une obligation parfaite, et qui ait la force de droit international proprement dit (Procédure criminelle allemande, l 59). Voir sur cotte opinion controversée : Loeux, Traité du Droit il. M
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édit 1853^ i II, p. I iv., u ntuz, Éléments dm th
inttmmt.t èdiL I I, p. 138 ci sm\ , Bsrrraa, u Dr.inuna*
yubl.,1 03, èdiL d le entre les nations un gras
noinlirc de traités nu l'extradition des p« rsonnes condamnées vu pwfsa | Ml eartsiai cninc> désignes, est réciproquement si .erlaitx
règles commune sont i , ar lc> gouvemeoMai
ito matière. Le* principales de - ;>arUculiéri
ment en France, quoiqu'elle M MÎWl pi aucune loi, sont
1 1 tic l'État ne doit jamais accorder l'exlradilion de ses propres naUonasi m celle des personnes conda . poursaivirt pour crimes politiqui
ou pureuient locaux, m peur des dèl alcmenl celle d<
réfugiés qui sont MMM le coup de condamnations ou de poursuites poi rrunes graves ou de droit commun '■ - conventions d'exlradilK)
qui, principalement depuis 1^30, jusqu'à aujourd liui, ont été conclu. par la France atec les puisse unes ou extra européennes, V
délits politiques quclconqi. généralement excepté*. I I
Ortolan, lièyles internationales et lhyiomalxt de la mer, liv. I xiv, édit. de 1864, t. I, p. 31 1 cl suiv. , llu PTEB, UmT. Citât, édit. lfeCH p. 129; WaSATOX. LUm. du Dr. internat., I, p. 149.
P. V. I (•) Polyl.e et fetalcaaa, dans les Kxcerpta I i », les appellent u Les lois généralement reçues au sujet - >uppliant>. » G.
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ambition, qu'ils n'en accusent pas* le sort, et ne viennent pas se décorer du nom de suppliants. Ce nom est réservé, parmi les hommes, à ceux dont l'Ame est pure, mais qui ont eu la fortune contraire (*). Quant à ceuxlà, dont la vie n'est qu'un tissu d'injustices, ils ne se sont ménagé aucun chemin praticable pour aborder la pitié, et y trouver un refuge » (Lib. X11I). Ménundre a parfaitement distingué entre ces deux choses : la fortune adverse et l'injustice : « 11 y a entre l'injustice et le malheur cette différence, que c'est le hasard qui fait celui-ci, et la volonté qui fait celle-là (**). » Le mot suivant de Démosthènes ne s'en écarte point : « Il est juste d'avoir pitié non pas des méchants parmi les hommes, mais de ceux qui sont malheureux sans qu'il y ait de leur faute » [In Aphob.) ; ce que Gicéron traduit ainsi (De Iuvcnt.y u) : « 11 faut avoir pitié de ceux qui sont dans le malheur à cause de la fortune, non à cause de leur malice. » C'est aussi un mot d'Àntiphanc2, «que ce qui se fait non volontairement est l'œuvre de la fortune; et que ce qui a lieu volontairement est de dessein prémédité. » Et ce mot de Lysias : « Personne n'est malheureux par un pur effet de sa propre volonté. » C'est ainsi que dans la plus sage des lois, les asiles
0 Un ancien oracle dit : a Tu as tué ton ami en voulant le secourir: lu n'as commis aucun crime; ta main est plus pure qu'elle ne l'a été auparavant. » G.
(**) IMiilon (De Judice) dit que « Va compassion n'est due qu'aux malheureux ; et que celui qui fait mal volontairement n'est pas malheureux, mais injuste. » C'est ainsi que Marc Anlonin veut que l'on examine l'esprit de*s autres, « pour savoir s'ils agissent par ignorance, ou de propos délibéré, et pour considérer en même temps les choses qui ont de la liaison avec celle-là. » Ainsi Totila distingue, dans Procope (GotUiic. III), entre ce qui se fait par ignorance ou par oubli, et ce qui se fait de propos délibéré. Grotius.
1 Cet Antiphane, que notre auteur cite ici, est l'orateur Antiphon.
main il< jm't une ai m'- qui avail lue* un lionin un refuge était auaai donné qui • m. us « eux <|ui do propoi délibéi i innocent, <|m auraient troublé l lïtal . il<- l'autel do Dieu n<- leur donnait i»-is oV proi
it 14; I lu ... ii. 20\ II H <\ u(\
Phi Ion oipliquanl loi, dit i qu'il n'j i point <
retraite dani le temple j
i il pal auln ment. (.
mte que lee < Jialcidicni roula 1 1 \ r
Nauplius aui A< liéens ' , inaii on qu'il l'était Miniaaiuuient di tics < qui I
étaient reprochées par les A< hécim .. w\ii).
2, Il y avail cliei les Athéniens un u ricorde, dont ont fait mention Cicérou, l*anaanhi
\ 1 1 1 > [**), inriiic Théophile dans se* Institut.
Papinitu décrit longuement (Thcbaul., xn). M
qui était-il ouvert? Bcoutei le pot malluurci
l'uni consacre....; » et bientôt il ajoute qu'il N'y réuni
sait : « Des vaincus à la :»>'s de leur pain
{') Pépia réélit, et ne voulut pas livrer, le* réfugié* de .Vuslne ( fuyaient la tyrannie, ('.c'a se irouve Mans Kréd.-pire, histoire de Pép sur l'année 688. L'empereur Louis le Obonnaire donna aussi relraiK ceux qui l'étaient enfuis «le II :name pour chercher un ap,
auprès de lui. romine il parait p.ir une de ses ordonnances, faite l'an 8 et insérée dans le tome II dis conciles de la (iaule. Charles le Chai eu usa de même à I é^-.ird de ceux qu .tient auprès de II;.
de chez son frère Louis. Autoi.v, lili. V, . \\\ •• àl sujet u> Patzmaquc, qui ne fut pas livré à Tyrach qui le demandait, voyez Zoo ras, dans l'histoire de Constantin Monon, msi qw'<>smai
fut pas livré à Eskisar, par le gouverneur Inungia. Lbdclaviis. Ut turc, lib. II. Les Portugais ne livrèrent pas D'Ail. uquerque, ainsi que rapporte Mariana. XVI. > GaoTiis.
'•) Sur le VIII- « hani de l'rWiV G
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des fugitifs dépouillés de leurs royaumes... » Aristide dit que c'est une gloire qui appartient en propre aux Athéniens (*), « d'avoir été pour tous les malheureux qui venaient à eux de partout un refuge et une consolation» [Orat. Panathen.) ; et ailleurs : « La bonté de la république athénienne est le bonheur commun de tous les malheureux, de quelque endroit qu'ils viennent : c'est là qu'ils trouvent leur salut » [De pacc, n) '. Dans Xénophon, le Phliasien Proclès dit dans le discours qu'il tenait aux Athéniens : « Je louais cette ville, quand j'entendais dire que tous les gens opprimés ou menacés d'oppression s'y étaient réfugiés, et y avaient obtenu des secours. » La même pensée se trouve dans la lettre de Démosthènes pour les lils de Lycurgue. C'est pourquoi OEdipe se réfugiant à Colorie, dans la tragédie de ce nom, se lait connaître ainsi dans Sophocle (**): «Hélas! lils de Cécropsl .l'ai causé beaucoup de maux; mais je les ai causés, Dieu en est témoin, sans le vouloir, et aucun n'a été volontaire 1 » Thésée répond : « Jamais je ne me repentirai d'avoir donné en tout temps l'hospitalité à un étranger tel que toi, OEdipe; je me souviens que je suis un homme 1... » De même les descendants d'Hercule s'étant réfugiés à Athènes, le fils de Thésée, Démophon, s'exprime ainsi : « Toujours notre patrie est prête à secourir les malheureux lorsque leur cause est juste. Que de périls, en effet, n'a-t-elle pas déj<\ bravés pour la défense de ses amis! Et maintenant je vois une lutte nouvelle qui se prépare 2. » Et telle était la conduite dont
(*) Mariana a donné la même louange aux Aragonais (xx, 12). Les Gépides aiment mieux périr tous, que de livrer lldigisal aux Romains ou aux Lombards. Procope, Gotthic, IV. G.
1 Ce n'est pas De pace, II, comme le marque Grotius, mais Orat. Leuctric. I. (Il )
(**) Voyez tout le passage. Il est, en effet, digne d'être lu. G.
a Remarquez que c'est le chœur qui s'exprime ainsi, et non le lils de
.ii. ni pai il- uliùrciiK ni les ut i qu'ils ai il la g Usée |>
d'il. : h»| r| |n;r o|.|
l.i Grèce p nie. »
■ / .m ■ dans li môme tragédit! raiudrai iitjlhrii«-iit
d'offon dietlX, M j< m l»<unui«-,
qui, quoiqu'il lit lu ■ m <■ <l<
en suppliant au pieil <!• s atilrls <l
ni ,i i.i protection il i lois. Il « celui qui a util du m. il. en
dani Ion : i II noconvicul pas, en effet, que lesdivini soient louch( m pu une miin coupable , mi
juste que 1rs Irtnpli iMS
pieuses, pour les pi les injurei. i L»
leur Lycurguc reconte qu'un a CiUi qui
a\ ait commis un (iiiurc.ipit.il. avait reçu p«» de l'oracle qu'il iviit consulté, que s'il allait à \ « il obtiendrait et qui ttraU eonforn i loi (") »
[Advtrs. Lu" r. ; et que dans la confiance d'obtenir l'unpunité, il s'était réfugié au pied de l'autel k plus saint qui se trouvât à Athènes '" ; mais qu'il moins mis à mort par cette cite u '.-ses
pratiques religieuses, h qu'ainsi la |»roiiir»c <1<- . avait été accomplie. Tacite désapprouve la <<»utume reçue de son temps parmi les Tilles grecques,
Thésée. Voir les H craclidcs, dut la traduction a es d'Euripide
de M. Artand, Sait 1857, i H, p. ÎI7. !'• P.F.
(*) Voyez Euripide [les Ilcraclides) el Apollodore. «■
v**) « Les prièretdee su;. [■lui .t écoule. i dieux, que
qve quand elles Mutjnstce, » dit Tacite, innai., lia* III. <••
(•**) lUaiARA, lib. XXI. raconte u'ea Portugal, un chambellan nommé Ferdinand avait été arraché du temple où il avait chettné un asile, et ivail été luulé, pour avoir violé une fille de qualité. Voyez aussi, sur le* asiles, le litre d'un personnage célèbre, le père Paul, de la société dite dee Servîtes. ""•
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léger les crimes des hommes, comme s'il s'agissait de défendre le culte des dieux [Annal., lib. III). Il y a dans le même, « qu'à la vérité les princes sont comme- des dieux; mais que les dieux n'écoutent les prières que quand elles sont justes » (Ibid.).
4. De tels individus doivent donc être ou punis, ou livrés, ou certainement écartés. C'est ainsi que, selon le récit d'Hérodote, les Cymécns ne voulant pas livrer le Persan Pactyas, et n'osant pas le retenir, lui permirent de partir pour Mytilènc (Lib. I). Les Romains exigèrent du roi, Démétrius de Pharos, qui, vaincu dans la guerre, s'était réfugié auprès de Philippe, roi des Macédoniens (Tite-Live, lib. XXII). Persée, roi des Macédoniens (*), s'exprime ainsi dans sa justification à Marcius, en parlant de ceux qu'on disait avoir dressé des embûches à Eumèncs : « Pour moi, aussitôt après l'avis que vous m'avez donné qu'ils étaient en Macédoine, je les ai t'ait chereber, leur ai donné l'ordre de sortir du royaume, et leur ai interdit pour toujours l'approche de mes frontières » (Tite-Live, lib. XLII). Les
(*) Appicn le raconte aussi [Exccrpt. légat., n° 20). Il y a un Tait semblable dans la vie en latin de Thémistocle : « Admèle, roi des Molosses, ne le livra pas, lui, suppliant, aux Atbéniens et aux Lacédémoniens qui fe réclamaient publiquement; et il l'avertit de se mettre sur ses gardes. Aussi le lit-il mènera Pydna, et lui donna-t-il une escorte suffisante. » C'est ainsi que, dans Procope, les Gépides renvoient le Lombard Ildisge (Gollliic, lib. III). Ajoutez la lettre de Tbeudéric à Trasamund, roi des Vandales, au sujet de la retraite donnée à Gisclic (V, 43 et 44) (a), et celle qui se trouve dans la vie du roi Louis. C'est ainsi que l'empereur Rodolphe II fit sortir de ses États Christophe Shorowski, comme le rapporte de Tbou, lib. LXXXIII, sur l'année 1585. Elisabeth répond aux Écossais qu'elle rendra Bothwel, ou qu'elle le chassera d'Angleterre. Cambden raconte cela sur l'année 1593. Voyez Mariana, XIX, 0, sur Alphonse, comte de Gégion, condamné par le roi de France, cl à qui une retraite fut refusée en Espagne. Grotius.
(a\ Ciissiodorc, far., V, 43, hh. (11.)
nothraces fonl l Évaodre, qu dressé des
, iiibui lu . i l.umcnes, « qu'il a • m\ V
J. I«»|. HP
pour lea punit . i eui qui m lonl i >rs «lu ter-
i iimii-, m i pratiqué dai ms les
dernû rs, • t dani la pluj rope, qu'en matit dénient de
client li s all.iires | >u l > 1 1< | . .
ractère d'une i
que les crimes moindi tient passés |>ar
une mutuelle dissimulation, a moins que j (I un traité «»ii ne K)i( convenu de quelque chose de |»lus pi écis ' . Mail il î.mt lavoir aussi que 1< > 1 . les pirates qui ><»nt tellement deveu . sont rendus Formidables, peuvent • dé-
rendus innocemment, en ce qui qu'il esl de l'intérêt du genre liumain qu'ils loieol loumés de leurs crimes par rassurance de l'impun s'ils ne peuvent L'être autrement; et tout | chef de peuple peut gén r « el intérêt.
VI. — 1. 11 faut remarquer aussi «pu- dans l'intervalle de l'instruction sur la justice de la eau wppli i
sont protéf sa! ainsi que Démophon dit
d'Eurysthée : i Si tu as quelque griel
gers, tu obtiendras justice; mais tu ne les arra< lieras
pas avec violence d'ici. ■ El dans UU€ auti
Thésée dit ;i (aéon : CréOD, tu I un
crime indigne de loi, de ta Thi
Tues entre dans une ville qui cultive la justice et la
pieté, qui tait toutes ch< loil la I -
(*) Comme on le voit dans le iraité des Suisses avec les M rapptrté par Sialer. Les traitât . - a._ < - wn la l rancis veulent gicles rebelles el les fugitifs soient livrés, ceux avec les Bourgiiçurai, i|U*ili soient expulsés; Cambdcn, sur Tannée 1000. Gkotio.
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sans tenir compte de nos mœurs, tu accomplis ce ([ni te plait, et tu penses que tu peux user de toute sorte de violence. Cette ville t'a donc bien paru vide d'hommes, ou patiente du joug, et tu as bien peu tenu compte.de moi! Cependant ce n'est pas la ville d'Àmphioii qui t'a enseigné cela ; car sa coutume n'est pas de former des hommes injustes ; et elle ne t'approuvera pas quand elle apprendra que tu as envahi ce qui appartient aux dieux, ce qui m'appartient à moi, et que tu as enlevé de malheureux suppliants d'un asile sacré l Pour moi, si j'avais mis le pied dans la ville de Labdaeus, eussé-je les droits les plus certains, les moins douteux, je n'aurais tenté de porter la main sur personne, sans le consentement du maître du territoire, me souvenant de ce qui sied à un hôte dans une ville étrangère. Mais toi, tu répands la honte et l'infamie sur ta patrie, qui ne le mérite pas, et si ton âge t'a rendu vieillard, il ne t'a pas donné le bons sens. »
2. Que si la faute dont sont accusés les suppliants, n'est pas détendue par le droit de la nature ou des gens, la chose devra être jugée d'après le droit civil du peuple d'où ils viennent. C'est ce que montre parfaitement Eschyle dans les Suppliantes, où le roi d'Argos s'adresse ainsi à la troupe des Danaïdes venant d'Egypte : « Si les lils d'Egyptus soutiennent que, selon la loi du pays, leur proche parenté leur donne des droits sur vous, qui osera les contredire? 11 vous faut donc prouver qu'ils n'ont sur vous, d'après les lois du pays, aucun droit légitime. »
VII. — 1. Nous avons vu comment la faute passe des sujets, soit anciens, soit nouveaux venus, aux gouvernants; réciproquement la faute passera de la puissance souveraine aux sujets, si les sujets ont consenti au crime, ou s'ils ont fait', d'après l'ordre ou le conseil de la puissance souveraine, quelque chose qu'ils ne pouvaient faire sans crime. Il sera mieux de traiter cette matière
plllfl kM iiiiiii. i.i «|u« I •
l. délit m communique m<
igustin le dit «Uns
le p • plil ^ II. Ul! . | Li nu M ra-
llie, i.i s. .ni loi particulière; l'universalité ne peut être composée) qu4 de particuliei oui plutiouri |ier-
luMilii'i lin seul tout,
{{111 l<»llt 1 ' 1 1 1 1 1 \ ■
I m, la foute appartient aux particulière qui nniooDili, non a ceux «pu <»ut ûlo vain< ui par lea mi des autres. Les peines coiiceruaiil diers sont,
en effet, distinctes de celles qui a oui l'uni verse
lité. Do mémo que le cliatinicut des pai ticulien «>t <pielque foui la mort, il<- méine la mort d'un Etal • être
renversé l . e qui ■ lieu lorsque l
politique est dissous, nijel dont nous »\ leurs Chap. 1 X linsi que m l'Etat ces-
ser de cette manière, Modcstin a «lit avi on que
l'usufruit s'éteiut, comme si c'était par la L M.
Di-. Quib. mod, usufr, amil). Les particulien mbI duita en sen itudo, .i titre de chatira les Thébains. sous Alexandre le Macédonien purtAio., Alex. , a l'exception de ceux «pu s'étaient pron tre la résolution d'abandonner son alliance. 1>« également un Étal subit la servitude politique, lorsqu'il est réduit en province. Les particulien perdent lenn
biens par la confiscation» De même «ai < nleve a un '. les choses qui sont communes | tout : loi mui l ..an-
liors, les vaisseaux de guerre, les arm le trésor du peuple, les champs publics.
u. M, us que les particuliers, pour le délit de l'uni salite* commis contre leur consentement, perdent choses qui leur appartiennent en propn
COmme le démontre bien Lib.miua dans 68 h. liai. _
la >edilion d'Autioche. Le même approuve la conduite
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de Tliéodose (*), (jui avait puni un délit commun par L'interdiction du théâtre, des bains et du titre de ville métropolitaine.
VIII. — 1. Ici se présente une belle question : celle de savoir si une peine peut toujours ! être exigée pour le délit d'une universalité2. Elle paraît pouvoir l'être tant que dure l'universalité, parce que le même corps subsiste, bien que les parties qui le constituent se succèdent, ainsi que cela a été démontré ailleurs. Mais il faut remarquer, d'un autre coté, que, relativement à une universalité, certaines choses sont dites lui appartenir directement et par elle-même, comme le trésor public, les lois et autres choses semblables; que certaines autres ne lui viennent que par dérivation, des particuliers. C'est ainsi, en effet, que nous disons savante et courageuse, une universalité qui possède dans son sein un grand nombre de membres qui sont tels (Amst., Polit., lib. VII, cap. xm) 3. De ce genre-là est le mérite; car il convient au premier chef aux particuliers, comme ayant une volonté que l'universalité n'a pas par elle-même. Que eeux par lesquels le mérite rejaillissait sur l'universalité viennent donc à manquer, le mérite lui-même s'éteint aussi, et par conséquent avec lui l'obligation de subir le châtiment qui, nous l'avons dit, ne peut exister
(*) Chrysostôme, dans son discours XVII, De statuts, dit sur ce point les mêmes choses que Libanius. Marc Antonin le Philosophe, avait, au témoignage de Capitolin, traité autrefois de la même manière les mêmes habitants d'Antiochc ; et Sévère punit les habitants de Byzancc en leur enlevant leur théâtre, leurs bains, leurs honneurs et tous leurs ornements; quant à la ville elle-même, il la donna aux Périnthiens. Voyez Uérodien (III), Zonaras.etcc qui a été dit par nous ci-dcs9us. Grotius.
1 « Toujours, » c'est-à-dire, en quel temps que ce soit. P. P. F.
2 « D'une universalité, » c'est-à-dire d'une communauté, d'une société, d'un Corps. P. P. F.
3 C'est le chap. xu, de l'édition de Firmin Didot, 1824, p. 477.
m. i iU . L1I..11 liilifi- ;
r.in. I« «1 11' 1 1 u- suflil jKiur li
m. nt que per onnc ne ninri MBoali
faute
i.mt donc approuvai l'ai 1 d'Aï îen, qui < otMliaaM la '■ d'Alexandre mu . . •«. ' . i de-
puis longtemps ceui qui a\an-ni «.il.
morts. Voici le jugenn-ut < 1 « ijmi lion des iii.nK hidea par le môme Alexandi gueurs «miss. -ut été imaginées contre 1rs aut» . de la trahison, <»n |Miiirrait 1rs i«-anlrr < -'iiiiinr une juste vengeant non < omme une Uai :
Curent alors dea arrière-neveux qui expièrent la 1 leurs ancêtres, des lioinmes qui n'avaient jamais vu lot, loin d'avoir pu livrer cette ville .1 V 11 y a
ilans un autre endroit un jugement <1'.\ ir l'in-
cendie de Persépolts, <-ii vengeance <!<• « <• qui P rscs avaient rail a Athènes: ■ Alexandre ne me parait point avoir a^i en cela avi 1 se
venger vraiment de ces Perses, puisqu'il temps qu'ils avaient cessé d'< r ,
."». Aussi n'y a-t-il personne qui «aroUi
d'Agathocle, <|ui répondit aux plaiuti habitants
d'Ithaque, sur desdomoa qui leur avaient été eau-
(* ) C'est pour cela (|ue Julien, dans IV' nstanec, attribue a
un autre motif la guerre qu'il lit. « Tout le m<> . ;uc, ju$q
IUCUM guerre, réputée juste, i m pour un tel sujet, comme
colle des tirées contre les Tmvens, ou colle Joniens contre le»
Car ils ne poursuivaient point la ce «le quelques injure*
de vieilk date, PU même contre les petiU-fils <><i les fils do ceux qui en étaient les ailleurs; mais ils alla>|'ijient Deux qui insultaient les enfants des personnes de mérite liaient de la couronne. » Gaonas.
(a)Grotius oorrige à lu la da ce peMgc i<- m t , uun
ment corrompu, et le raaaptacc i .. r. p. p.
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ses, que les Siciliens autrefois avaient enduré plus de maux de la part d'Ulysse. Et Plutarque dit dans son livre contre Hérodote, qu'il n'était pas du touLvraisemblable que les Corinthiens aient voulu se venger d'une injure reçue de la part des habitants de Samos «depuis trois générations d'hommes. » La défense de ce fait, et d'autres semblables, qu'on peut lire dans Plutarque, à propos de la tardive vengeance de la divinité, est sans fondement. Autre chose, en effet, est le droit de Dieu, autre chose celui des hommes, comme cela deviendra plus clair bientôt. Et s'il est juste que les descendants recueillent des honneurs et des récompenses pour les mérites de leurs aïeux, il n'est pas juste pour cela qu'ils soient punis pour les fautes de ces derniers. La nature du bienfait est telle, en effet, qu'il peut s'appliquer sans injustice à toute personne; il n'en est pas de même de la peine.
IX. — Nous avons dit de quelles manières la communauté de la peine provient de la communauté de la faute. Il nous reste à examiner si, lorsqu'on n'a pas pris part à la faute, on peut avoir part à la peine. Pour (pie cela soit bien compris, et pour que des choses qui sont elfectivement différentes ne soient pas confondues à cause de la ressemblance des termes, il y a quelques avertissements à donner.
X. — 1 . D'abord, c'est qu'autre chose est le dommage directement causé, autre chose celui qui vient par voie de conséquence. J'appelle causé directement, le dommage consistant dans le fait d'enlever à quelqu'un une chose à laquelle il a un droit propre. Par voie de conséquence, ce par l'effet de quoi quelqu'un n'a pas ce qu'il aurait eu autrement : ce qui arrive lorsque la condition vient à cesser, sans laquelle il n'avait point le droit. Il y en a un exemple dans Ulpien : « Si dans mon fonds j'ai ouvert un puits, et s'il en est résulté (pic les veines d'eau qui
kfl,
I \. III, • I jll ullo m» qu'il j .ut eu doiuui mon ou |
mon droit ■ L \\r.
lilleun il «lit qu'il y .1 une grande diffi ibir
un (Imiiuii ,|m'. lié d'il • r «l'un e.nn <p.
ore (L. XXVI, D
P. ml dit BUSSi qui . l'unli
que il» m dire enrichis avant il' L IAilI.
* ainsi que l"i s.uit conlisqués, les enfants un > prouvent, il < un
préjudice, mail 1 douI y lue,
pan > que ce* biens ne <i. raient leur appartenir qui s'ils avaienl été conservés par li urs ; isqu'àl
dernier soupir. « qui 1 en rcraarq
par Alplicmis, lorsqu'il dit <pi«- par la punition du 1 les enfanta perdent ce qui sérail venu <!«• lui .1 « u que ce qui Leur serait attribué, non comme venant «lu père, m. us par la nature des clii 1 d'auti de-
meure intact L 111. Dig. Dé interd. ainsi que Cicéron écrit que loi enfants d avaient été réduits .1 la pauvreté, et qu'il n< trou injuste que les enfanta de Lépidua subissent le même malheur. C'est, dit-il, un u incien et de
pays. Toutefois les lois romaines qu'on a bit ensuite v ont apporté beaucoup de tempérament L. Vil. l g. bon. damnât.). Ainsi, Lorsque par le délit de la majorité qui, comme nous L'avoua dit ailleurs1, représente personne do L'universalité, L'uuivcrsal ivc an
faute, et qu'à ce litre elle perd ce que u 1 dit,
la liberté politique, les murs et d'autres avantages, les particuliers innocents subissent aussi le préjudice. D
' Livre II, rli.ijt. v, l wyii.
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seulement dans les choses qui ne leur appartenaient que par l'intermédiaire de l'universalité.
XI. — 1 . Il faut remarquer de plus que parfois on fait souffrir un mal à quelqu'un, ou qu'on le prive de quelque bien, à l'occasion, il est vrai, d'une faute d'autrui, mais sans que cette faute soit la cause prochaine de cette action, si 1 on ne considère que le droit lui-même qu'on a d'agir de la sorte. Ainsi celui qui a promis quelque chose à l'occasion de la dette d'un autre, souffre un dommage en vertu de cet ancien proverbe : « Répondez pour autrui : le préjudice n'est pas loin;» mais la cause prochaine de l'obligation est la promesse elle-même. Car de même que celui qui a répondu pour un acheteur n'est pas proprement tenu à raison de la vente, mais de sa promesse, de même aussi celui qui a répondu pour l'auteur d'un délit, n'est pas lié à cause du délit, mais par l'effet de son engagement. De là vient que le mal qui doit être subi ne prend pas sa mesure dans le délit de l'autre, mais dans le pouvoir que le promettant luimême avait de s'engager.
2. 11 s'ensuit, selon l'opinion que nous croyons la plus vraie, que personne ne peut être mis à mort en vertu d'un engagement contracté pour autrui, parce que nous avons établi que personne n'a sur sa vie un droit tel, qu'il se la puisse enlever lui-même, ou s'engager à permettre qu'on la lui enlève; quoique les anciens Romains et Grecs aient pensé autrement sur ce point : aussi ontils cru (pie les répondants s'obligeaient criminellement (*) — ainsi que cela se trouve dans un vers d'Au-
(*) Cela parait clairement dans les paroles de Ruben à Jacob, son père, Genès., cap. xlii, vers 37; et dans Josèphe, Anliq. Ilist., lib. II, cap. ni. Eutkope (in Caliyula) (a) appelle ces répondants : 'avTi'j/uyot,
(a) Barbcyrac fait remarquer que Grotius a confondu ici un auteur pjrec avec un auteur latin, Kutrope uvec Dion Cassius. I». P. F.
i I i|lle . rl.i n ssoi I «h I
Démon i i «I' Pytliis i ! onl il uu\< ni |>uni il
lo rappclli Ce
que nous ivoni « 1 1 1 i\<- la rie • i - » 1 1 ôl mlu il<- menai
d. | ni* in lu. «. , < .u il II .» j lnlilii* ilnlroit àrilOlllllir
sur oui I an i ne <l<- l.i . i rps.
l'exil, &i un pi <ju.li- • omprii dan i la | a été
coroplie par le délit de l'autre1, le répondant subira le
(loiiim i qui • opendai nom pai loi
m. ut , m: soi .i pus uiir |n-iin il'. ml. Il «
peu près, comme de ceux <|wi jouisscul de quclqin d
dont l'usage dépend de la volonté d'autrui : i«-l qu'est le
droil <lc /'. par rapporl a la \>\*>\ la < 1ms»-,
ot le droit des particuliers par rapj domains ètai-
nent qu'a l'Etat en vue de l'utilité publique. I l'on
est dépouillé de quelque chose de semblant
sion du délil d'autrui, celui qui nous i d dépouille
n'exerce pas proprement un acte de punition, il ne fait
qu'user du droit qu'il avait lupararanl linst qu'un
délit ne pouvant proprement être imputi
lorsqu'une bétc est tu.T, comme c'est | par la
des ijens f/ui matent leur ne à la place de celle d'un autre; DlOMai dl SlCILI ni Esterpl. Prire«c), les nomme de* cautions delà m ri (Jiryleelome dit (m Calai., eup. u : u De même que loi>.ju'un homme l condamné à mort, l'uuioient q mourir pour lui l'affraocLil
iln Mippliee. . n Augustin remarque [Epiai* i iv, ad ilacedonium) « qu'il arrive quelquefois que celui qui mort de quelqu'un, fil
plut coupable que celui-là même qui l'a fait mourir; comme, par exemple, si quelqu'un trompe son répondant, et que ce dernier subiue pour lui le dernier Mippliee. » Grotiis.
(•) LivrellI, chip, iv, \ mv. G.
1 M,ii> ij l'on s'est soumis à l'exil, ou à une amende pécuniaire, el si la condition supposée arrive par le crime où tombe la personne pour qui l'on a cautionné, le mal que l'on souffre tl qu'eu doit souffrir alors, n'esl pue une punition, i parler exactement. [Uaum
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loi de Moïse (*), pour avoir servi à une union charnelle avec L'homme, ce n'est point là véritablement une peine, mais un exercice de la propriété humaine sur la bête.
XII. — Ces distinctions posées, nous dirons que nul homme innocent d'un délit ne peut être puni pour le^ délit d'aulrui. La vraie raison de cela n'est pas celle qu'allègue le jurisconsulte Paul, que les châtiments sont établis pour la correction des hommes; car un exemple peut, ce semble, être l'ait hors de la personne même du coupable, en la personne néanmoins de quelqu'un qui le touche. lui-même, comme bientôt nous le dirons. Mais c'est parce que toute obligation à la peine vient de ce qu'on l'a méritée; or le mérite est personnel, comme ayant pour principe la volonté, qui est ce que l'tfn a de plus propre : d'où elle est appelée « libre arbitre '. »
l") Voyez à ce sujet le fils de Maimon, DucL.Dubif, III, 40. G.
' Dans les législations criminelles modernes, qui ont suivi les principes du droit pénal français, il est reconnu que les délits étant personnels, la responsabilité pénale doit être également personnelle. Jamais elle ne saurait peser sur une personne autre que l'auteur du délit ou son complice. C'est là un principe de morale et de justice, proclamé par tous les uublicistes, et consacré par les lois fondamentales des pays civilisés. La jurisprudence est définitivement fixée sur les points suivants : que l'époux n'est point responsable, au point de vue de la répression, du délit commis par son conjoint, s'il n'y a aucunement participé (G. cass., 1800, 1.^07, 1810, 1811); que le lils ne saurait être rendu responsable des .faits de son père ou de son aïeul (t'd., 1 83e.)) ; que le père ne peut pas être puni pour le délit de son fils, mineur ou non [id., 1832, 1841, 1840); que l'État ne peut être réputé auteur d'aucune infraction pénale : sa responsabilité, alors même qu'il prend fait et cause pour ses agents, est purement civile, et ne comporte contre lui, ou contre les fonctionnaires qui le représentent , aucune condamnation pénale, même pécuniaire {id., 1848); que le maître n'est pas punissable pour le délil cojr>mis par son domestique uu préposé, s'il ne l'a point provoqué et n'y à point coopéré {id., 1818. 1823, 1825, 1827, 1828, 1832), etc , etc. Ajoutons que les communautés d'habitants ne sont responsables que civilement, des attentats commis à force ouverte, ou par violence, sur le territoire de leur COIU- II. 33
mu. i . g Ni lai rerta •. ni • •■ ll,t
Jrl.'.llir, I, I 1UX « Ill.lllls '•
moi
lui même injuste, ^".1 i»»i "" """
h„,n i.i.in-mjùh., lyant dit, «lai que par la sanction pénale
;,,|\ luis cli- Soleil, L > (Irs.rli.l.il.U 6Ufc lit .léYOUés au
supplioa, pari • de la loi de - CelW-d ne
punit pas .uminr l'autre lai entant* al lae dota
dei COUpahlcs ; mais «lia. u; Im-mA
ion propre malheur* C '• I h quoi •*«■
dil communément qw ■ ■ ta faute «*ii fi ». •
i Nous ordonnons, iii.scnt l«-> i-mp< la loit la peu* trouva la bute ■ L v n imus...,
I i. Vt Pœnii), Puii : ■ qw m dan* rct*
ponaable de mi foutes; al q P* I,lu:>
loin que II on se trouva le crime 2, Il est juste, «lit Philoo f), que lai
mune par des attroupements ou rasseml H non, sauf le
l'insurrection contre tende».,
,i). |'al eiaaM tel n,.* noies s J m un gouternement légitime etl n -es causé* aux
étrangers iaM Im If— Mei puliini ■ •■ ■ U Dr, des gens,
ltv. Il, cliap. m. édil. Cuillau.i.in. »N )• t*&*»
telle jlOltlll ■ flfl traitée «l'une m.n ndie par
M. Torrès-Caicedo, dans m Hno/i Julino-iimrnVan/i, édit. 19 1
1* V \ il Mit. ■
f) U même dit dans son livre De pietalê a. • « Je ne sait s'il est
possible d'imaginer une institution plus ■ -c de ne |«as p«iir
les méchants, paire qu'ils sont . et de ne pas hono-
rer les hommes de bien, parce qu'ils onl eu pour pères de» nécbaols. La loi qui jag« CWKM d'après ses œuvres agit tout aulreraent; nielle ne loue, ni elle ne punit en considération des vertus ou des tic** des
(a) Au lieu de De Pietate, il faut indiquer De Sobititmi*. • On »it, dit E*rbtjltt, qu'il n'y a point d'ouvrage de Plnlon q»ii porie le titre De Pieiale. U méprise est venue *le la ressemblance des mots grecs. Au iieu de xtpi £ vit'?;, notn» auteur a lu, nu» | pcn«or. -.: . " P. P F
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nciiL à ceux à qui appartiennent les fautes (Lib. II, De spécial. leg.); blâmant ainsi la coutume de certaines nations qui punissaient de mort les enfants innocents des tyrans ou des traîtres. Denys d'IIalycarnasse la blâme également, et démontre que la raison qu'on prend pour prétexte, que les enfants sont considérés comme devant ressembler à leurs pères, est inique ; parce que cela est incertain, et qu'une crainte incertaine ne doit pas suffire pour donner la mort à quelqu'un. Je ne sais qui osa suggérer à l'empereur cb rétien Arcadius, que ceux dans la personne desquels les exemples du crime paternel sont craints, doivent périr par le supplice de leur père (L. Y, Cod. Ad Lc.ij. Jul. Majcst.); et Ammien raconte que des enfants, tout petits encore, ont été mis à mort, « dans la crainte qu'ils ne suivissent les exemples de leurs pères » (Lib. XXYIII). La crainte de la vengeance, d'où est né le proverbe grec : « Est fou celui qui, tuant le père, épargne les enfants, » n'est pas une cause plus juste (Victoria, De Jure Dclli, n° 38).
3. Selon Sénèque, « rien n'est plus injuste que de rendre quelqu'un héritier de la haine qu'on a eue pour son père» (Lib. II, De Ira, cap. xxxiv). Pausanias, général des Grecs, ne lit aucun mal aux enfants d'Attaginus, qui avait provoqué les Thébains à se donner aux Mèdcs, « disant qu'ils n'étaient pas coupables de complot en faveur des Mèdes » (Hérodote, Calliop.). Dans une lettre au sénat, Marc-Antonin dit : « C'est pourquoi vous accorderez le pardon aux fds d'Avidius Cassius (*) —
membres de la famille. » Joscphe qualifiant la conduite contraire tenue par Alexandre, roi des Juifs, dit que c'était « une manière de punir qui excédait la mesure de l'humanité. » Jupiter Ammon, dit Ovide, avait injustement ordonné qu'Andromède y subit, sans l'avoir méritée, la punition des paroles de sa mère. » Grotius.
(*) Voyez aussi Vulcatius, dans la Vie d'Avidius. Julien loue Constance d'avoir usé d'une semblable humanité; et il montre que souvent des enfants vertueux sont nés de parents pervers, de même que les abeilles
qui avait ' '>>'>'' lui
\IV. — 1 Ik. h. i la réril i loi lu
menace de punir l'imp i ,,,,,,s l
rite; mail il a lui môme un tlrmi ..l» ..lu <|. sur n<M biens, ain i q u"
présent <iu'11 lM*ul enlever h chacun quand il h
i aucun iuj( -1 ,;ml I
une moii prémal I riolen
do S....I II ci ,d< J im l Kl
Il lti,... mu. 19, 20 . il propriété, non d'un droit de punition * . même lait il punit plus gravement les pi pères survivent — ce que la loi divine i sut • ai
vue, il pour cela que la loi n'étend pas ces me-
naces au delà des airit
volent du rocher, tic let Rgaei hhmiI «l'un m • "•-•aose
tort dea épia ''" ■*■* • " Tu n" P" voulu envelopper daM la punition «lu péri ■on
•dgite iodioaoitovjOvrtTerslo doi . laeunauji
(l'une vertu accomplie • :ILS-
•Tous les morale rlfYl, .| .les sont pOf-
MUinHIes, et <ni«< eetU-U Mtoli doive** < n être pOl l ont eorami*es.
DaMDOO législations m- demCS, nul i'rOl Me de la faute
d'aulrui, s'il n'y I point participé (NNJtiveaaeftfl H rmenl au
moins. Que si celui .pie la nature ou l.i loi charge «le diriger el «le surveiller les action- «l'un lutic, qui i M pe»ee ou de moralité, est parfois i e du mal <',u'il n'.< cette rtf* pontabilité i na caractère poremeal civil; elle ne porte (.-énéraleroent que sur le dommage aé, et non sur la peine aari paaeioH eue néritèe par l'acte dobinnageali al Us usages et le* mm n'ont pas toojoon rmea i ee piiivy» ; <t l'.-n il - zréa Grothu de l'avoir formulé. Voir Tu 'mit pémi ciudii dans tes principes, etc., cdil. I8G0, t. I, p. 133 l P. 1' r\ ■ (*) Telle est l'opinion, de beaucoup la pl« traie, du rabbin Siruéon Barsema. ei- (**; Vous m an i / naai et Jet*. G
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parce que la vie humaine peut se prolonger de manière à les voir — et dans ce cas il est certain que les pères sont punis par un tel spectacle, plus affligeant pour eux (pie le mal qu'ils soutirent en leur personne : c'est ce qu'exprime parfaitement Ghrysostùme, avec lequel s'accorde Plutarque, eu disant « qu'il n'y a point de plus cruel supplice, que de voir des personnes qui viennent de nous, mal heureuses à cause de nous » (IIomil. xxix, in cap. îx, Genès.). Ou bien les pères ne vivent pas jusques là, et alors c'est toujours un grand supplice pour eux, de mourir dans cette crainte. « L'endurcissement du peuple, dit Tertullicn, avait obligé d'user de tels remèdes, aûn qu'au moins ils se portassent à obéir à la loi de Dieu, dans l'intérêt de leur postérité (*). »
2. Mais il faut remarquer en même temps, que Dieu n'use jamais de cette redoutable vengeance, que contre des crimes commis proprement en vue de l'outrager, comme les taux cultes, le parjure, les sacrilèges. Les Grecs ne pensèrent pas autrement; car les crimes qu'ils ont considérés comme enchaînant la postérité, et qu'ils appellent eux-mêmes « crimes horribles (**), » sont tous de ce genre-là. Plutarque disserte éloquemment sur ce sujet dans son livre sur la vengeance tardive de la divinité. Il y a dans Élien (*'*) l'oracle suivant, de Delphes: «La justice divine poursuit les auteurs des crimes, et ne peut être évitée, qua:»d bien même, ils tireraient leur origine de Jupiter; elle est suspendue sur la tête de tous ceux qui naissent d'eux, et dans leur maison un désastre succède à un désastre. » Or il s'agissait là du
O Alexandre dit dans Quinte-Curce (lil». VIII) : « Il ne fallait pas que vous sussiez, ce que j'avais décidé à leur égard, afin que votre mort fut plus cruelle... » G.
(**) Voyez I'lutarquk, Vie de Përiclès, et ce qui a été dit plus haut, dans ce livre, cliap. xiii, jj t. G.
I'") Lib. III, cap. XL'.II. G.
tjuc prouv<
Sh.il>..
plus li. mi des iuIoi ites semblables rclaUremeot I jure, l.niin. quand bien m£i rail m-s mi-nicci,
il u' pendant pas I
quelque rertu brille dam le* «nl.u, ")f
comme on i"'»»1 le roirdans Eiéclriel Cap. kviii), comme Plutarquc U- pn.w\r par «pi'lipics exemp: dans l'endroit dit
El comme, dam la nouvelle allian supplices
qui nilondenl lea impies i]
, l'un.- manière plui claire qu'autrefois, il n'y i poui cette raison dam cette alliance aucune menace allant au delà <1< la personne des i oupablet '" • <p"' Is prophétie déjà citée d'Ézét hiel a principalcnx ni en i quoique moins clairement, selon la coutume des | phètos.
M, lis il n'osl pas permis aux hommes d'imiter fait de Dieu *. Le cas n'est pas le menu que,
(•] CoflMM le dit Liban i M un» ot çu leur chilirocal,
la autre» M l'oal SU ri ni BMtrt, mais personne ne Ici affranchira de la peine; et je «lis non- Il MX, mais encore leurs enfant» cl OMl
(|in naîtront doux. » Le morne Libanius rhosc de semblable
dans le discours qu'a publié Godcfrui. Grutius.
« a Voici, dit Aulu (iclle, luiu'iiie de rcltc ancienne locution ftMM rn proverl.o : l'Or de Toulouse. \* consul Q. Gopion ayant pillé Toulouse, dans les Gaules, lrou\a beaucoup d'or dans les temples de celte nié; et on lUaiUHI que ceux qui, dans le pillage, avaient pris cet or, périrent tous d'une mort •misérable et vifwatt. » Us KwUê atliques. lit». III, cap. i\. *> l
(*•) Ou s'ils ont fait une déclaration publique maudissant le crime paternel, semblable à celle que fit l'empereur Andronic Paleologue, dans
GaieoaAs, lia. V, i i kui. g-
(*•') Terlullien dit Dt mnnogamul) : ■ Le raisin ai^rc mangé par les pères | cessé d'agacer les «lents des enfants; car chacun mourra dans le délit qui lui est propre. » G.
2 u Mail il n'ot jamais penan aux hommes, dit Barbcyrac. dans sa
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comme nous l'avons déjà dit, Dieu a un droit sur la vie, abstraction laite de toute considération de faute; les hommes ne l'ont qu'à raison d'une faute grave et qui soit propre à la personne.
4. C'est pourquoi cette même loi divine défend de punir de mort les enfants pour les faits de leurs pères, comme les pères pour leurs enfants (Deutéron., xxiv, 16; JosÈniE, lib. II; Philon, De legib. spccial., lib. II). On lit que des rois pieux (*) ont suivi cette loi, même à l'égard de coupables de haute trahison. Josèphe et Philon louent fort cette loi; Isocratc loue aussi une loi égyptienne semblable (Busirid.), et Denys d'Halycarnassc une loi romaine (**) (Lib. vm). C'est un mot de Platon, que « les hontes et les punitions du père ne doi-. vent suivre aucun des enfants. » Le jurisconsulte Callistrate exprime ainsi cela en latin : a Le crime ou le châtiment paternels ne peuvent inlliger au lils aucune tache » (L. 20, Dig., De pœnis). Il ajoute comme raison, « que chacun court les risques de ce qu'il fait, et que personne n'est établi le successeur du crime d'autrui.» « Dans quel État souffrirait-on, dit Cicéron, que quelqu'un proposât de faire une loi par laquelle le lils ou le petit-fils seraient condamnés, si le père ou l'aïeul avaient commis quelque faute » (Lib. IV, De nat. Deor.)'! De là vient qu'il a* été défendu par les lois des Égyptiens, des Grecs et des Romains (***), de livrer au supplice de mort une femme enceinte (****).
paraphrase, d'imiter la manière dont Dieu traite les enfants, innocents du crime de leurs pères. n P. V. F.
(*) Comme Amasias. G.
(*") Il s'exprime ainsi : a C'était une coutume propre aux Romains, d'exempter de toute peine les enfants dont les pères avaient commis des fautes.» La loi des Wisigothsa la même disposition, lib. VI, tit. I,c. VIII. G.
(***) /.. Imperator Adrianus..., Dig., De statu hominum; L. Praegnantis..., Dig., De pœnis. G.
(****) Philon loue cela dans son livre De Hum.v.nitate. G.
XV. ( uoi qui les en
il. III- II! • I l.i loi i|. M. ,. « <i
Dam., ri, t\\ J< nu, lib. X déi lueri au *up.
plicc li ' . alin que ceux « 1 1 j :
raii ut i m. lu i < .>u|..iiii. , . n\. : ,i |mi ,
|)llll <!<• «l.'iil.UI -, slIH.ili! |ar\|iri'ssi<t|| (|. I
Aiiiiinrii M. n . . Uni " .1 s les i
.'lit Mil p.'lSMTS p. Il |.| . lui \j\,.
XXI II
XVI. — Il foui remarquer cependant quasi l^eolants dos coupables de liautc I i < >ut . ou jmu\ espérer, quolquo chose sur laquelle ils n'aient pas un ilroil propre, mais «pu dépende de la volonté «1" peuple ..n du i ..i. < . tir chose peut i'
vertu d'une sorte d< droit de pro| pourvu u> .
fou qu'en même tempe m ne .i la puni)
ceux qui auraient commis la faute, lia] |uc
les descendante d'Ântiphane, condamné comme trall lurent déclarée ■ pri . » selon le n
de Plutarque, i • it-à-dire fui lés '" , comme a Rome les entan i proat
l'avaient été par Sylla. C'est ainsi «pu- dans la ! «I Arcailius, cette disposition contre les enfante est V
C) rhilon a dit qi . coutume des Ljnas, de faire mourir,
a ver lM condamnés, les cinq familles qui sont les plus proches. Vojei Hl RODIBX, lit). III, et tin t'Min[.le, dan» Iîuvrro, ho. \|V, de la manière dont on enjIM i Milan, a, - r Tait mourir G Gaoncs.
("' Il Us ippclU des lois abomm ibles. Voyez aussi le IV* cooeile de Tolède. G.
(***) Vous trouverez quelque chose de semblable, (',. In quibusdawx... Vepctnit. G.
In) La | if api «le l'hili.n, .|iic Mira autour a en tue, «^ troare dans le II» livre sur les lois parliculirrts du Dècalogue, mais il en a fort changé le •ont, . . Il y a aussi bcMCOwp .1 a|iparonro que noire auteur, ou osa copiste, os iBprimmns ont mil ici Pérodin pour Hérodote. Bar*lv ■
tt»
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rablc : « Qu'ils ne parviennent à nuls honneurs, à aucunes charges militaires, » Pour ce qui est de l'esclavage, il a été expliqué par nous, ailleurs, comment, et jusqu'à quel point, il passe sans injustice aux entants.
XV11. — 1. Ce que nous avons dit sur les enfants qui peuvent être frappés pour les délits de leurs pères, peut être appliqué de même à un peuple vraiment sujet — car celui qui n'est pas sujet peut être puni, connue nous l'avons dit, à raison de sa faute, c'est-à-dire de sa négligence — si l'on demande si ce peuple peut être frappé pour les crimes du roi ou des gouvernants. Nous ne recherchons pas pour le moment si le consentement du peuple lui-même est venu s'y joindre (*), ou s'il a été fait par lui quelque autre acte qui soit par lui-même digne de peine, mais nous parlons de la liaison intime qui provient de la nature de ce corps dont le roi est la tête, et les autres sont les membres'. Dieu, il est vrai, à
(*) Philon, parlant des sujets du roi d'Egypte, du temps d'Abraham, dit que « toule sa maison fut punie avec lui, parce que personne ne s'était indigne de son acte injuste, mais qu'en le louant, tous s'en étaient rendus comme les complices. » Josèplic, dans l'endroit où il raconte la prophétie prononcée contre Jéroboam, dit : « Le peuple partagera son châtiment; il sera chassé de celte terre heureuse, et dispersé dans les pays au delà de l'Euphrate; il sera exilé, parce qu'il s'est rendu complice de l'impiété de son roi. » , Gnonts.
• De eo contactu qui ex naturd orilur ejus corporis, etc. C'est ainsi qu'il faut lire, selon ce que porte la première édition, el celle de 163?, comme je l'ai remarqué dans mon édition latine, où les imprimeurs néanmoins n'ont pas suivi ma correction dans le texte, et ont laissé contractu. La faute se trouve déjà dans l'édition de 1612, qui est la dernière avant la mort de l'auteur : et elle vient "peut-être de quelque correcteur imprudent, qui n'a point entendu ce mot contactus, pris pour contarjio, comme on le trouve dans de bons auteurs anciens, par exemple, dans Sénèquc et dans Tacite. Le savant Gronovius avait ainsi lu ce passage, comme il parait par sa note; quoiqu'il n'en avertisse point. Mais Ziéplcr n'ayant eu aucun soupçon que le texte fût fautif, comme il aurait du s'en apercevoir, s'il avait bien fait attention à la suite du discours, accuse notre auteur de donner une explication plus obscure que la ques-
i" du pii lu- il* Dm ici, .1 ii»lc I Une
loul ini qu'il était, ru jm.
Dai ni ; iii.ii i liicii
: >it i rllc non du
mail de Dm ni ; car, comme !•• «lit un . « l<- supplice !•- plui cruel | qui ûafl • ••mmif
«1rs i.niti . lui « | ii i r>t milip' .» leuri peuples »
Il bu Ml de « «la. dit le même ôi i hrain, i omiM I celui qui a p< la main eal Frappé mr la dot
Qxunt, ad Ortkod., cxxxviii) ; o naiqwladal
Plutarque dans un ujcl semblable, rnmnie miaml un médecin, pour guérir la hanche, brûle l'oii "ms avons déjà «lit auparavant pourquoi < • la ii'oal pu pei i aux 1m mii h i
XVIII. — 11 faul dire la môme < hoac «lu mal .i ; souffrir aux particuliers, par rapport aux 1m. us «pu Imr appartieuneiil on propre, >n du délil de l'uni1
salité, lorsque ces particuliers n'y i onsenti.
XIX, — Quant a l'héritier, la rraic raison pour laquelle il est tenu des autres dettes, et n'< du cliâtimenl (*j — comme cela a il par le joi
consulte P. nil : « Si une pei quelqu'un^
il a tic reçu dans le droit positif (ju'cllc ne passe point aux
héritiers (L. \.\. Dig., De pœnis] — c'est que l'héritier représente la personne du défunt, non pas d rite et le démérite, qui sont purement persouiM I dans les biens (**), auxquels sont atta< par un
lion mémo, et, ipiti >Vn o donné la Ion < cr m i un sons m-
MMAble, ITtBC enlin qu'il n'y m a point D*tfl il parait, rombieo il èlait ■éetnain de ttaférer avec nia lea amennes éditions, avant que d'entreprendre, je ne «lirai pas de critiquer. Baie de lire un ou\rommo relui-ri, pour l'entendre. I'-vkbetrac.)
[*] Voyez le lils do Maimon, til. r.V; cap. m I la Guémara,
dans le traité Bat* Kaoae, cap. i\, ? u. G.
[•*) Veyei Id \ 1 1 1 • concile de Tolède, sur l'aiïauc de UcceciwiDlh ;
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blissemcnt aussi ancien que la propriété, les dettes qui viennent de L'inégalité des choses. Dion de Pruse a dit (Orat. Rliodiac.) que «ce que les ancêtres ont du, leurs descendants ne le doivent pas moins; et qu'en effet Vous ne pouvez pas dire que l'hérédité ait été répudiée par nous. »
XX. — Il suit de là, que si outre le' crime par lequel on a mérité la peine, il y a quelque cause nouvelle d'obligation, ce qui était compris dans la peine peut être dès lors dû ', bien que non proprement comme peine. C'est ainsi (pie dans tels endroits, après la sentence, dans tels autres après la lilis-contesttdion'1 — auxquelles circonstances force de contrat est donnée — la peine pécuniaire sera due par l'héritier, aussi bien que celle qui a été stipulée dans une convention. Il est survenu des lors, en effet, un nouveau sujet de devoir5.
voyez aussi ce qui a été dit plus haut, dans ce livre, chap. xiv, g x. Il n'y a personne qui représente mieux le défunt, que l'héritier, comme le ditCicéron, au livre H De Legibus. Grotius.
< Par l'héritier. (Gronov.)
2 Cette expression de droit romain se rattache au très ancien droit. Au moment où la procédure se terminait entre les parties devant le préteur, les parties prenaient l'auditoire à témoin de ce qui s'était passe devant ce magistrat, et spécialement de ce qui avait été prétendu de part et d'autre. Sous le système formulaire, la litis contestalio avait lieu au moment où la formule était délivrée par le magistrat. La lilis conlestatio produisait différents effets. C'est ainsi qu'une fois qu'elle avait eu lieu, le procès pouvait marcher en l'absence comme en la présence du défendeur; c'est ainsi qu'elle éteignait soit de plein droit, soit par le secours d'une exception, le droit en vertu duquel avait agi le demandeur. En principe, le juge devait se placer au moment de la lilis conlcslalio, pour voir si la demande était fondée. Voir Démangeât, Cours élèm. de dr. rom., édit. 18GG, t. II, p. 473. j P. P. F.
3 « Un grand prohlème à résoudre, dit Hallam, en résumant ce chapitre, a été celui de savoir si la sujétion à une peine pouvait se transmettre d'une personne à une autre. Cette question est douhle : elle peut regarder ceux qui ont participé au crime, et ceux qui n'y ont pas participé. Dans le premier cas, ceux qui ont commandé ou permis le crime,
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1 De la guerre. ''•
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ceux qui ont occupé les premiers sont fous? — XI. Que le désir de la liberté dans un peuple sujet est une cause injuste; — XII. Ainsi que la volonté de gouverner les aulrcs malgré eux, sous prétexte de leur bien. — XIII. De même le titre de souveraineté universelle, que quelques-uns attribuent à l'empereur : titre qui est réfuté;— XIV. Que d'autres attribuent à l'Église : titre qui est également réfuté. — XV. De même la volonté d'accomplir des prophéties, sans un mandat de Dieu ; — XVI. De même la poursuite de ce qui est du non en vertu du droit strictement dit, mais d'ailleurs. — XVII. Distinction de la guerre dont la cause est injuste, et de celle à laquelle s'attache d'ailleurs quelque chose de vicieux; effets différents de l'une et de l'autre.
I. — 1. Nous avons dit plus haut (Lib. II, Gliap. i, § 1), lorsque nous nous disposions à traiter des eauses, que les unes sont justificatives et que les nutres tendent à conseiller. Polybe qui, le premier, a remarqué cette différence, appelle les premières des prctc.rlcs, parce que ce sont celles qu'on allègue publiquement — Tite-Live les a quelquefois appelées titre — il désigne les dernières par le nom général de causes [*).
[*) C'est ainsi qu'a distingué Plutarque dans la lie de Galba, et Dion, dans l'histoire de César et de Pompée; comme aussi Polybe, dans l'endroit où il parle de la guerre des Romains contre les Illyricns [Excerpt. Icyat., CXXV). Vous appellerez justement, avec Sénèque, les raisons justificatives, des prétextes; et les motifs, des causes. Voici, en effet, comment il s'exprime : «Tel fut le prétexte de la guerre civile; mais on pense qu'elle eut d'autres causes. » Thucydide a distingué ailleurs entre le prétexte et la véritable raison ; comme, par exemple, dans le mouvement des Athéniens contre la Sicile, le prétexte fut de donner du secours aux habitants d'tgcste; mais, au fond, la véritable raison était de s'emparer de la Sicile. Dans son discours, Hcrmocralc, parlant des Athéniens, appelle la raison de secourir les alliés : le prétexte; et le dessein de se rendre maître de la Sicile : le but qu'on s'était proposé. L'un et l'autre exemple se trouvent dans le livre VI de Thucydide. Appien se sert aussi du mot prétexte, dans la Guerre de Milhridate. Il l'emploie également dans son histoire des guerres civiles, lorsque, parlant de la paix rompue entre Octave et Scxlus Pompée, il dit que parmi les causes, les unes étaient secrètes, les autres étaient produites au grand jour. Agathhis flib. V) appelle fiction et cnnlrur donnée, ce que les autres
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k)Cetl ainsi qu'au livre V, parlant de | es ArgMM contre les
Kpidaunens, il nomme causes re qu'un peu auparavant il avait ap|»cléprcicjtes ; de la même u.auiere que le ■ u el le mol latin pnn-
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>our eux-mêmes, parce qu'ils avaient vu « l'incendie [ui aurait dévoré les Sidjcins, prêt à s'étendre jusqu'à ux» (Tite-Live, lib. VII). Titc-Live rappelle également [u'Àntiochus avait entrepris la guerre contre les Ilonains, en apparence à cause du meurtre de Brachylla, tde certaines autres raisons; en réalité, parce qu'il avait :onçu une grande espérance du relâchement des mœurs les Romains (Lib. XXXVI). Plutarque remarque aussi [uc c'était sans fondement que Gicéron reprochait à Antoine d'avoir été la cause de la guerre civile, puisque lésar, décidé à l'aire la guerre, n'avait lait que prendre Antoine pour prétexte (*) '.
(*) « Ces choses lui donnèrent, à lui qu[ avait besoin de prétexte, une ortc d'apparence de bon droit, et comme une occasion honorable de faire a guerre. » Ces paroles se trouvent dans l'histoire de Plutarqnc. Il y a lans Lucain : « Les deslins brisent tous les retards de ses scrupules; a fortune travaille à rendre justes les mouvements du chef, et il trouve les causes pour justifier ses erreurs. » (a). à Grotius.
1 Parmi les Etats civilisés, dit Ortolan, toute guerre prend sa source lans une lésion quelconque, vraie ou supposée; et le cas échéant, chaîne des parties en litige s'efforce de légitimer sa conduite en invoquant m sa faveur les principes du droit des gens. Les notes, les mémoires, es manifestes sont «changés . Dans ces pièces diplomatiques, on s'accuse éciproquement de violation de droit, d'artifice et d'ambition. La puisance elle-même de qui part l'offense, prétend toujours avoir fait preuve l'équité, de modération et d'amour de la paix; chacun veut faire peser tur la partie adverse la responsabilité terrible dos calamités qu'apporte ivcc lui le fléau de la guerre, et appeler de la justice de sa propre cause iu tribunal de l'opinion publique : tribunal dont la sentence illusoire est, l'ailleurs, toujours influencée par les considérations politiques des puissances qui, sans prendre part à la lutte des belligérants, ysonteepenlant plus ou moins intéressées. Nonobstant ces discussions irritantes qui
(a) Voici comment M. Demogeot a rendu ce passage dans sa belle traduction en vers français de la l'/iarsnle de Lucain :
« Tout a coup le dcilin
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tses, avides qu'ils sont des périls, comme parle Tacite, ur les périls eux-mêmes (*). Le vice de ces hommes
iions de territoire obtenues par la violence et que les cédants s'ef- :cnt de récupérer, la violation du territoire et des règles consacrées le droit international, l'ambition des princes qui rêvent de nouvelles quêtes, la jalousie du développement d'un Etat voisin, ou la crainte aspirent ses préparatifs d'agression; enfin, à de certaines époques, opinions politiques et les idées de propagande. Voir Maiitens, Précis droit des gens mod. de l'Eur., liv. VIII, ebap. m, g 265, édit. Guilmin, 18Ci, t. Il, p. '206, et la note de M. Ch. Vergé, p. 208; voir si le mémoire de M Portalis, intitulé : De la guerre considérée dans rapports arec les destinées du genre humain, dans le Recueil des trax de l'Académie des sciences morales et politiques, t XXXVIII, g 37. îrotius a fait justice de quelques-unes de ces causes principales, et on l lui en savoir gré. Il a condamné les guerres préventives, les guerres )irécs par un sentiment d'égoïsme, ou guerres d'inlérêt, les guerres conquêtes, les guerres de propagande. Formuler de pareils Arrêts, au leu de la guerre de Trente-Ans, et en présence des guerres de relin qui ont ensanglanté l'Europe de 1584 à 1045, c'était parler à son :1e un langage qui pouvait avoir ses dangers. Malheureusement Groi condamne les guerres d'émancipation. Il n'admet point que les peus secouent l'esclavage qui les opprime. Le g xi de ce chapitre fait lie au> milieu des pensées généreuses proclamées par notre auteur, isloiredu xix" siècle a donné, sur ce point, de glorieux démentis à ilius
.es publicistes modernes, nous l'avons dit plusieurs fois déjà, ne consiont plus la guerre comme juste, que dans deux cas : lorsqu'elle est le seul inique moyen pour une nation d'obtenir réparation d'un droit lésé, ou se garantir contre la lésion imminente d'un droit. Hors de là, c'est-àe s'il n'y a pas lésion non réparée d'un droit, ou tout au moins lésion ninente de ce droit, la guerre ne peut être qu'injuste. Ainsi, la violation n simple devoir de morale, de politesse ou de bienséance, ne peut jais être une cause justificative de la guerre. Des raisons de simple utilité itique ne légitiment pas davantage la guerre, que l'excellence du but on se propose d'atteindre. Cette doctrine nouvelle, préparée par Gros, et définitivement adoptée par la théorie contemporaine, exclut les 2rres dites d'équilibre, de religion, de propagande, et même, quoique pratique ne se soit pas toujours, dans ces derniers temps, conformée à théorie, les guerres d'ambition et de conquête. Voir mes notes sur ttel, édit. 1803, t. Il, p. 3C9 cl suiv. P. P. F.
'*) Ammien parlant des Alains (lib. XXXI), dit « qu'ils aiment les il. 34
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(*) Le même, lib. Il, / f v, dit en parlant d'Apollodorc et de
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(**) L. Pro harc . lit-, il lois • - D* hxredit.
petit. Telle était la guerre dos llérules contre les Lomtwrds. eulreprise sans aucun prétexte. Dans Tite-Live, les Gaulois disent • qu'ils portent leur droit avec leurs armes, cl que tout appartient aux hommes courageux, n »
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des voisins qui n'ont pas l'ait de mal, et ceux qui ne l'ont aucune injure» (I Rhcl. ni).
2. Tel était Brennus, qui disait que tout appartient aux plus forts. Tel était Annibal, pour qui, suivant Silins, uson êpcc tenait lieu de traité et de justice.» Tels Attila, et ceux dans la bouche de qui se trouvent ces maximes : « On recherche l'issue de la guerre, et non sa cause; » et: « Cette bataille doit faire du vaincu un coupable; » et : « Au faîte de la fortune, la justice est du coté de la force. » Vous ne leur appliquerez pas mal à propos ce passage d'Augustin : « Porter la guerre chez ses voisins, de là s'avancer chez les autres, opprimer des peuples qui ne vous ont inquiété en rien, et cela par le seul désir de régner, qu'est-ce autre chose qu'un brigandage en grand » (Lib. IV, De Civil. Dei, cap. vi)? Vclléius dit de telles guerres, que « ce sont des guerres qu'on entreprend sans raisons, mais selon que l'on y trouve son intérêt. » Nous lisons dans Gicéron, au livre Ier de son traité des Devoirs : « Cette élévation de l'âme, qui se fait voir dans les dangers et dans les travaux, non-seulement n'est pas de la vertu, si elle n'est accompagnée de justice, mais est plutôt de la cruauté repoussant toute humanité (*)..» Ceux qui en vue de leur plus grand avantage, dit Andronic de Rhodes, prennent là où ils ne doivent pas prendre, ceux-là sont appelés pervers, impies, injustes, tels que sont les tyrans et les dévastateurs de villes (**). »
(*) « Ceux, dit Agalhias (lib. Il), qui, en vue du gain, ou aveuglés par la haine, n'ayant aucun juste sujet de se plaindre, envahissent les terres d'autrui, causant du tort à ceux qui ne leur ont fuit aucun mal, ces hommes- là sont des insolents et des scélérats. » Mcnandnc le Protecteur nous en donne un exemple remarquable : « Bajan, chagan des Avares, sans en avoir aucun motif, aucun prétexte, sans chercher même à rappeler une cause, même fausse, contre les Romains, rompit son traité, sans aucune pudeur, et à la manière des barbares. » Grotius.
(**) l'hilon dit excellemment {In Decalog.) : « Ceux qui ont en main les
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d'autorité et île pouvoirs règvlicrs, ce qu'on peut appeler avec plu» de vérité un brigandage. » Ce pasi - M parfaitement d'accord avec le* citations de Quinte-Curce, de Ju>tin, de Séaèone et d'Augustin, qui ont été faites au dit cliap. i, £ i. de ce livre. (iROTits.
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dommage. Car contre de telles craintes on doit opposer de son coté des fortifications sur son propre territoire et d'autres semblables remèdes, s'il en existe, mais non recourir aux armes. Les guerres des Romains contre Philippe le Macédonien, de Lysimaque contre Démétrius, ont donc été injustes, s'il n'y a pas eu d'autre cause (Zonauas; PàUSANIàs, lib. 1). Ce passage de Tacite sur les Gauqucs1 me plaît beaucoup :« C'est la plus noble des nations germaniques, la seule qui fasse de la justice le soutien de sa grandeur. Exempts de cupidité tît d'ambition, tranquilles et renfermes cliez eux, ils ne provoquent aucune guerre, n'exercent ni rapines, ni brigandages. La meilleure preuve de leur courage et de leurs forces, c'est que, pour jouir de la prééminence, ils n'ont pas besoin d'être injustes. Chacun a cependant ses armes toujours prêtes, et, au besoin, des armées se rassemblent. Ils abondent en hommes et en chevaux, et le repos n'ote rien à leur renommée. »
VI. — L'utilité ne donne pas non plus le même droit que la nécessité.
VIL — De même, lorsque la facilité des mariages est grande, un refus de mariage ne peut fournir de cause à la guerre; comme autrefois Hercule a saisi cette raison contre Eurytus; Darius contre les Scythes (*).
VIII. — Ne le peut pas davantage le désir de changer de demeure pour posséder un sol plus fécond, après avoir abandonné des marécages et des solitudes. Tacite dit cpie telle avait été pour les anciens Germains la cause de faire la guerre (llist., lib. IV).
IX. — 11 est également inique de revendiquer pour soi, à titre de découverte, des choses qui sont occupées
1 Les Gauqucs bordaient l'Océan, depuis l'embouchure de l'Kms, jusqu'à celle de l'Elbe. P. P. F.
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autre question que nous avons traitée tout à l'heure, lorsque nous avons parle du droil de punir Lib. II, Ghap. xx, g
XL — La liberté mèiue, soit des particule : des
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chose qui convienne à toute sorte de personnes naturellement et en tout temps — ne peut fournir de droit à faire la guerre (*). Gai* lorsqu'on dit que la liberté appartient par la nature aux hommes ou aux peuples, cela doit être entendu du droit de nature précédant tout fait humain, et de la liberté a par exemption, » non de celle qui existe « par incompatibilité l ; » c'est-à-dire que, natuturellcinent, l'on n'est point esclave, mais qu'on n'a pas le droit de ne jamais le devenir : car, dans ce dernier sens, personne n'est libre. A quoi se rapporte ce mot d'Àlbutius : «Personne n'est né libre, personne esclave; c'est la fortune qui a posé ensuite ces noms sur chacun » (Sénèque, lib. III, Controv. xxi). Et ce mot d'Àristote : « La loi a fait que l'un fût libre, l'autre esclave» (Polit. lib. I). C'est pourquoi ceux qui, par une cause légitime, sont tombés dans un esclavage, soit personnel, soit politique, doivent se contenter de leur condition, comme l'apôtre Paul l'enseigne : « Tu as été appelé à la servitude? Que cela ne te tourmente pas» (I Corlntii., vu, 21) \
(*) Voyez le IX* concile de Tolède, et ce que nous avons dit plus haut, chap. iv, g xiv de ce livre. G.
1 Voici la paraphrase de Barbeyrac. « Quand on dit que les hommes ou les peuples sont naturellement libres, cela doit s'entendre d'un droit naturel qui précède tout acte humain, et d'une exemption d'esclavage, mais non pas d'une incompatibilité absolue avec l'esclavage, c'est-à-dire que personne n'est naturellement esclave, mais que personne n'a le droit de ne le devenir jamais; car, en ce dernier sens, personne n'est libre. » Quelle étrange doctrine! Et comme il est regrettable que ce paragraphe se soit trouve sous la plume de l'illustre protestant! P. P. F.
2 Je ne saurais mieux faire, pour démontrer la distance qui sépare le droit public de Grolius du droit public moderne, que de reproduire les principes formulés par l'Assemblée nationale, sur le seuil de la Révolution française : principes qui ont plus ou moins inspiré, depuis, les codes politiques des peuples civilisés : « Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits (I)éclar. des Droits de l'homme et du citoyen, ail. 1). Le but de toute association politique est la conservation
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désigné par le nom de « Terre habitable» (Luc il, !)(*). De la même nature sont ces expressions : «Le Romain victorieux possédait déjà tout l'univers; » et beaucoup d'autres semblables, employées par synecdoche, ou par hyperbole, ou par excellence. Aussi dans les mêmes lettres sacrées, la seule Judée vient-elle aussi se placer sous le nom de a Terre habitable (**);» c'est dans ce sens qu'il faut accepter l'ancienne expression des Juifs, que a la ville de Jérusalem était située au milieu de la terre, » c'està-dire au milieu de la Judée (***), de la même manière que Delphes, placée au milieu de la Grèce, était appelée pour la même raison « le nombril de l'univers. » Et il n'y a pas à se laisser ébranler par les arguments de Dante, au moyen desquels il s'efforce de prouver qu'un droit pareil appartient à l'empereur, parce que c'est avantageux au genre humain. Car les avantages qu'il allègue sont compensés par lés inconvénients qui les accompagnent. De même, en elï'et, qu'un navire peut atteindre une dimension telle qu'il ne puisse plus être gouverné, de même le nombre des hommes et la distance des lieux peuvent avoir des proportions si vastes, qu'elles ne supportent point un seul gouvernement (Aristote, lib. VU, Polit., cap. iv).
2. Mais, en accordant même que cela soit avantageux, le droit de commander ne s'ensuit pas: ce droit ne pouvant naître que d'un consentement ou d'une punition (Sylyest., Vcrbo Bcllum, P. I, n° 21; Covarruy. loco cilalo, n° 9). L'empereur romain n'a môme plus de
O « Je parle, dit Philon (De Lcyal.), «les parties du monde habitable les plus importantes et les plus utiles, que l'on appelle par excellence le monde, et qui sont limitées par doux fleuves, l'Euphrate et le Rhin. »
Grotius.
(**) « Le mot de Terre, dit Jérôme, lors même qu'on y ajoute l'épitbete de toute, doit se restreindre au pays dont il est parle. » G.
,'*') Vous pouvez l'apprendre du livre 111 de .lusn-iit, Dell. Jud. G.
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des sceaux de la grâce divine, selon que le bien de icun le demandait; enfin même par une punition i pas naturelle, mais au-dessus de la nature ellemc, et par conséquent procédant de Dieu : telle elle s'est montrée dans la personne d'Ananias, d'Elys, d'IIyménée et d'autres.
!. Le Christ lui-même, de qui tout pouvoir ccclésiasne a découlé, et dont la vie est un modèle proposé à ^lise, considérée comme telle, a nié que son royaume de ce inonde, c'est-à-dire, tût de la nature des aus royaumes (Jean, xvnr, 30; v. Pbtr. D ami an., lib. IV, Ù7.,ix; et iJEiiNAHD.,. Epis 1. 1 CCXXl) ; ajoutant que s'il était autrement, il se servirait de soldats, à la mare des autres rois. Alors même qu'il eut voulu dernier des légions, il en aurait demandé non d'homs, mais d'anges (Mattii. XXVI, 53). Et tout ce qu'il a t d'autorité, il l'a l'ait non par un pouvoir humain, lis par une vertu divine, môme lorsqu'il a chassé les tiquants du temple. Le fouet, en elïet, était alors le nbolc, non l'instrument de la colère divine, comme us un autre endroit la salive et l'huile étaient un symle de guérison, et non pas le remède (*). Augustin s'exime ainsi sur le passage cité de Jean : « Écoutez donc, ifs et Gentils; écoutez, circoncis; écoutez, incirconcis; outez, toutes les puissances de la terre : Je n'empêche s votre domination dans ce monde (**) ; mon royaume jst pas de ce monde. Ne craignez point de cette crainte ine, dont le vieil llérode lut saisi, lorsqu'on lui an- ►nca que le Christ était né, et qui lui lit mettre à mort, us cruel dans sa crainte que dans sa colère, tant de
[*) Tostat explique bien cela, sur 3Iallh., ix. G.
[**) llilairc, d'Arles, dit que « le Christ n'était pas venu pour envahir gloire d'autrui, mais pour communiquer la sienne; non pour s'empap d'un royaume terrestre, mais pour donner le royaume céleste. »
Grotils.
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ou main armée, ou de dépouiller de quoique droit humain (*). L'évoque, dit-il, doit s'acquitter de son devoir « sans contrainte, mais en persuadant. » 11 ressort suffisamment de cela que les évoques, comme tels, n'ont aucun droit de régner sur les hommes suivant l'usage humain. Jérôme, comparant le roi et 1 'évoque, dit que « celui-là commande à ceux qui ne le veulent pas, celuici à ceux qui le veulent (**) l. »
(') C'est aux rois, et non pas à l'Eglise, qu'il appartient de juger des liofs (Can. A'ovit..., De judiciis ; De feudis ; De possessionibus ; Can. Causam ryu.r..., lit. Qui filii sunt Icyitimi). Les rois, en effet, ne reconnaissent point de supérieur, à l'égard des choses temporelles ( Can. Pcr vencrabilem..., Eod. TU.). « Le Christ a voulu que, comme les empereurs chrétiens ont besoin des papes par rapport à la vie éternelle, les papes suivent les lois des empereurs pour ce qui concerne les choses temporelles ; de telle sorte que l'action spirituelle demeure séparée des entreprises du temporel, et que le serviteur de Dieu ne s'immisce point dans les affaires du siècle. » Can. Quuniam..., Distinct. X, et Can. Cum od rerum..., Distinct. XCVI. À cela n'est point étranger ce que nous avons dit au livre I", chap. Il, g ull., d'après le 82e des canons dits apostoliques, et ce que nous disons là, de plus, dans le texte, et dans les noies. • Grotius.
(**) Le même dit {De Epilaph. Nepotiani) : « Il est moins permis à l'évèquc qu'au roi. Celui-ci commande aux hommes, bon gré, malgré qu'ils en aient ; celui la ne commande qu'autant qu'on veut lui obéir; celui-ci s'impose par la crainte, celui-là est subordonné. » Cassiodore (Var.% XI), dans une lettre aux évoques, dit : « Que l.'évéque enseigne de façon à ce que le juge ne puisse trouver de quoi punir. » L'empereur Frédéric Ier, dans Guntiierus, Ligurin., dit du pape : « qu'il gouverne son Église, et qu'il règle le spirituel, mais qu'il nous laisse l'empire et les faisceaux. » Un eveque de Roschild, nommé Guillaume, ayant voulu empêcher Suénon, roi de Danemarck, qui était excommunié, d'entrer dans l'Église, en lui présentant le bâton pastoral , comme les gens du roi mirent la main à l'épée, il lit le devoir d'un éveque, et lendit le cou. Ajoutez ce que nous avons dit plus haut, liv. I, chap. iv, $ v.
Grotius.
* L'archevêque Hincmar écrivait au pape Adrien II : « Vous voulez que je refuse la communion au roi, que mes conseils n'ont point arrêté... Je ne vois pas comment je pourrais, sans péril de mon âme et de mon Église, éviter la compagnie cl la présence d'un rni dans les Étais duquel
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des couronnes île I Europe. Jaunis || KriBOt ne recevra se* maîtres de la 111,1m d'un papa* Des aiulhcincs déraisonnables, lancés par des motif. purement politiques, l'alarataul poial les rois de France. Il» savent rfaiiUr iux cutrcprieoi du papa, toute.» Us foi» qu'il voudra etre|«ape et roi loul ensemble. » II incmar, (Jpiuc., t. Il, p. 688. I ■ lie lellre èlail dictai par II raiooa mè:ue. Kilo lixait U limite des deux puissances, qui l'auroieul jamais du la franchir. Klle renfermait la juste critique des prétentions du Saint-Siège, et Bossuet l'a justement louée dans sa Défense du clergé patUicon (liv. VI, chap. wiii . Voir ïlluloire de la ]>uissancc pontificale, depuis saint l'ierrc jusqu'à Innocent III, par M. Viennet, édil. lbuï», t. Il, p. 11^ I'. IV I '.
[\ Voja au sujet d'un ceitain Théodore, qui \ivail du temps de l'empereur Uratien, Zosime cl Ammien Marcellin ; cl touchant Jean de Cappadoce, I'kocoie, Pense., Iib. II. et LantCUtViaa, Unt. Turc., liv. XVIII. Grotils.
(**) Sa effet, les livres prophétiques se i et comme scelles,
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certaines peuvent nous être cachés. Et enfin une prédiction, sans un exprès commandement de Dieu, ne donne aucun droit; car souvent Dieu permet que ce qu'il a prédit s'exécute par des hommes pervers, ou réussisse par de mauvaises actions.
XVI. — Il faut savoir aussi que si Ton doit quelque chose, non pas selon la justice proprement dite, mais par L'effet d'une autre vertu, (elles que la libéralité, la reconnaissance, la compassion, la charité, cette dette, ne pouvant pas être poursuivie par la 'voie judiciaire, ne peut pas non plus être exigée par les armes*. Car il ne suffit pas pour l'une et l'autre voie, que ce qui est demandé doive être fait en vertu d'une raison morale, mais il faut de plus qu'd y ait en nous quelque droit pour le prétendre, lequel droit est quelquefois donné par les lois divines et humaines, même à l'égard des obligations des autres vertus : et lorsque cela a lieu, il se
jusqu'au temps marque pour l'accomplissement des prophéties, en sorte qu'on ne peut auparavant les entendre; Daniel, cap. xn, vers 4, 8, 9. Jérôme dit, à propos de cet endroit de Daniel : « Si le prophète a entendu et n'a pas compris, que feront ceux qui se flattent de pénétrer le sens d'un livre scellé, et, jusqu'au temps de l'accomplissement, enveloppé d'obscurités nombreuses. » « Je pense, dit Procopc (Gotthic, lib. I), qu'il est au-dessus des forces de l'homme de trouver le sens des livres «les sibylles, avant l'événement. » Il ajoute un peu plus bas : « Il ne peut pas arriver qu'un homme, quel qu'il soit, comprenne avant l'événement les oracles des sibylles; mais il faut attendre jusqu'à ce que les faits étant consommés, elles paroles étant prouvées par la réalisation, le jour marqué devienne l'interprète certain des oracles. » Grégoras dit (lib. V) : « De même que toutes les prédictions sont d'une interprétation très difficile, parce qu'elles sont très-cnveloppécs et qu'elles comportent beaucoup d'explications, de même cet oracle a trompé tout le monde, et l'empereur lui-même, pendant son vivant. Mais après sa mort, l'oracle se découvrit lui-même aux hommes. » Théologiens trop audacieux, prenez-donc garde à vousl Et vous, hommes politiques, gardez-vous des théologiens trop audacieux. Il y a là-dessus un endroit qui mérite d'être lu, dans I)f. Tiiou, liv. LXXIX, sur l'année 1583, au sujet de Jacques Brocard. GrOTIDS.
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tï\ . «• qu'il tant mieux l'ex ri subir la punition de n'importe quelle làeiielé, que de i echci clier la gloire par de tel. :.evojei le
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mont do la raison justificative; soit qu'il s'y trouve une passion tout à l'ait illicite, comme la joie de celui qui se plaît clans le malheur d'autrui, sans avoir égard au bien '. C'est ainsi qu'Aristide dit (Oral. II, De Sociclalc) que les Phocéens avaient péri à bon droit, mais que Philippe n'avait pas bien l'ait lorsqu'il les avait détruits, car ce n'était point par zèle pour la religion, comme il en prenait le prétexte, mais pour augmenter son empire.
2. « L'unique, l'éternel motif de faire la guerre, dit Salluste, est un désir immodéré de la domination et des richesses. » « L'or et les richesses, principale source des guerres..., » est-il dit dans Tacite ; et dans une tragédie : « La fureur du gain et les emportements do la colère ont rompu l'alliance...)) (Sénèoue, Hippol.). Vous pouvez aussi rapporter avec à-propos à cela ce passage d'Augustin : «L'envie de nuire, la cruauté de la vengeance, un esprit que rien n'assouvit et implacable, la férocité de la rébellion, la passion de dominer, et autres choses semblables, voilà ce qu'avec justice on blâme dans la guerre» (Cunlrà Fauslum, lib. XXII, cap. LXXIT),
o. Mais ces choses, du moment où la cause justilicalive ne manque pas, bien qu'elles emportent un péché, ne rendent cependant pas proprement la guerre injuste; aussi la restitution des choses prises dans une telle guerre n'est-elle pas due (Covariiuv., d. § 1, n° 2 ; Cajetan, il, 2, Quxst. \l, art. 1 ; S>.lvi;st., v° Bcllum, n° 2; Summa Any., v° Ikllum, n° 5; Summ. Ros. M.,nos3et8; Tiiom. Aou., if, 2, Quxst. lxvi, art. 8) '2.
1 Qui peut en résulter. P. P, F.
- Ilallum résume d'une manière fort succincte ce chapitre. « Après avoir distingué, dit-il, les causes de guerre en prétextes et en motifs, et réduit au rang de simples brigandages les guerres dont on ne peut donner aucune justification , Grotius signale plusieurs prétextes, qu'il trouve insuffisants, tels que l'agrandissement d'un voisin, la construction de forteresses par lui, le droit de découverte, lorsqu'il existe déjà un pos-
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«l'un [ • a r 1 1 , il faut («rcmlrc rrlui <|ui e*l le plut sur - M. Q /il suit «Je la qu'en pareil rai il faut s'abstenir «le la guerre —\\\ Qu'elle peul tire ifitél ['-«r «M «nticvuc. — V|||. Ou par un arbitrage. Il y cet question du devoir «Je» rois chrétiens à l'égard dea paitiesbelligéraake.
— IX. Ou même par le snrt. — X. Si le combat singulier peut p.'rmis |M>ur iviler la gaerreî XI. Que dan* un doele égal de fart
et d'.iiitri-, l.i i ondilifii dl | leeeaaew « »t la meili* ure XII Que si ni l'ai m l'autre ne poaaètle, dans un d ia»e «Ion être partagée.
— XIII. Il est tipiiqisé aar ataeieeri diatieelieua, >'ii pi al uue guerre «jui soit juste «le part et d'autre.
I. — Ce qu'a écrit Aristote etl tri qu'en m.i
tière de choses morales on ne trouve pas la même <•« iti- Lude que dans les sciencee matliématiquei Ethi
ur, et lors même <[iie ce |>oaae*aeur serait un barbare, la néeeanlé d'occuper un territoire plus étendu. Kl ici il nie a ■ 1 • ndividus,
ainsi qu'à un peuple, le droit de pn ml r- ;ies pour recouvrer leur
liberté II se moque (a) du prétendu droit qu'avaient l'cm|*ereur ou le pape de gouverner le inonde; et il termine par un singulier avertissement contre les guerres entrepris en vertu de quelque prétendue explication d»\s prophéties de rKrriture. • Ihst de la Utlér. de l'Eur., édit. 1840, 1. 111, p. 904. I'. I*. F.
1 De la guerre. (13/
(o) La pensée de Hallain a sans doute été trahie p*r l'expression qu'i. 1 1.- • ploviV. LagravUI du caractère de Grotius, el la nature du >ujel qu'il traitait, exchnit-nt le verlk? d'»nt - ie critique anglais. I' P. f.
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com., lib. I, cap. i) !. Gela vient île ce que les sciences mathématiques séparent entièrement les figures de la matière, et de ce que les figures elles-mêmes sont telles, la plupart du temps, qu'elles n'ont rien qui s'interpose entre elles (*) ; c'est ainsi qu'entre ce qui est droit et ce qui est courbe il n'y a pas de milieu. Mais, dans les choses morales, les circonstances même les plus minimes diversifient la matière, et les fjrmes, dont il s'agit, ont ordinairement un milieu (**) qui a quelque étendue, en sorte que tantôt on approche plus près de l'une des extrémités, et tantôt plus près de l'autre. C'est ainsi, en eifet, qu'entre ce qui doit être l'ait, et ce qu'il est défendu de taire, il y a un milieu : ce qui est permis ; mais ce milieu est tantôt plus près de l'un des côtés, tantôt plus près de l'autre. Il en résulte souvent de l'incertitude, comme dans le crépuscule, ou dans l'eau froide qui commence à s'échauffer. Et c'est là ce que dit Aristote, « qu'il est souvent difficile de juger quel parti on doit préférer » (Elhic. Nicom., lib. III). Andronic de Rhodes, de son côté, dit « qu'il est difficile de discerner ce qui est vraiment juste d'avec ce qui paraît tel. »
II. — 1. Or, il faut en premier lieu retenir ceci, qu'a
1 La Morale d'Aristote, traduction «le Tliurot, liv. I , chap. If I, édit. Firmin Didot, 18 >3, p. 7. P. P. F.
(*) En matière de ces choses, le changement se fait « d'une extrémité opposée à l'autre ; » quant aux autres, on passe « par un milieu. »
Grotius.
(*•) Voyez Chrysoslômc, sur le IVe chap. des Êphèsiens; 11 Moral, (a).
(a) Barbcyrac a suppléé à cette citation incomplète, en indiquant Arislote, Magn. Moral., lib. I, cap. ix. « J'ai cru, dit-il, que les imprimeurs avaient sauté le mot Aristote, et mis ensuite II pour I; car je trouve dans le chapitre du Livre que j'ai indiqué, quelque chose qui se rapporte assez bien au sujet, puisque le philosophe y montre que les vices sont tantôt plus, et tantôt moins éloignés du milieu dans lequel il Fait consister la vertu. » P. P. P.
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moindre revôt la forme d'un bien. « Dans les maux il faut prendre les moindres, » dit Aristote (Etkic. Nicom.} lib. 11, cap. ix); et Gicéron : « Des maux, les plus petits » [De offic, lib. III). « Dans la comparaison des maux, dit Quintilien, le plus léger tient la place d'un bien. »
III. — La plupart du temps, en réalité, dans les choses douteuses, après quoique examen l'esprit n'est plus en suspens, mais se laisse conduire vers tel ou tel parti par des arguments tirés de la chose (*), ou par l'opinion qu'il a des autres hommes donnant leur avis sur cette chose (Yasouez, Disput. lxii, cap. in, n° 10; Médina, i, ?, Ql-xsî. xiv). Car c'est ici qu'est vraie cette . pensée d'Hésiode (**), (pie c'est la plus excellente des choses, de savoir raisonner par soi-même; et que ce qui vient immédiatement après, c'est de se laisser conduire par l'influence d'autrui. Les arguments pris de la chose même se tirent des causes, des effets, et d'autres accessoires.
IV. — l.Mais pour bien connaître tout cela, il est
(*) Augustin (Lib. Il, De ordine), dit que « la voie que nous suivons est double, lorsque l'obscurité des clioscs nous embarrasse : nous suivons ou la raison, ou l'autorité. » Gabriel Vasquez explique cela, Disput. LXII, cap. m, n. 10. Ghotius.
(**) Minutius, dans Titc-Live (Lib. XXII), s'est servi de celte idée, après un combat malheureux : « Le premier titre à la gloire est de prendre par soi-même un bon parti, dans l'occasion; le second, de suivre les. sages avis qu'on nous donne; mais celui qui ne sait ni commander, ni obéir, tombe au dernier degré de l'incapacité. » Cicéron a dit de même, dans son discours pour Glucntius : «On donne la qualification de très-sage à celui qui pense de lui-même à ce qui est nécessaire , et l'on met immédiatement après lui celui qui se conforme aux bonnes idées d'autrui. » De là aussi ces vers d'Hésiode : « Celui-là est avant tous les autres, qui voit par lui-même ce qui est utile ou non, et qui voit de loin tout ce qu'il devra faire. Le second rang appartient à celui qui a su obéir aux bons conseils. Mais celui qui ne peut pas donner de conseils lui-même, et n'écoule point ceux qui en donnent aux autres, est un bomme qui ne peut servir à rien. » GnoTius.
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V. — 1. Or il peut arriver, dans beaucoup de questions controversé) i, que des arguments probables apparaissent de pari et d'autre, soit intrii de l'autorité des autres *. Lorsqu I arriv. .
choses donl il s'agit sont de peu d'un;
vers quelque parti qu'il se porte, parait pouvoir I
' C"c>l-à-dire, pour bien conduire leur jugement dans la pratique.
2 f.'esl-à dire, des rais-»n> tirées ou de l.i clio:?e même, ou de l'autorité
d'autrui. P. I\ Y
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xempt de vice. Mais s'il s'agit d'une chose de grande mportance, comme du supplice capital d'un homme, l faut alors, à cause de la différence considérable qu'il • a entre les choses sur lesquelles on a à choisir, préercr le parti le plus sûr (*), ainsi qu'il est diteommunénent : « // vaut mieux pêcher de ce côté-là. » Aussi est-il préférable d'absoudre un coupable que de condamner m innocent.
2. L'auteur des problèmes qui portent le nom d'Arisote, s'exprime ainsi : cxaaxoç y)4uu7)v (/.sXXov à'v -KpolXoizo ou <xoixouvto<; àKO'^rj^iaaaOai wa oùx àStxeï, vj xou jxrj aàixouvo; xaTa^cptcracOai wç ààixet (Sect. XXIXJ — dans lequel e\te on lit vulgairement pour àStxoïïvxo;, les mots ^ lôDtouvxoa, et c'est le contraire qui doit avoir lieu — ( Il n'y a personne de nous qui n'aime mieux absoudre pielqu'un bien que coupable, que de condamner un nnocent. » Et il en ajoute ensuite la raison, que nous ivous déjà donnée : « Car du moment où l'on doute, il aut choisir le parti où l'on commet la moindre faute. » ( S'il faut se tromper, dit Antiphon, il est plus honnête le pardonner contre la justice, que de condamner injusement. Car dans l'un il n'y a que l'erreur, mais à con- Lamuer un innocent il y a du crime. » • YI. — Or, la guerre est de la plus haute importance, îomme étant la source d'où découlent ordinairement les maux nombreux, même pour des innocents. Aussi juand les opinions sont partagées, faut-il pencher vers
(*) Ammien Marcellin (a) (Lib. XXVIII) dit que « les colères implacailea sont le signe d'une grande dureté de caractère; que les colères qui se aissent apaiser marquent une grande mobilité d'esprit , et que celle lernicre disposition, ainsi qu'il faut le Taire en matière de choses mauvaises, doit être préférée à la dureté de caractère. » Vasquez explique ;cla dans l'ouvrage que nous avons cité, cap. iv, n. 21. Grotius.
(a) Ou plutôt Cicéron, Episl. ad Quint. Jralr., I, |, cité par cet historien .
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VII. — I . Le premier est de s aboucher. « Comme il y a deux manières de vider un différend, dit Cicérôn, l'une par la discussion, l'autre par la force, et comme celle-là est propre à l'homme, celle-ci aux betes, il ne faut recourir à la seconde que s'il n'est pas possible de faire usage de la première » (De offic, lib. I ; Victoria, De Jure Belli, n° xxvm). « Le sage, dit Térencc, doit essayer de tout avant de recourir aux armes (*). Que
favoriser le coupable. » « C'est, ajoute Hcflter, la soumission à un arbitrage, qui restera toujours la voie la plus équitable, quoiqu'elle ne réussisse pas toujours à mettre un terme aux contestations internationales » [Le Dr. internat, publ. de VEur., g 108, édit. 18CG, p. 205 et suiv).
De nos jours, des négociations diplomatiques entamées avec la partie adverse, ou avec une puissance tierce, qui peut réussir à faire entendre sa voix conciliatrice dans le litige; un appel directement fait à l'opinion publique, à laquelle sont liviés les documents cl les pièces justificatives qui concernent le litige, après que les négociations n'ont abouti à aucun résultai satisfaisant, et qu'elles ont clé rompues; enfin une médiation internationale préalable et pacifique, opérée dans le sens de l'art. 8 du traité de Paris de 185G, soit par les bons offices, soit par la médiation d'une tierce puissance acceptée par les parties en litige, sont les moyens généralement employés pour convaincre la partie adverse de ses torts, et pour l'amener à la conciliation. Mais on ne les emploie qu'autant qu'il n'existe aucun danger 'imminent. Le dernier moyen indiqué est le plus efficace; car l'intervention d'une puissance médiatrice fait de plein droit suspendre les boslilités, tant que ses fondions ne sont pas terminées, tandis que de simples offices d'amitié n'ont qu'une importance purement morale. Voir IIkpfter, lib. cit., g 107, p. '204. Quant aux entremet, j'ai dit dans une note précédente, et dans mes annotations sur Vattel, quel rôle elles sont appelées à jouer dans le droit des gens contemporain. Voir Vattel, édit. (îuiltaumin, 18G:{, t. 111, p. 217; voir aussi, à propos des Congrès, ma noie sur Vattel, édit. cit., t. II, p. 308 et suiv. P. P. K.
(*) Denys d'Halycarnasse [Exccrpt. Légat.) dit « qu'on ne doit pas in venir aux mains, avant d'avoir tenté la voie des paroles. » Ménélas dit, dans Libanius, « qu'il convient mieux à un bomme d'employer d'abord le moyen des paroles, que de sauter de suite sur ses armes. » Ce que dit le chœur, dans Y Hélène d'Euripide, s'en rapproebe : « Insensés ceux qui, poursuivant la gloire de la valeur guerrière, espèrent follement mettre fin par les armes aux différends des mortels! Car si le courage ne peut se
| \ ; | l elle in |i t.i | .m,, ,i .'i. . « . ||U< .?•
Appollonius de Rhodes adil ■ qu'il ne :
tic uiir l.i |..[. • ■, ,i\ iuii d'avoir t.ni des leni l'.n olc . Il luripide . i J'-»i'
|e m le p l'obtiendrai ave< 11 isaia. » Le
même blâme, dam ses Suppliante*^
li .11. ni | ottC l'Oi laild vous j dé-
tourner bien doi maux par la paroli image
f|UC \nih |rr'|r/ (|r |.|c|. , < ,s ail. lin s! I A | Il |||r (lit
dans îphigi nié à Aulii .- ikI .i \<
u'avei plusbesoiu de mon lecours; il j i »^m/ d«- v.,iut
dans en la seul, oi j'aurai cou* i même temps 1" .-
roction d'un ami; l'année n'aura | >us à me blâmer, h j'uae
de la raison plutôt que de violence.! Ce qu lisons
dans lis PhinicitnntA d'Euripide : ■ I*a parole Iriom]
«If tout, comme rerail le glaive ennemi.. ., » Plient
dans Tite-Live, le développe ainsi i ur évita
venir aux hostilités, les hommes i«»nt volontairement
bien des concessions, qu'ils n'obtiendraieul pas pu
rorce des armes [^.Mardoniusvdansllérod<
blâme mit ce point les Gn Ne devraientrils j
puisqu'ils parlent la même langue, se servir de Il
et d'ambassadeurs pour traiter leurs différends, au nev
*lc recourir aux comb
;\ CSoriolan dit, dans Denys dUalycarnast ^;«|uel-
qu'un ne convoite pas le bien d'aulrui, ma qui lui appartient, et si, ne l'obtenanl pas, il la
guerre, son action est équitable, de l'aveu «le tous. » Dans le même Deuy* d*Halycarnassc. le roi Tulliusdil
manifester que par le sang répandu, jamais la discorde furieuse ne désertera les cilés inijuit les. » Grotios.
(*) Donat (sur YKumnjUt) dit que • c'est une maxime loulà fait connue, «lue ce que vous avez défendu opiniâtrement lorsqu'on voulait tous l'arracher par la force, vous l'abandonnez ensuite de bon gré à celui qui ne veut point vout> le prendre violemment. Geoius.
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que « les choses dont on ne peut demeurer d'accord avec les paroles, se vident avec les armes. » Dans Tacite, Vologèse dit : « C'est par l'équité plutôt que par le sang, par les négociations plutôt que par les armes, que j'ai voulu d'abord conserver les conquêtes de mes ancêtres. » Et le roi Tliéodoric : « 11 n'est seulement utile de courir aux armes, que lorsque la justice ne peut plus trouver de place dans l'esprit de nos adversaires » (Gassiod., Var. ni, 1).
VIII. — 1. Le second moyen, entre ceux qui n'ont aucun juge commun, c'est le compromis (*) : « C'est un
(*) Les grands négligent pour l'ordinaire cette manière de terminer un différend. Voyez Conncstagius, sur la réunion des royaumes de Caslille et de Portugal. Elle mérite cependant d'être suivie par les amis delà justice et de la paix. C'est ce que firent de grands rois et de grands peuples, mentionnés dans le texte. Ajoutons-en ici quelques autres. Des arbitres furent pris entre Magnus, roi de Norwége, et Canut, roi de Dancmarck, se disputant l'un à l'autre les deux royaumes; de même que Julien, premier du nom, voyant que Sévère lui disputait l'Empire, voulut obtenir un interdit (a) sur sa possession. Magnus, roi de Suède, fut pris pour arbitre entre les deux Erics, roisde Danemarck et de Norwége. Cinq Spartiates, Critolaïdas, Amompliarètc, Hipscchidas, Anaxilas, Cléomène, furent pris comme juges entre les Athéniens et les Mégariens, relativement à Salamine, ainsi que le rapporte IMutarque, dans la Vie de Solon. Dans un traite fait entre les Lacédémoniens et les habitants d'Argos, qui se trouve dans Thucydide (Lib. V), il est dit « qu'ils consentiront à faire juger leurs différends par des arbitres, selon la coutume de leurs aïeux. » Et un peu plus bas, il est dit que « s'il survenait quelque différend entre quelquesuns de leurs alliés, ceux-ci prendraient pour arbitre telle ville qui leur paraîtrait impartiale entre les deux partis. » L'une et l'autre disposition se trouvent dans Thucydide, lib. V. Beaucoup de peuples en dehors de l'empire romain, prirent Marc Antonin comme arbitre de leurs différends,
(a) Nous avons dit déjà, au tome I, p. 348, que les interdits, en droit romain, étaient des ordres formulés par le préteur, en termes impératifs ou prohibitifs, et auxquels les parties devaient se conformer; sinon il y avait une action qui autorisait le juge à vérifier s'il y avait eu ou non contravention, et, dans ce dernier cas, à condamner. Ils intervenaient dans certaines circonstances où il s'agissait d'empêcher des rixes, ou de supprimer des actes de violence, cl particulièrement dans les actions do possession. l\ P. F.
1 1 1 1 1 ii , dil Tlim ydidc, d< train i lui qui est
prA!
Amplii.ii .m i m mirent nu j». I d'Kryphilo leur « 1 • r -
In . ml Kur le royauiiH il* Vi Ion le récil ili 1 1
dore. Troi i jun< - lai cdciuonii n (un ni « h nur
prononce! nii Salamino entre tlesMc-
le m. in.' 'lime > « 1 1 < 1 • . <|u« i, de
« il. r. le iCon ( iitlmn
sont prôl i .i plaider leur i ausc di îllci
du l'éloponèsc, dont ils conviendraient entre eui. lidc loue aussi Péi i< les d< i « que, |iour que la lut évite* , il nvoil voulu ■• prendre il< - arbitre! poui I miner les différends. » i «luis son di
contre Ctésiphon ', loue Philippe I. Macédonien <l«
pour éviter des guerres. loréliuB Viclor en i .aioeiquee'
Ira .lut. un i» im Pi« « » i- » [G i • III),
l«ombardi N i pn i* i m Un -» ea rreoi
ii un irbitrsgcj et il cal inique d'useï tic \ioim l'es rapporter! la deetsioo d'un jug< .'/ne.
lil». IV), TluMiilili.il. I (a), roi des 1 - odre de»
Brbitrea bu injel dei disputri qu'il avait bvi bns
POLYBI Vsccril. lr<i<\t., |V) ee qa'aatrcToii m l; n ins firent dire I Pliilippc; et, d'sprèl le BafOM Poljbe, i i • - l.\ \\\V,
le elause qui te troav e deai !•• Irailéd'Ani c fut
|>n.N | our ;ul)itrc BH mjit d< I le romle de
Il lelein, ealrelc roi de Danemarck cl
flist Dan., lib. VII. Ajout trouvent dans Mabia*a
Lib. XXIV, eep. \\ ; lil> X\l\, ra|» sxm); aaaa Paat i v I k. Vlld I dans Binaao (lil>. VII ; dan> Cbattuvi (lib. n I. //>*: S ix., i Bp si joigoei' y ce que août diroos plm I i, i III, ebap. \i ».
1 Groties indique ici, de* la première édition de son ouvrage, la haran-
(a) Tlieiuiilialrl, ou ThnxLluIcle, M Tlii i»-iu«1 , r<.. d'ftarlrasir. D.i
(6) Barheyrac h cni devoir dire «II- noml>reu n««ic, • pour garder, dit-il, l'ardre dea icaipa. • rooo-
logie l'a porté a ncriSor le texte original. Il rail anseonmia une • lanfluirlancn. • ea attrïlniant • M Intsala, le j>liilosA(' que ka biatoriena diacut d*Aatuaiu le ficus. • V. V. ï.
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qu'il était prêt à s'en rapporter, pour tous les différends
qu'il avait avec les Athéniens, « au jugement de quelque ville impartiale entre les deux parties. »
2. C'est ainsi qu'autrefois les Ardéales et les Aricins, et, après eux, les Néapolitains et les Nolains, s'en remirent pour leur diffrend à l'arbitrage du peuple romain (Tite-Livj:, lib. Ylll). Et les Samnites, dans une contestation avec les Romains, en appellent à leurs amis communs. Gyrus prend pour arbitre entre lui et le roi d'Assyrie, le roi des Indiens (XÉNOPH., Cyropéd., lib. II). Les Carthaginois, dans leurs différends avec Masinissa, demandent des juges, pour éviter la guerre. Les Romains euxmêmes, dans Tite-Live, en appellent à leurs alliés communs dans le démêlé qu'ils ont avec les Samnites (Lib. Y III). Et Philippe le Macédonien, dans son différend avec les Grecs, dit qu'il emploiera l'arbitrage des peuples en paix avec l'un et l'autre parti. Pompée donna des arbitres pour régler leurs frontières, aux Partîtes et aux Arméniens qui en demandaient (Plutauque, Pomp.). Plutarque dit que le principal office des féciaux Romains, avait été « de ne point permettre d'en venir à la guerre, avant que toute espérance d'obtenir un arbitrage se fut éteinte. » Strabon dit au sujet des Druides des Gaulois : « Ils étaient autrefois arbitres, même entre les belligérant, et souvent ils ont séparé des combattants qui s'avançaient les uns contre les autres » (Lib. IV). Le même atteste que les prêtres remplissaient le même office en Ibérie (Lib. XI).
3. Les rois et les États chrétiens sont tenus surtout d'entrer dans cette voie pour éviter l'emploi des armes (*)
gue contre Ctésiphon ; mais Isocrale n'en a fait aucune sur un Ici sujet, et je ne sais si le mot même de Clcsiplion se trouve dans ses écrits. On a
voulu dire Eschine (Barbeyrac.)
(*) Gulgoras (Lit). X) dit, en parlant du bulgare Alexandre : « Il n'est pas bienséant à des chrétiens de se faire la guerre les uns aux autres
Xl\.
Yi. roAiA, Du hm Bti .. n !f , I are
,i il< i s a la \i an- ii-li.
tains arbitras mil i cl p.u l<
les du > niliieo
pllls <UI ilnit Je l.ulr, |.<. , ,i mal !
rmis'nliTalilr, » 1 1 !•• la
tiillirn, soutenant que lo clin c doil
.nuits, irgumeote quelque pari de ce qu'il ne lui est
pas iim'iii. permis de piailler ; • e <pii < epi-mlant, sur.
oe que nous avoni dit ailleurs, rloil ôtrw nntendu i un certain lempéramenl '.
tant d'acharnement, lorsqu'ils MM ÉM moyen» dm renir commodément, cl qu'ils peuvent tourner leur» forr es en ronffloi contre |M impies, h i,
' La niCiii'jdou, Us MMI offices cl \arl>itra>je se rtutmkïtnl, Jil M. C.li. Vergé, en ce rerles. par le Droit de» gens,
ont pour but d« concilier Ici différend* des nation*. Il x a rrpeadaat entre la me'ii ta (ion et le com|iroma, qui .re, cette diflé-
rciice que, p.ir l.i midwlion 1rs parti* ^ctt conservent la
faculté d'acerpter ou de ru 'es a i rangements proposé*, tan-
dis qu'elles Mm! lien ptr le com/'romi*, et que la décision arbitrale tfeil leur servir de loi et de refit, à moins <, | Mires n'aient rendu un
jugement manifestement injuste et contraire à la raison. Voir l'édition du Préc is du Dr. des gens de Mvhtfns édil. Guillaumin), lbol, t II, p. 2t.
Ilciïler expose ainsi les règles du droit public moderne, en matière d'arbitrage. Ixs contestations entre devi Liais |>cuvenl être soumises i la décision d'une tierce puissance, par un compromis ornent in-
tervenu entre les p. i nies intéressées, d'après les règles des conventions publiques. Le compromis a tantôt pour objet l'exécution d'une mesure antérieurement arrêtée entre les parties, telle qu'une drlimitalion ou partage d'après certaines règles proportionnelles ; tantôt il a jiour but la décision d'une affaire au fond, suivant les principes de l'équité et de la justice. L'acte de compromis énonce le mode suivant lequel il sera procédé; mais il ne contient | .is remeat une clause pénale en cas d'inexécution. Les arbitres choisis soûl ou des |>ersonnes pn\écs, mode aulrefois d'une application très-fréquente, ou des souverains, mode particulièrement usité de nos jours L'arbitre ne dispose d'aucun ojvjea d'exécution. Le compromis fin il par de nouvea :ii< inlei
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4. Et tant pour cette cause que pour d'autres, il serait utile, il serait môme en quelque façon nécessaire qu'il
entre les parties en litige, par l'expiration du délai stipulé, par le décès ou l'empêchement de l'arbitre, enfin par la sentence même, qui a, entre les parties, l'autorité d'une transaction régulière. Voir Heffter, libr. cit., I 109, édit. 1866, p. 206; Kluber, libr. cit., g 318, édit. 1861, p. 405, Martens, libr. cit., g 176, édit. 1864, t. Il, p. 19.
En ce qui concerne la médiation, on distingue ordinairement si la tierce puissance a offert spontanément ses bons offices, ou si elle se présente comme médiatrice, soit à la demande d'une ou des deux parties en contestation, soit en vertu d'une stipulation antérieure pour cet objet. Si la médiation est offerte spontanément par chaque partie, mais si c'est le résultat d'un accord préalable entre les deux parties, elle ne peut être refusée sans manquer à la bonne foi. Quand elle est acceptée par les deux parties, il est du devoir de la puissance médiatrice d'interposer ses avis dans le but de concilier leur différend. Elle devient alors partie à la négociation, mais elle n'a aucun droit de contraindre l'une ou l'autre partie à adopter son opinion. Elle n'est pas non plus obligée à se porter , garante de l'accomplissement du traité conclu sous sa médiation, quoiqu'on point de fait, il en arrive souvent ainsi. Voir Wheatou, Éléments du Dr. internat., édit. 1858, t. I, p. 271.
On a agité la question de savoir si une nation étrangère et pacifique, dont l'intention est de rester neutre, n'a pas le droit de s'interposer entre deux autres peuples, pour les empêcher de se faire la guerre?* Grolius se borne à former des vœux pour que tous les souverains chrétiens puissent s'entendre et se réunir, à l'effet de former une sorte de tribunal chargé de terminer pacifiquement tous les différends qui peuvent surgir entre eux. Hubner déclare que « le grand devoir de tout État neutre, est de faire tout son possible pour rétablir la paix. » {De la saisie des bdtiments neutres, 1. 1, part, i, chap. il, g 1 1). M. Hautefeuille, suivant en cela l'opinion deGaliani, et se fondant sur l'indépendance naturelle des nations, qui exige qu'elles soient libres de faire la guerre ou de la cesser, selon leurs intérêts, leur volonté et leurs caprices, soutient que le rôle de médiateur peut sans doute être accepté par un prince neutre, lorsqu'il lui est offert; mais que celte acceptation n'est pas un devoir d'humanité. Il peut refuser de se charger de cette mission délicate, sans violer aucune des obligations que lui imposent la loi naturelle et la loi internationale. Il le doit même, dans l'intérêt de son peuple, s'il a lieu de penser que son intervention sera inutile, et qu'il ne pourra empêcher les hostilités d'éclater. A plus forte raison, le prince ou le peuple neutres ne ne doivent-ils pas considérer comme une obligation de s'immiseer d'eux-
i». ufton ii m
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dtapoeition 'pie rail alla ioa ll< • lu noir -,
L'idée iTmeoir .M.r tienne nne pai* durable, rnlrevne pei '.detea
leOBfa). pi | iiK-iiir «lu . ment de la r ranrr
i.iui .ijmjii-r lui .m |.i. i.h.iu roj i! IV ( mH; VeérlopHil
de ee projet date WaiaTox, îi fa droii de* pana, edil. \S'o3, t. 1, p. iiv. n eif
.HiM-iiciin ; Huvimm . ' ■ -r ,ic //# tin / • turiee le
Siitnnl, inliu.l., |>. \\i-\\\ , \ | ;u </ri r <iu syi-
tèmrpoUtiqm à$V Europe, { Il ; lUrwtcoc, //rrloi Héforme,
tir l,i l.v/ut ri Uu n,jnr ,[,■ II,,), /l,t \;|| Mail I origine de ce pba révoquée en doulc pai i|ucli|u - taux ni, Ihs
toire des li\ir.r,us, [. \\l\ \i, iriiu ni du x\il e, paroi le
Pro/ef de peie perpétuelle, an l'abbé deSaiat-Pi gealirânaé
par son auteur a Henri IV et à S immander a l'a lu nlion
dea Muverei - aaiai*tre> tci proue*
Mil d'établir une alliance ! e entre les membres de la ligue eu-
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qui n'auraient pas d'intérêt dans L'affaire; et où mémo
on prendrait des mesures pour forcer les parties à rece-
répondit : « Vous avez oublie uu article essentiel : celui d'envoyer des missionnaires pour toucher les cœurs des princes, et les persuader d'entrer dans vos vues. »
Itousscnu a publié, en 1701, un petit ouvrage sous le titre modeste d'Extrait du projet de paix perpétuelle de M. Vabbé de Saint-Pierre, dans lequel il a soutenu que s'il y a quelques moyens praticables pour obvier aux maux des institution! sociales existantes, on doit les rechercher dans rétablissement des confédérations, par lesquelles les sociétés distinctes pourront être unies ensemble, comme les individus d'un État particulier sont unis dans une seule société. Les fragments d'un essai sur le droit international, par Jérémie Benlham, publiés d'après des manuscrits datés de 17bG jusqu'à 1789, ont révélé un projet de paix perpétuelle, basé sur deux propositions fondamentales, que Bcnlham regarde comme essentielles à son succès : 1° la réduction et la fixation des forces militaires cl navales des diverses puissances qui composent le système européen ; 2° l'émancipation des colonies de chaque Etat. L'auteur propose, dans ce projet, pour la décision des disputes internationales, rétablissement d'un tribunal arbitral , qui ne pourrait que faciliter la pacification générale, si même il n'était armé d'aucun pouvoir coèreitif, car la décision des arbitres sauverait l'honneur de la nation condamnée. La proposition de Benlham d'abolir pour toujours la guerre entre les nations de l'Europe, ne précéda que de quelques années les grandes guerres de la Révolution française. — Kanl proposa, en 1795, peu de temps après la paix de Bàlc, un projet de paix perpétuelle, basé sur la même idée d'une confédération des nations de l'Europe, représentée par un congrès permanent. Le célèbre philosophe allemand développa cette idée, en proposant, comme première condition de la paix perpétuelle, que la constitution de chaque État fût républicaine, c'est-à-dire que le pouvoir fut limité par une représentation nationale, le pouvoir législatif étant séparé du pouvoir exécutif; et, comme seconde condition, que le droit public fût fondé sur une fédération d'Etats libres. Un autre philosophe allemand, Fichte, adopta aussi les idées de Kant, sur la possibilité de rendre la paix perpétuelle par l'établissement d'une grande confédération des nations. Cette théorie a été combattue par Hegel, dans ses Eléments de la philosophie du droit. Voici les principaux arguments invoqués par ce philosophe : La paix perpétuelle, si elle pouvait être réalisée, serait un état de stagnation morale pour les peuples. On a parlé d'une ligue des princes pour arranger les différends entre les États souverains? Mais un État, c'est un individu, et la négation est essenttHIc-
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• Voyez-en un exemple dans Cvssiodore. Iib. III, Epùt. 1,2,3,4; cl dans UAIUOS, Dt y<ice publiai, lib. Il '•m, n. 12. « 6.
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Dion Chrysostome recommande cet expédient dans la seconde de ses harangues « In Fortunam, » et bien avant lui, Salomon dans le livre des Proverbes, xvm, 18 (Thomas, ii, ?, Quxst. xcv, art. 8, et ibi Cajetan).
X. — 1 . Le combat singulier est quelque chose d'approchant du sort, et il semble que son usage ne soit pas tout à lait à rejeter, si deux adversaires dont les querelles entraîneraient autrement des peuples entiers dans des malheurs considérables (*), sont disposés à vider entre eux leur différend par les armes, comme tirent autre. lois Ilyllus et Échémus à propos du Péloponèse (Hérodote, Pohjmn.), llypérochus et Phémius, au sujet du pays voisin de l'Inachus1 (PuJT ARQUE, Quxst. Grxc), l'Klolicn Pyrechmc et l'Epéen Degmenus, au sujet de l'Élide (Straron, lib. VIII), Corbis ctOrsua, au sujet d'Ibe (Tite-Liye, lib. XXVI II). Il semble, en effet, qu'encore même que ce ne soit pas louable de la part des adversaires, eux-mêmes, les États du moins puissent accepter ce parti, comme étant un moindre mal. Dans Titc-Live, Met i us s'adresse ainsi à Tullus : « Trouvons quelque moyen de décider lequel doit commander des deux peuples, sans qu'il leur en coûte beaucoup de sang et de carnage » (Lib. I). Strabon dit que cela avait été une ancienne coutume des Grecs [dicl. loc.) ; et dans Virgile, Énée dit qu'il eût été juste qu'entre lui et Turnus les choses se lussent terminées de cette manière (**).
(*) L'auteur de la tragédie de la Tkébaïdc dit : « Voyez qui sera roi de vous deux, niais que ce soit sans détruire le royaume. » Dion dit, dans la Vie d'Olhon : « Il est beaucoup plus convenable et juste qu'une seule personne périsse pour tous, qu'un grand nombre pour un seul. » G.
•Aujourd'hui, le fleuve Najo, dans l'Argolide ancienne, province du Péloponèse. P. P. F.
(** )Unéide, ch;ip. xi : « C'eût été plutôt à Turnus d'aflronler le trépas » Pour la même raison, Antoine provoquait Octave à un combat singulier. Plularquo, Vie d'Antoine. G.
Jp il un li ji |epi nilim .11
rti.it |).n liasanl rj diffe-
rend entre l< . il* --•• "" ti«nt tout, il i .en
< .m, iniH |' .nl« r la «;
par [ei 11 mot, el il l'avaix enl les 'réf.
Mais drs «un- 1rs ;n m .vées en présence
l'une de l'autre, déposant U ur colèn elh la concord rsuadenl a leu •
leur différend par les voies de la justice ; ou, ifls « veulent point, do combattre eux-memea enti combat singulier, el de termiiu r 1 allaiiv .i imrs propres risques cl périls : n'estimant pas qu'il i pntableet
bien, ou qu'il convienne aux institutions de la pan branler ou <lr renverser la pros] ibliqw
ressentiments particuliers. codent
leurs armées, et, la paix rétablie, ils pale- uns cha les autres, les caui malbeors dont ib étaient menaces ayant disparu. Tanl
1rs sujets le soin de la justice rt l'amOUr i\r la pa!: tant, dans 1rs rois, l'esprit <lr douceur et de i
dance pour leurs peuples ! »
\l. — Mais quoique dans ma tuée douteuse les
deux parties soient également tenues de . i
moyens d'éviter la guerre, celui-là pourtant qui dtmandc est tenu davantage que celui gui possède " . I
dans uni- çail m1iIk.ii de celui qui possède
soit meilleure, c'est un principe qui i a sou
Lement au droit civil, mais encore au droit natui
(*) Voyez le c.i|»iiu!.nre de Charles le Chauve fait à Sainl-Àraoul, el le traité d'Aix-la-Chapelle. La même équité régnait parmi le* Lombard*. Von./ Paul 'NYarmtrid. lih. I, cap. \n ; 1 1 1 » . |V, <\ap. \vu; lih. V, cap. Il G.
r Vtyw klmnu, I II.
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toria, De Jure Bclli, nos 27 et 30; L. In pari..., Dig., De rrrj. jur.). Nous en avons donné ailleurs1 la raison, tirée môme des Problèmes dits d'Aristote. À cela il faut encore ajouter ceci, que la guerre ne peut point être licitement faite par celui qui a la conscience de la justice de sa cause, mais qui ne possède point des titres suflisants pour convaincre le possesseur de l'injustice de sa possession (Lessius, De Juslilid, cap. xxix, Dub. x; MoLlNA, Disp cm, § In secundo vcro...\ Lorca, h, 2, sect. m, Disp. lui, n° 'i), parce qu'il n'a pas le droit de forcer ('autre à se départir de la possession.
XII. — Mais lorsque le droit est douteux de part et d'autre, et qu'aucune des parties n'est en possession, ou qu'elles possèdent toutes les deux également, celle-là doit être réputée injuste, qui refuse le partage qu'on lui offre delà chose contestée (Lorca, h, 2, sect. xl, Disp. lui; Soto, v, De Instit. Jur. xli, art. 7).
XIII. — 1. Par ce que nous avons dit, on peut résoudre cette question que plusieurs ont agitée, de savoir si la guerre, eu égard à ceux qui en sont les principaux auteurs, peut être juste des deux cotés (Govarruv., In cap. Peccalum, Rclcct. n,§ 10, n° 6; Alciat, Paradox, n, 21 ; Fulgos., De Insiit., lib. V; Piccolom., lib. VI, Philos, Civil. y cap. xxi ; Alrer. Gentil., lib. I, cap. vi). Il faut distinguer, en effet, les acceptions variées du mot juste (*). Une chose est dite juste, ou par rapport à sa cause, ou par rapport à ses ctfets. Par rapport à sa cause, soit en donnant au mot justice une acception spéciale, soit en lui donnant celte acception générale par laquelle on désigne toute sorte de rectitude. L'acception spéciale se divise de rechef en celle qui regarde l'action,
1 Livre II, ch.ip. V, g xvui.
(*) C'est ainsi que Gratien [Caus. XI, Quœst. III, post C. F.piscopus...) distingue entre une sentence juste dans sa cause, juste à l'égard de l'outre, et juste en conscience. G.
ollc qui m gard< : on «lit quel'iui
-ni lin iii.'ni. qu'il 'i" "'• I
qu'il n'agil | il injustement, quand bien marne oe qu'il
l'ait n'est point ju anl la distinction <|>i« fait jw-
(ln i. us. un ni \i i .I..I. -, . ut: i înjufttcmi lit •
qui es! injuste ' i Lib V libi l, cap. .m
\n punit de vue de l'ui portée .1 la cho • i Ile -môme i i pool pas •'
juste des deux < iMos, non plus iiu'uh piqu'une f;i eu lit'- 1 1 1 • » i .1 1 « ruant <I«m\ ■
comme, par exemple, fa i c cl nupeN In r d< faii i
pas donnée par la nature même de la < lm
lib. XV, De Civil i>< <, cap r, el lib. Xl\
\ au;i \ ., cap. Peeeaium, § 10, »• 2 . Mais il peut très-
bien arriver qu'aucun d< ■* hrlIipTnnts n'agisse inju
ment; car personne n'agit injustement, ù moins d<
savoir que l'on commi t une chose injuste : or, 1"
coup l'ignorent. (7esl ainsi qu'on peut plaider jus!
de paît et d'autre, c'est-à-dire de bonne foi B oup
de chOSeS, en effet, cl dans le drmf. et d;m> le lait «l'un liait le droit, échappent ordinairement aux Inunu
Dans L'acception générale <>n appelle habituelle
1 u La justice, dit Btrbejrte, prise il.
H en relie qui convient à l'action, et celle qui convient à l'agent. 1j première >orle de justice peut èlre appelée positive, et l'autre néj:: lin eiïet, l'aj;cnt e>t dit quelquefois Igir justement, quoique ce qu'il fait M aoil pu juste, ce qui a lien toutes les fois qu'on api sans s'y déterminer par un principe d'injustice. » « Cela, ajoute l -il, avait clé wulc .ippareininent par les imprimeurs, dans toutes ns, depuis la
première. Je l'ai remis dans la mienne, publiée en 1720. » 1' f 1
- La Morale d'Aristote, édil. citée, liv. V, clia|>. mi cl suir. l\ P. V.
' « La guerre, dit llarbeyrae, ne saurait être juste des deux côtés, parce que la nature même de la chose ne permet pas qu'on ail un pouvoir moral, ou un renia hic droit, à deux choses contraires, romme est faire ci empocher de faire. ■ P l'. 1
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nient juste, ce qui est dépourvu de toute faute de la part de l'agent. Or beaucoup de choses se font sans droit, et sans être coupable d'aucune faute, à cause d'une ignorance inévitable (Suarez, De Lfgib., lib. III, cap. xviii; Ai.i'ii. deGastho, De polcst. Ic.fj. pœn., lib. I, cap. i et m). Il y a un exemple de cela dans la personne de ceux qui n'observent pas une loi dont ils ignorent l'existence, sans qu'il y ait faute de leur part, après que cette loi même a été promulguée, et qu'un intervalle de temps suffisant pour la connaître s'est écoulé. C'est ainsi qu'il peut arriver aussi dans les procès, (pic l'une et l'autre partie, nonseulement soit exempte d'injustice, mais le soit encore de tout autre vice, surtout lorsque l'une et l'autre partie, ou l'une des deux plaide, non en son nom, mais au nom d'antrui, par exemple en qualité de tuteur, à qui il convient de ne pas abandonner un droit, quelque incertain qu'il soit. Ainsi Aristote dit (pic dans les procès où l'on conteste sur un point de droit, aucun des deux adversaires n'est malhonnête : ce qu'il exprime par le mot « méchant » (Lib. 111, Rhct., cap. xvu). Quintilien, d'accord avec lui, dit qu'il peut arriver qu'un orateur, c'està-dire un homme do bien, plaide indifféremment le pour et le contre (Lib. II, cap. xvn). Bien plus, Aristote affirme qu'on peut dire, dans un double sens, qu'un juge rend un jugement juste : car cela signifie ou bien qu'il juge tout à fait comme il le faut, sans aucune ignorance; ou bien selon l'opinion de son esprit (Topic, lib. I, cap. xv). Et il dit ailleurs : « Si quelqu'un a jugé par ignorance, il n'a point agi injustement » [Ethic. Nicom., lib. V, cap. xu ').
\. Mais quand il s'agit de la guerre, il est bien difficile que la témérité et le défaut de charité n'y aient quelque part, à cause de la gravité de l'entreprise elle-
• La Morale d'Aristotc, èdit. citée, liv. V, tliap. ix, |>. v235. V. l\ Y.
1 1 1 i 1 1 1 1 . 1 1 1 1 1 . • t . 1 1 . . . i i i . . 1 1 ' loi l< f | ii< non i i iiiftCfl probal Ile en n i|uicii iU
ilriilrs.
hu : ■ ii mol /
port .1 « ei lain de droit,
1 1 !■ peul i m •■ ju»l« il< il |»;u.iih .1 par oo que nom iliron plut bat do 11 guerre publique solennelle l linai, m rlFel, qu'une tonlenoe non rendue selon le droit, el qu'il ■aaakMi
Miifl droit, oui n i la il ix eflctn de di oit '.
I Haïti i;i wiv.
w ifl i-i. m. ronn i ktri i m --m ia*>
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I. — Il laul lOttveol rtl.ulirr de son droit j»>ur r\itcr la guerre — II. Principalement du droil qui rej .1 de
l.i part iluti lui lété. - IV. Il f.. nir de la pu-
même par sollieilude pour Mi *irns — V. Rcgles de pm-
deaca touchât la abois dei biens. — \l r.\>m| i arâi i«»ni une dènliération autre le désir de la lil i lai de la paix par laquelle peut
i « On i pi prévoir dafaoee, dil H iuc Grotius, m scrupuleux
dam tout son fftTTtmf, pn i nVflfmr «le m reprendre
une guern daai une easae cet loua lea moyens
paeatblaaua l'ester, par nauféfeacut, par nrl-itia^e, ou même par la toie du sort. H ne rejette même pas entièrement le combat singulier, qu'il considère comme se rapprochant du sort. Kn réponse à une question souvent posée, celle de savoir si ut | juste de part el
d'autre, il dit que, reJatw ou sujet, cela ne peul élrc,
puisqu'il ne peut j avait deux droits opposes; mais, comme les hommes peuvent facilement se tromper sur le droit réel, il est possible qu'une guerre soit juste de part el d'autre, par rap|K)rl aux agents. Ailleurs, il fait observer que la résistance, lors même qi:e la cause n'en serait pas juste dans le principe, peut le devenir par de la partie
adverse. ■ llisl. delà Uttcr. de l'Lur.. édil. 1840, L III. p. 304.
IV l\ I
LIVRE II, CHAPITRE XXIV
être évitée la destruction d'un peuple '. — VU. Que celui qui n'est par de beaucoup le plus fort, doit s'abstenir d'exiger des punitions.— VIII. Qu'il reste que la guerre ne doit pas être entreprise, si ce n'est pas nécessité. — IX. Ou pour une cause très importante, avec une trèsfavorable occasion. — X. Maux des guerres posés devant les yeux.
I. — I. Quoi qu'il semble qu'il ne soit pas proprement du l'ait de cet ouvrage, (jui a pour titre Du droit de la Qutrrc% de développer ec que les autres vertus2 prescrivent ou conseillent par rapport à la guerre, il Faut cependant, en passant, aller au devant d'une erreur, afin qu'on ne s'imagine pas que dès que le droit est suffisamment établi, l'on doive aussitôt, ou qu'on puisse même toujours entreprendre la guerre. Il arrive au contraire, en effet, que la plupart du temps il est plus honnête et plus conforme à la règle de relâcher de son droit, car il a été dit plus haut, en son lieu 3, que le soin môme de notre vie peut être honnêtement abandonné, dans l'intérêt, autant qu'il est en nous, de la vie et du salut éternel d'autrui (Victoria, De Jure bclli, n° xiv et xxxm). Or, cela convient surtout aux chrétiens qui, en cela, imitent l'exemple si parfait du Christ, qui a voulu mourir pour nous, impies et ennemis que nous étions encore (Rom., v, G) ! Gela même nous engage bien davantage à ne pas poursuivre ce qui est à nous ou ce qui nous est dû, en attirant sur les autres des maux aussi considérables (pie ceux <pie les guerres apportent avec elles.
?. Aristote et Polybc nous avertissent que la guerre
• Uarbeyrac développe ainsi ce paragraphe du sommaire : « Application de quelqu'une de ces règles, au cas où il s'agit de délibérer s'il vaut mieux, pour un peuple, de racheter la paix, en perdant sa liberté, que de s'exposer, pour conserver sa liberté, à èlrc entièrement détruit »
- Les vertus distinctes de la justice, telles que la tempérance, la prudence, la charité. P. P. F.
1 Chap. 1, l vin.
ne <l<ut [m ûtn i n«l« on
qui boU telle f /;/,,-• | lit, ;
il- t. nie n'a poinl élé loué pai l( (ail
!» guerre u Lnoiunlon ,'iU m
lui avait ni |i le s. il. un île nu lalH.Mii
llfa \ . l> m s. m ilîfu oui -m l.i ;-ii. m. i ; m : p
Diou de Prose <lii qu'on ne doil ou* n « lien liei ^<
lueul « si une off< u de la pai t u\
quels il osl question de faire I
■ de quclli < *t l'accidenl. »
Il - 1. Il \ a beaucoup <!• raisons qui riga*
non! .1 laisser <!»• coté les punition idrr«»us «.»iu-
Im.ii de cuoses les pèi ûiiiuli ni dans l< m> entants.
Il > a sur <<■ poinl une dissertation de n dans
Diou Cassius. « Le père, «lit Scnèeiue, h inoim < | ut i torts graves ol répétés n'aicnl rai» u m pal* moins qu'il n'a|>préliciido îles rautoa plus graudea que a Iles qu'il punit, se n fusera ii signer le falal arrél ").»
(*) Il y a il.iti» S ■èqsc (Suasnr. Y) . • (lallion a dit que la puerre
devait être entreprise pear défendre sa Kberi pouse, se* enfant*,
i ii.ii s mm pttpoor Bel choses inutile* , el <lont on rrt aucun pré-
judice. » Apollonius, dans Pbiloetiate lib. I, cap wwiu . a dit quelque chose de plus .m mi de BlhjMM. I i qu'il ne fallait pas diiptfcr
.im'c les Humains pour qui Iqucs vill ;c île simples par-
ticuliers en ont quelquefois de plus grands; il qu'on ne devait même pas en venir à II Rient pour «les clios» > rallie*. • J ose | die (advtrt.
Appiun , lili. Il) dit en parlant île ses compatriotes : ■ Ils ne font pat Btage de leur videur pour s'agrandir, mais pour maintenir leurs lois; i - soutirent patiemment tout autre dommage, u .'on veut nous
COatraindre à abandonner nos lois, ne la puerre, au-
dessus même de nos », el nous la soutenons jusqu'à la dernière
extrémité. » G tils.
(*■) De la Clcmen ce, li !i I, cap. w Auguste, siégeant auprès d'un pire daee un Iribaaal de famille, et Ijaal à j'iger un fils surpris en flagrant délit de parricide, dit : « Que le fils soit exilé où le père voudra. » Il ne vota ni pour le supplice du sac cl des scipenls, ni pour la prison, songeaal non à celui sur le sort de qui il avait à prononcer, mais au
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Le mut de Pliinée, rapporté par Diodorc de Sicile, n'en diffère pas beaucoup : « Un père ne se déterminerait point à punir ses iils, si, par 1 enormité de leurs fautes, ceux-ci n'avaient pas tait taire la tendresse naturelle que les parents ont pour leurs enfants » (Lib. IY). Et le mot d'Andronic de Rhodes : « Un père ne déshérite jamais son iils, s'il ne lui en donne sujet par l'excès de sa mauvaise vie. »
?. Or, quiconque veut punir une autre personne, prend en quelque sorte le rôle d'un maître, c'est-à-dire d'un père (*). C'est ce qu'Augustin a en vue, lorsque
conseil dans lequel il, siégeait. « Un père, dit-il, devait se contenter de la peine la plus douce... » Ces paroles sont de Sénèque, eod. lib., cap. w. Tércnce dit, dans V Andricnne : « Pour une grande Taule, une petite punition suflit à un père. » m Les pères, dit lMiilon {De Xobilit.), prononcent les tristes paroles de l'exhérédalion, et cliasscnt leurs fils de leur maison cl de leur famille, seulement dans le cas où la perversité de cc£ Iils a triomphé de cet amour immense et surpassant loulcs choses, mie la nalure a placé dans le cœur des pires. ). Dans son discours pour Ligarius, Cicéron dit : « Pardonnez-lui, juges I il a commis une faute ; il y a succombé; il n'y pensait pas. Si jamais cela lui arrive!... C'est ainsi qu'on s'excuse auprès d'un père... » Grotius.
(*) Sénèque dit (Epist. LXXXVII) ; « La clémence fait qu'on épargne le sang des autres, comme si c'était le sien propre; elle sait que l'homme ne doit pas abuser de l'homme {a). » Suivant Diodore de Sicile {Fragment.), u il ne faut pas toujours punir tous les coupables, mais seulement ceux qui ne se repentent point de leurs méfaits. » Chrysoslômc di (De statuts, vi) : « Que tous ceux qui sont étrangers à notre foi apprennent, que le respect que nous devons au Christ est si grand, qu'il s'impose à toute puissance quelconque, llonoie ton maître; pardonne à tes compagnons d'esclavage, afin que lui-même il t'honore bien davantage, et qu'au jour du jugement il le montre un visage serein et clément, se souvenant de la douceur. » Gratien cile le passage suivant tiré d'Augustin (b), Caus. XXIII, Qu,tsI. IV : « Ces deux qualifications dont nous
(n) .l'ai vainement cliciclié cette penspe dans la lettre LXXXVII, où Sénèque parle do la frugalité, du luxe, et discute si les richesses sont un Uien.
[b) Oa plutôt Dcdc, in Calai., cap. vi. (D.)
I .m < ••mil' M m i Il m . ■ licuiplis, dit-il, -juge
• lll rllrll, lr (|. VOir «l'uil l".ii l. . m
louo la maxime do I i|ui pn i< i.nt |. pardon
.m ( liftliiiieiit. ■ l» ilion d'An
liocllO, Liliuuiu ilil •pi*- < »lm <|ui \ • » ml.1. ( ,,
Dieu '< doil avoir plus de plu il a pardonner qu'à punir, i
Il y n i s N4ini
irllcs, que non rcuIciiiciiI tl cal louable «l« <lr son droit, mais que c'csl ci me obi
raison < 1 • colle affc< lion que non» •!••%< >n - .m\ Inunmo, iiiAiuc à nos ennemis, soit qu*on la roiisidcrc eu « - 1 1 <* mémo, loil en tant que la l<»i 1res •!•• II.
l'exige Moi in \, Tractai n, L
Disp, ci m. n" \i ; Ai.i.ii-. Iii •. , / Duh. vu, n" 107). Ainsi, nous avons dit qu'il j lains individus pour le salut desquels, quand bien même ils nous attaqueraient, nous devrions souhaiter la m
parce (pic nOUS savons <|u'ils sont un i livs-
uiilcs a la communauté humaine. Sil< al que
certaines choses soient sacrifiées pour qu'il n'y ait point matière à procès, il faut croire à plus i . qu'il a
voulu qu'on renonce à des choses plus cous afin qu'on ne recoure point i la guerre, qui est infiniment plus nuisible qu'un pitx
i. « Qu'un homme de bien relâche quelque cIkm
Son droit, c'est noii-seuleincnt de la libéralité, nia.
plupart du temps même un acte qui loun h avan-
tage, » dit Ainbroi.se lab. II. De "i/ïc cap. \\i . Aristide conseille aux États <« <\i' faire des cou d'user de libéralité, s'il s'agit d'une chosi i d*im-
nous servons, liommc et pecheur, ne sont pas vainement employée» : parce qu'il mijpéeheur, punisse/ k; parce (■Il e>l homme, aje/ pitié de lui!» Voyez ami ce qui suit, et ce «pic nous avons dit plus haut, chap \\
g xii, xxxi ci w\m. Cmviis.
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portail ce. » 11 ajoute la raison : « Car vous louez parmi les hommes privés ceux qui sont d'un caractère facile, et qui aiment mieux subir quelque dommage que de plaider. » Xénoplion dit au livre YI de son Histoire grecque : « Qu'il appartient aux sages de ne point entreprendre la guerre, pas même pour des causes graves. » Et dans Philostrate, Apollonius dit que, « même pour de puissants motifs, il ne faut point recourir à la guerre. »
III. — I.À l'égard des peines, il est premièrement de notre devoir, sinon comme hommes, du moins comme chrétiens (*), de pardonner facilement et volontiers ce qui a été commis contre nous, de même que Dieu nous pardonne en Jésus-Christ (Éphés., iv, 32). Etre exempt de colère contre les crimes à raison desquels les coupables sont soumis à la peine de mort, c'est, dit Joscphc (**), se rapprocher de la nature divine. »
2. Sénèque dit du prince : « Qu'il soit plus cxorable dans sa cause que dans celle des autres. Comme, en effet, la générosité consiste non à se faire libéral du bien d'autrui, mais à donner ce qu'on s'ôte à soi-même, ainsi j'appelle clément, non pas l'homme qui fait bon marché des griefs d'autrui, mais celui qui, poussé par les siens propres, ne bondit pas sous l'aiguillon; qui a compris qu'il est d'une grande âme de souffrir les injures au faite de la puissance, et que rien n'est plus digne de gloire qu'un prince qu'on offense et qui ne punit pas (***) » (Lib. I, De Clément., cap. xx). « Nous
(*) Théodose fut surtout porté à pardonner aux habitants d'Antioche le crime commis contre lui, par les paroles du Christ, que lui cita l'évéque Flavien : « Mon père, pardonnez-leur, car ils ne savent ce qu'ils font. » Chrysostôme le raconte, De statuts, xx. G.
(*•) Antiq. Histor., lib. H, cap. m. G.
y***) Chrysostôme dit, dans l'éloge de la clémence : « Elle est le plus bel ornement Je tout homme, mais surtout de ceux qui sont placés à la télé
' illcron • i un |>i im e, d
plutôt la gloin d'être humain, rpu l.i volupté il< vcngcaiii <
qu'il (loin injures. Lh m , dans
trouve dans Dion, dit que ■ l« culiin< h' île la plu| «•si que les < li' f- no doive ni |imiir que lei < mne»
i ommi . . 1 1 ! i . ■ I.- Ijn-ii publk . mu- .; u\ qui
l'adressent a eux mômes, ils doiv< lulcr. *
Aiiiuinii le Philosopl dans un «.
que ■ la vi ire d'une oITciiw |>creoiiiiclle ne plall
jainaifl dam un empereur, cl qu'aloi i même qu'< rail encore plus juste, clic parait |»lu> ri| . ■ Am-
broisc «lit, dans m lethr .l 'riu-.ui i.,ii
au\ babitants d'Antioclu de I injure qu'ils
vous avaient faite.! Kl dans l'éloge du niémeTli< Tuémistius «lit au Sénal 1 qu'un 1»<ui roi «loit
rieur a ceux <|ui ><• ^<>u! .vn<|ii> « .ni|iahh> d'une bnlc envers lui. non poiuJ eu le un lour, m
en leur faisant du bien. ■
.*'». Quel est l'Iiominc magnanime? Aristotc ni M»ii celui « 1 w i n ienl des iujurcs 1 roii
exprime ainsi : « [lieu 11'esl plus digne d'un liommc grand cl illustre, que la facilite a >«• laisser fléchir, et la clémence » (De cf/ic. iib. 1 . Les letli nissenl des exemples remarquables <l< 1
vertu dans Moïse [NOHBAIS, XI, 10 l Bfl d
David 11 Samuel, wi, 7 . Mais cela ■ surtout heu lorsqtie nous avons nous-mêmes la conscieiicc de quel
du pouvoir; car, comme la miissaKi HMt, «? rctenr
mémo, et preadre pour puide de m* Mtioaoli loi <. •luslK'au
1 lire .i In réputation et .1 II gloire. » Anpitt n «lit. dan» sa Icllrc OCV au comte BoaifaCl : « Soovieiis-loi de pardonner de suilr, si quelqu'un 1*1 ofloaaé el l'a demandé pardon »
(*) Dans Yulc.iluiN Ci.illicnn v F Cnssius. '•
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faute, ou que la faute commise envers nous procède de quelque infirmité humaine et excusable, ou lorsqu'il parait suffisamment que celui qui a nui se repent (Dried., lib. Il, De iibcrl. christ., cap. vi). « Il y a une limite dans la vengeance et la punition, ditCicéron, et je ne sais s'il n'est point suffisant que l'agresseur se repente de son olfense (*). » « Le sage, dit Sénèquc, remet beaucoup de choses; il sauvera bien des âmes malades, mais qui ne sont pas incurables. » Ce sont là, pour nous porter à nous abstenir de la guerre, les raisons qui naissent de la charité que nous devons avoir, ou que nous faisons bien d'exercer envers nos ennemis eux-mêmes.
IV. — 1 . Mais souvent c'est dans notre propre intérêt, et dans celui des nôtres (**), que nous devons faire en sorte de ne pas en venir aux armes. Plutarquc dit, dans la vie de Numa, qu'après que les féciaux avaient décidé que la guerre pouvait être justement entreprise, on consultait le sénat pour savoir s'il était expédient de l'entreprendre (***). Il est parlé dans une certaine parabole du Christ, d'un roi qui, ayant à se mettre en campagne pour combattre un autre roi, s'assied d'abord, comme font ceux qui délibèrent avec soin, pour examiner en lui-même si, avec dix mille hommes qu'il a, il pourra tenir tête à son ennemi, qui en a le double; et qui, ne se voyant pas égal en forces, envoie à l'autre roi, avant
(*) Procope [Vandalic, lib. II) dit « qu'un repentir survenu à temps, engage les personnes offensées à pardonner aux auteurs de l'offense. »
(") PROCorE (Gotthic, lib. II) dit que les Goths avaient parlé ainsi à Uélisaire : « Les choses étant dans cet état, Ijî devoir des chefs de l'une et de l'autre nation, est de ne pas sacrifiera leur propre gloire la conservation de leurs sujets, mais de préférer ce qui est juste et utile, non-seulement à eux, mais encore à leurs ennemis. » Grotius.
(***) Dans Thucydide (lib. III), Diodore dit : « Quand bien même je reconnaîtrais toute l'étendue de leur faute, je ne les ferais pas mourir pour cela, à moins que ce ne soit utile. » G.
qu'il ne Kiil outré ilui
ii.ui. j il. Ii ptii Lo( l)«
.m ii que li .iriit la j...
I.- Kohi. un , • n ouffraill tout >nl
i ion " ' 'l'in L lit», ri). U
• i lia on vain un , lot
Kdiinis ; sommé* d'appo ut « t tloi II HM
ils \ ajoutèrent gratuit* un
l.i raine Aiii.il.i/diitli. déclara aui smbassadeeifi Justiuien, qu'olle ue voulait point couibaUrc armes '" .
[\. Ou pOUl o ii^^i u>« i tic U - il ■ | ••-! 'aillent, ( Olllllll
bon rappelle quo cela fui i nu>. pu ilrs Tri-
ballieus, qui oinpccba Alcsaudre le Uraïul d'cntrei dans l'iUrdc Pouce, cl on même loiii|M lui rciKlil hommage par des présents, pour tnoutror «in»- ce qu'il fan ôtail inspiré par une crainte légitime, «-t uullcnicul de la haine ou «lu mépris pour sa personne Lib. vu . Vous pouvez appliquer à n'importe quels au n m pies, ce qu'Euripide ■ «lit tics cités grecques : ■ Lorsqu'un Étal vient à délibérer sur la gin m mue u<
plus a sa propre mort, mais un détourne le bmIlieur sur autrui; taudis que, si l'on avait devi yeux la mort on dé|x>sant son suffrage, jamais la rui de la guerre n'aurait ruiné la Grèi e. i il j i dam 1 Live : i Si vous penses àv< s, n'nuluV/ |m> mm
Voyez Plutarmie, Vie de Camille.
('*) Dl roi des Arméniens fil la même chose du temps de Sévère. Hérodicn en fait mention (lib. 111 . G-
1 Tout souffrir et ne ric/i refuser: Quel m rail le gouvernement moderne ijui se soutiendrait devant l'opinion, en pratiquant une pareille abnégation? Kn proclamant (|uc In nations ont comme droits absolus, les dioiLs de conservation, d'indépendance, d'egalité,eic., les publieâtM et les hommes d'Etal ont fait justice de la politique des Tusculans.
(*'*) Voyez. PiocOTK, Vandalic, lib. Il, et <;»nhie., Iib. I.
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plus l'inconstance de la fortune et les chances des batailles. » Et dans Thucydide : « Avant de vous engager dans la guerre, songez à la grandeur des mécomptes qu'elle entraîne. »
V. — 1. Ceux qui délibèrent, délibèrent en partie sur les lins — non à la vérité sur les lins dernières, mais sur les lins subordonnées — en partie sur les moyens qui y conduisent. La lin est toujours quelque bien, ou du moins l'éloigneinent d'un mal, ce qui peut tenir lieu d'un bien. Quant aux moyens, qui conduisent ici ou là, ils ne sont pas recherchés pour eux-mêmes, mais entant qu'ils conduisent à la lin. C'est pourquoi, dans les délibérations, il huit comparer et les lins entre elles, et la vertu effective qu'ont les moyens pour amener ces lins ; car, comme l'a bien dit Aristote [De animalium molione). « Les propositions qui roulent sur quelque action sont de deux sortes : les unes relatives à ce qui est bon, les autres à ce (jui est possible. » Cette comparaison a trois règles.
2. La première est, que si la chose dont il s'agit paraît, à en juger moralement, avoir une disposition égale à produire le bien et le mal, il ne faut s'y arrêter qu'autant que le bien qu'on en espère contient passablement plus de bien que le mal ne contient de mal. C'est là ce qu' Aristide énonce ainsi : « Quand le bien est moindre que le mal, il vaut mieux l'abandonner. » Andronic de Rhodes, décrivant l'homme magnanime, dit qu'il n'affrontera point les périls pour n'importe quelles causes, mais pour les plus considérables.
3. La seconde est, que si le bien et le mal qui peuvent arriver de la chose dont il s'agit paraissent être égaux, on ne doit se décider en laveur de cette chose qu'autant qu'elle a plus de disposition à produire le bien que le mal.
La troisième est, que si le bien et le mal paraissent inégaux, et que si la disposition des choses n'est pas moins inégale, on ne doit se prononcer pour la chose u. 37
qu'toUnl que la ili \"> ition h produit
I < ■ DO
! le m. il lui n. iré uu bien ' li liiea
i oraparé tu mal i
île |(| .ill lil. il, < itlli|<
,OHS |H i ' lllr < es |.|. , s il'inif lll.ll
|m n plm travaillée . m i ml au hh'imc but
Ji.ir Mil»' Miir plus .1 l.| |. .ils, |ursi|lj'|| «lit »ju il
l.iut éviter •!<• nous ull'rir au\ | •• - 1 ils -m-
pOUVanl < tir |»hls illsciisr <|U«' ci-la , rt (j
on, lorsqu'il l'agil d'aûron imiter la conduite ili , qui doOMOl defl r
inèdes lii'iiius à <:iu\ <|ui sont légèrement m-iladcs, ïisont loi.es il*u|»|il it| iH-i- «1- |»érillcn\
douteux aux maladie* plm graves Aussi dit-d q
1 1 1 « -i 1 1 1 r I la tempête, c'est li Lut du - . • .
bien que voua pouvez obtenir « n api 1 1a chose,
eal plus grand que le bien qui revient «lu trouble Dj
offu ., III». I .
5. Et ailleurs : i Dans l< - ren< onln - où fou ne peul espérer aucun succès considérabl où l<- moindre
mauvais événement peul être nuisible, qu'cst-îl de s'abandonner témérairement aux dangers» (Epist. ad Aitic, Lib. xiu, xxvn ? « Qm le l'on subit, dit
Dion de Pruse (Oral. Tarsens. II . soit injuste et indigne: soitl Mais devons-nous, s'il nous irrive quelque rhose d'injuste, nous exposer s des mconvénii zèle à combattre? El après : tien est comme des laf deaux : lorsqu'ils nous accablent de manière I ee que nous ne puissions plus les endurer, nous cherchons à
les rejeter; niais eh rement, et les choses
étant telles qu'il Tant que nous portioos ce poids, ou des fardeaux plus pesants encore, nous nous ni \ m de
/) Nvnsts inique lagemenl eeUi Mft, Gotthie.,
lib. II.
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façon à nous y conformer le plus commodément possible. » c Lorsque la crainte est plus grande que l'espérance, diL Aristide [Orat, Sicul., II), comment n'est-ce pas le moment de prendre ses précautions? >)
YI. — 1 . Prenons pour exemple ce que Tacite raconte qu'on mit autrefois en délibération parmi les villes de la Gaule : « Ce qu'il fallait préférer, de la liberté ou de la paix? » Entendez ,1a liberté politique, c'est-à-dire, le droit pour la république de se gouverner par elle-même: droit qui est plein dans un État populaire, tempéré dans un État aristocratique, surtout dans un État où aucun des citoyens n'est exclu des charges publiques. Quant à la paix, il s'agit d'une paix telle qu'elle délivre d'une guerre d'extermination, c'est-à-dire, comme Gicéron explique cette question en termes grecs, « qui devrait entraîner la ruine complète de l'État » (Lib. IX, Epist. ad Allie, Épis t. exil). Lorsque, par exemple, une juste appréciation de l'avenir ne paraît présager guères rien autre que la destruction de tout un peuple , telle qu'était la situation de Jérusalem assiégée par Titus. Personne n'ignore ce que dirait ici Gaton, qui a mieux aimé mourir que d'obéir à un seul ; à (moi se rapporte aussi cette pensée, que « ce n'est point un courage difficile de se soustraire de sa propre main à l'esclavage. » Et beaucoup d'autres propositions semblables.
2. Mais la droite raison suggère tout autre chose, à savoir : que la vie, qui est le fondement de tous les biens temporels, cl l'occasion des biens éternels, est d'un plus grand prix que la liberté, soit que vous considériez l'une et l'autre dans un seul homme, soit que vous les considériez dans tout un peuple. Aussi Dieu lui-même compte-t-il comme un bienfait de ne pas détruire les hommes, mais de les livrer à la servitude (II Parai, xn, 7, 8). Et dans un autre endroit il conseille, par la voix du prophète, aux Hébreux, de se donner en esclavage
.iu\ Babylonien . poui éviu i dr mou
ri p. u la parti Jkukm. w\ii. i Cett |»
i ■uinliiili-, I 'H II IjllC IullIT |».ll
n'est pas à louât*! non pi «-s qui
il \ .. De civlt. ».
L'extermination «lu pouph |»a-
rrillrs cuiijniu tllir>, ilnil i uni' [ m > u I II in.il !«• |
considérable. • îii éi ou 0
exemple (I un cas <l nation desCasili-
iiu-iis, i|iu lurriil OOlit raints il. m- i rmli
bien <|u\i relie m
hou : a moins qu'ils n'aiinassenl mu m lafaim " .
Il v a mit 1rs Thôbains qui ri
dre I»- Macédonien, ce jugement de Diod<
Obéissant plutôt ù d< reui s«-nti qu'aux
lois <!«• la raison, ils Urenl lomber 1 « • »i r palii l'abîme f*') ■ (Lib, wii).
i. 11 t a dans Plutarque un jugement .ton,
(') Dans Guuilii . Irait dit, dans un discours aux Milan*
« Quand MU > luul pour la MM
mais aucun homme de l'un sens n'aime la libcfié aux dépens de mu propre saint; et s'exposer à une ruine certaine que vous pouvez éviter, ce n'est pas aimer la libellé, mail gloire a GtOTlLS.
(*' Telle fut la défla -.qui avait rendu la ville de Uysanee,
à MON de la famine. Il dit que les hoiiiiix uLaltrc contre les
hMMMi, et non pas GMtlt la nature des choses. C'est ainsi que h porte Xénophon. Pnocorc [Colline. , lib. IV dit que ■ les hommes oe louent pas la mort volontaire, laul qu'il y a quelque espérance qui parait plus grande que le danger. » (jROTIQS.
(*") Le même historien, parlant de* conseils qui avaient fait entre, •rendu- la guerre par les Athéniens, après la mort d'Alexandre, dit que « de l'avis de tous les hommes distingués par leurs lumières, le peuple d'Ahènes avait pris une résolution honorable, mais qu'il s'était trompé dans le but d'utilité qu'il se proposait; » de sorte que ceux qui s'étaient bâtés, l'avaient fait « sans qu'aucune nécessité lit - ,-i'un s'exposét au danger; » c'était, de plus, «h... - - isscjnenls que les malheurs si fameux des TUébains devaient avoir donnes. ■ Guoms
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dont nous avons parlé, et sur Scipion,qui, après la victoire de Pharsale, ne voulurent pas cédera César : « Us sont dignes de blâme d'avoir, sans utilité, causé en Afrique la perte de nombreux et braves guerriers. »
5. Pour ce que j'ai dit de la liberté, je veux que ce soit dit des autres choses désirables, si l'on a autant ou plus de sujet de craindre un plus grand mal opposé. Car, comme le dit avec raison Aristide, il est d'usage de sauver le vaisseau par le jet des marchandises, non des passagers.
VII. — En matière de châtiments qu'on se propose d'infliger, il faut aussi surtout observer ceci, que la guerre ne soit jamais entreprise à ce titre contre celui qui vous est égal en force. Car, de même que le juge civil, celui qui veut punir des crimes par les armes, doit être beaucoup plus fort que l'autre (Gajet. II, QuacsL xcv, art. 8); et ce n'est pas seulement la prudence ou la charité pour les siens, qui cxigcntqu'on s'abstienne d'uneguerre périlleuse, mais souvent même c'est la justice, gouvernementale bien entendu , qui, en vertu de la nature même du gouvernement, n'oblige pas moins le supérieur à prendre soin des inférieurs, que les inférieurs à obéir (Molina, Tracl. I, De Justilid, cap. en). D'où cette conséquence, qui a été enseignée avec raison par les théologiens, qu'un roi qui, pour des causes légères, ou pour iniliger des peines non nécessaires et entraînant avec elles un grand péril, entreprend une guerre, est tenu envers ses sujets à la réparation des dommages qui en résultent ; car si ce n'est point contre les ennemis, c'est toutefois contre ses sujets qu'il commet une véritable injustice, en les impliquant pour de telles causes dans un si grave malheur. « La guerre est juste, a dit Tite-Live, quand elle est nécessaire, et les armes sont innocentes quand il ne reste d'autre espoir que dans les armes » (Lib. IX). Ovide, dans le livre Ier des Faslcs, souhaite (pie l'on arrive à cet
.1.1. it ne prenne plu
i mii le . i omb il '•
\ III. Il h n\' (l'.n- i bi i m. ni que \r utijel d< la mh i : !• I <|M*..n m- pin i qo'on m do
pas |. n'ii In u que loi M|U(
l|U'()|| a a .itlrllili • f 1 ■ II*-* |..il |C I loi U ' ' plus
< ruello que l< |ue d'il « qu'on m j « - 1 1* - ilam
l.s dangers loi qu'un ivilmilr <l< > in.iuv <rMu\ m rrs-
i.mt iiiins l'inaction, » ou mlum- •!•• pu«s m 1 1 l qu'Aristide a développa i de dci en
paix cVst l'exposer i une condition pin que celle l'on se trouva, il luit alors, quoique Y-i\* uir v"it m< lain, < ii.nMi- le l'.uii du .1 -• Mieux nul la gu<
qu'une paix misérable, ■ dit T pai liculièi
ainsi que le dit le iin'mr. I lorsque la I ïl
la conséquence de l'audace, el (pie, vaincu*, on doit restai ce que l'on était; ■ ou « lorsque, comme ] Tite-Live, la paix asl plus cruelle dans la servitude, que la guerre dans la liberté* ■ Lib. X . Mais non pas, ainsi < | m* cela s, UnouYe dans »n, s'il <l"it a]
remmenl arriver qu'étant raincu tous soyei | que, vainqueur, vous ne laisair/ pas d'r-ti ~ {Ad
Allie, vu, 7).
' Cet élat, souhaité par le [»oèle latin, nquélc de l'esprit :.
ilci no. Si la plus grande pallie «lu xix* -lantéc par Se
terribles guerres, M no peut s. dissimuler i|iic les peuples commencent à reconnaître le néant de la gloire nnlilai: ubatinn générale dont
la guerre «le 18GG entre l'Autrn lie, la Prusse et l'Italie a été l'objet, I indignation universelle soulevée par les annulions personnelles qui ont préparé ces nouvelles boucheries d'hommes, sont un signe infaillible que les grandes guerres ont .1 | fait leur temps, et qu'une ère plus
pacifique est devenue le vœu îles nations. 1'. I'. I .
(*j Servius dil. sur ce vers du .V chant de l'Enéide : ■ Les dieux déplorent la vainc fureur des deux parties, et les travaux si eonsidë~ rablcs des mortels... » : « Car il n'y a pas de sujet ass<'z juste pour que la guerre doive cite faite dans ce buf. » G.
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IX. — Une autre opportunité de guerre, c'est quand celui qui l'entreprend, examinant les choses comme il le faut, trouve que ses forces sont égales à son droit, et que ce droit lui est d'une extrême importance. C'est ce qu'entendait Auguste, en disant qu'une guerre ne devait être entreprise, que lorsqu'il était démontré que l'espérance de gagner l'emportait sur la crainte de perdre (Suétone, cap. xxv). Et vous ne ferez pas mal d'appliquer ici ce que Scipion l'Africain et L. /Emilius Paulus disaient d'une bataille-: « Qu'il ne faut pas combattre, à moins d'une extrême nécessité (*), ou d'une occasion très-favorable» (Aulu-Gelle, lib. xin, cap. m; Valère Maxime, Lib. Y1I, cap. n). Or, cela aura lieu surtout lorsqu'on a l'espérance de pouvoir venir à bout de son entreprise avec point ou peu de péril, par la terreur qu'on inspire, ou par le bruit de sa renommée (**)*, ainsi que Dion avait conseillé d'en user pour délivrer Syracuse (Dioi)oiiE de Sicile, Lib. XVI). 11 y a dans les lettres
de Pline : « Il a vaincu par la terreur...... , ce qui
est la plus glorieuse de toutes les victoires. »
X. — 1. La guerre est une chose cruelle, dit Plutarque, et qui entraîne avec elle le comble des injures
(*) Plutarque, dans la Vie des Gracques, (Jit« qu'il n'est ni d'un sage médecin, ni d'un bon politique, d'en venir au fer, si ce n'est dans une extrême nécessite. » C'est un met de Marcicn, dans Zonaras, « qu'un roi ne doit pas prendre les armes, tant qu'il peut jouir delà paix. » Suivant Augustin (Épist. L, ad Donifac.) : «On doit entretenir la paix volontairement, cl ne faire la guerre que par nécessite, afin que Dieu nous délivre de celte nécessité, et nous maintienne en paix » (a). Grotius.
(**) » Le lion, méprisant les traits, se défend longtemps par la scnlc terreur qu'il inspire, et témoigne en quelque sorte par là qu'on le force à en venir aux prises.» Pline dit cela au livre VIII de son Histoire naturelle, cap. xvi. Grotius.
(a) Ce dernier passage n'est pas de la lettre L, mais de la lettre CCV, écrite au morne Boniface; et il y a môme quelque diflerenec, pour les termes, dans les éditions que j'ai vues. (B.)
ri (le l'in "1' H'
s.i^'i ssi- : « Si jr miiiI.iis parler i iiiiiiih- l<- sujet le rm -
i itr « i • . ii< ■ .1 irrs iii»iiil»rt-u\ « i multiplet, des nécessités terribles et durai de cet maux il parle deoeiaqs] ; do la guei rc je m p
venir < munie l.i i lm I • * 1 1 • . 1 1 1 < I « - , i >un in«*iit i
une m impie matière 7 Mais I- (les
nrs jii ' qu'il est liomme,
il m- iera pas beau* oup plutôt | réduit .i li d'entreprendre des :
puisque, si elles n'élaicnl point justes, il n'aurait pas à les faire, el qu'ainsi, pour l<- I nu unes
guei i e eu <U' t, t*inic|uilë de la i
qui donne au sago l'occasion de faii : ras }oal
et même ni res; el 1 1 Ue iuiq I de toute n»i-
llière être déplorée pur riiomme ' . parce qu'elle vient drs liomines, quand même aucune un csmIc de ;
-uerre ne Daltrail d'elle. Aussi quiconque (■••n-idèra avec douleur des maux si i onsulcrables, si uorribl i cruels, doit n< emenl STOuer qui •tas-
O Dans un Stteatn |ai ri data Diotlorc de S III ,
les Lan tliMnoiiu.il> dÎMBl « Coasidénal AMC M*MÎCi de malheurs el de ii mi I leur suite, nous avons cru
il fain connaître ici clairement à tous les dieux cl à tous les boanmes, (juc l'on ne poarraH plus à l'avenir, >ans injustice, nous impulerces calamités. » lMutarquc dit, dans la fit de Suina : « Quoi! dira t-oo, Home n"a-t-elle donc ; h ibleacal accr . ^>ance par le»
guerres? Question (jui dcmandt-rail une IfBgM ré|>onsc, si je roulai* convaincre ces hommes qui font consister la puissance d'un fclat dans la richesse, le luxe et le souverain empire, plutôt que dans la sûreté publique, dans la douceur, dans la modération el la justice. * Dans ï'roco;< (FerttC., Iib. Il), le médecin retienne dit à Cliosrccs, roi des Perses: « 0 Irès-RTSad roi, tandis que tu es occupé de carnage, de combats, de villes à soumettre, lu peux acquérir peut-être bien d'autres litres; mais il ne saurait arriver que tu acquières celui d'homme de bien, au milieu de ces préoccupations. >» Ajoutci un passage remarquable de Guichardin, hb.Ml. Grotiis.
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trophc. Quand à celui qui, soit les souffre, soit y pense sans douleur morale, il est sans doute dans un état encore plus misérable, puisqu'il se croit heureux d'avoir perdu le sentiment humain » (De civil. Dci, lib. XIX, cap. vu). Le même dit dans un autre endroit : « Faire la guerre paraît être une félicité aux méchants, une nécessité aux bons » (Lib. IV, De civil. Dci, cap. xv). Et suivant Maxime de Tyr, « quand même vous ôteriez de la guerre ce qu'elle a d'injuste, la nécessité même de la Taire est une chose lamentable. » « Il est évident, dit le même, que les gens de bien ne font la guerre que par nécessité, et que les hommes injustes la font de gaité de caiur. »
2. 11 faut ajouter à cela celte pensée de Sénèque, qu'il n'appartient pas à l'homme de prodiguer l'homme. Pliiliseus donnait l'avis à Alexandre de rechercher sans doute la gloire, mais à la condition de ne pas se rendre une peste ou un grand (léau : entendant par là que le massacre des populations, que la désolation des villes sont des œuvres de la peste , mais que rien n'est plus digne d'un roi que de pourvoir au salut de tous, qui est contenu dans la paix (àelian., lib. IV, cap. xi).
3. Si, d'après la loi hébraïque, celui qui, sans le vouloir, avait tué un homme, devait s'enfuir; si Dieu a défendu cpic son temple lut élevé par David — qui est dit avoir fait des guerres justes — pour la raison qu'il avait répandu beaucoup de sang (*) ; si chez les anciens Grecs
(') « Il ne lui permit pas de construire le temple, parce qu'il avait fait beaucoup de guerres, et parce qu'il s'était souillé de beaucoup de sang, quoique d'un sang ennemi. » Ces paroles sont de Joscphe, lib. VII, cap. iv, où se trouvent plusieurs autres passages dans ce sens. Pline dit, après avoir rapporté les combats du dictateur César (Lib. VII, cap, xxv) : « Pour moi, je ne regarderai pas comme une gloire d'avoir causé tant de maux au genre humain, quand bien même on y aurait été contraint.» Philon, parlant de la vie de Moïse, remarque qu'encore bien qu'il soit
< < u \ qui aval* ni Miniir leur rotin d'un m irli
nie «If leur |'.ii i . ;i\.n<
qui in' \<iit, MiriiHii s'il < i • lin-iii-ii. • mhiImi m l.i guette
une iIhim' lui ■ml. i- ii on i A (il)Uflé
de faire d'effort* pour l'éviter, quand mm'iim: (lit- note* rail |..is ifijusto? Il i > • 1 1 <|w < li< / • « s. <|m
|»i iilr.ss.-iiriil lr rlm iliilllisilir, <Mi .1 Imi
canon on vertu duquol ôlaicut pour un leiiqw ',
pull^cs <|rs s.H-irliiriils. « itl\ Mil 611-
uemi dam une guerre quelconque U i"(y,/u/.,
i IIAPITRK \w.
Ii'i.miu i m -i'i',1. i\ UUEEtl i"U; Ltt ai TRES.
I. Qiif la f.'iiiTic est entn ,'Oiir le* nijct» ; — II. Que
m |u iidant elle no doit pu lOVJOW III - un sujet
innni «Mit ptal i-trc livré i l'ennemi p ' — IV. Qoe
les pMTNI| de mette, état entreprise» ju*lcmentj>our 'le* alliés é;:au* cl inègani; — Y. El poai dm laUt; — VI. El même pour n'importe quels hommes.— VII. Qu'on \ dispenser tant péché,
m l'na\nnl paar NHBèi i la wt de celui qui nuit. —
VIII. On explique ptr une distinct, e pour défen
dre les sujets d'autrui. — l\. Que la alliances «i le sorvec mercenaire
permis par les lois de tuer des mm endant quiconque a donné la
mort à un homme, quelque justement qu t, bien que ce *oil pour
se défendre, bien qu'il y soit contraint, semble rnii|»able en quelque manière, à cause M Dette parenté commune qui découle d'une cause soeé» Heure. Aara *\c tels neertrieri avaient- ils besoin d'une sorte d'expiation, pour te purifier du ri ime qu'ils paraissaient avoir commis. <> f ) Pendanl trois ans. ZoiUI :<-rr»M"rr Phncas. 6,
* Cette partie de firuvre de (irotius (•<•[ reaMrqiiable par le sentiment profond de charité qui l'.i inspirée. Quant on se reporte au temps où (irotius décrivait ainsi en 1 lisant, les calamités de la guerre, on
ne peut s'empêcher d'admirer ce beau L'énic, qui devançait l'avenir.
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sont injustes, si l'on s'y engage sans distinction de causes. — X. Qu'il est même mauvais de ne prendre du service militaire qu'en vue du butin ou de la solde.
1. — Plus haut (Lib. I, cliap. v), lorsque nous avons traité de ceux qui ibnt la guerre, il a été dit et démontré par nous, que, naturellement, chaque individu n'est pas seulement le vengeur de son propre droit, mais qu'il l'est encore de celui d'autrui : c'est pourquoi les mêmes causes qui sont justes pour celui dont l'intérêt est en question, sont justes pour ceux qui portent secours aux autres.
2. Or le soin des personnes qui vous sont soumises, est le premier et le plus nécessaire detousf), qu'elles soient placées sous le pouvoir du chef de famille, ou sujettes du pouvoir politique : car elles l'ont comme partie de celui qui gouverne, ainsi que nous l'avons dit dans le même endroit (Navaur., lib. XXIV, cap. xvm). C'est ainsi qu'en faveur des Gabaonites qui s'étaient soumis au peuple hébreu , ce peuple prit les armes sous la conduite de Josué (Jos., x, 6). « Nos ancêtres, dit Cicéron aux Quirites, ont souvent fait la guerre pour des marchands et des maîtres de barques qui avaient été trop mal traités. » Ailleurs : « Que de guerres, dit-il, nos ancêtres ont entreprises, parce qu'ils apprenaient qu'on avait fait injure à quelque citoyen romain, qu'on avait arrêté quelque patron de barque, ou dépouillé quelque marchand » (In Vcrr., lib. Y) 1 Les mêmes Romains qui avaient refusé de prendre tes armes pour de simples alliés, jugèrent nécessaire de les prendre pour les mêmes alliés après qu'ils se furent livrés à eux,
(*) Procopc [Persic, lib. II) dit qu'il ne suffit pas, pour être juste, de ne faire du tort à personne, mais qu'il faut encore être disposé à empêcher que personne n'en fasse à ceux qui nous sont confiés.
GftOTIUS,
i». bfton m
i '• | dire qu'il • furent «l.- I> s Canv
panit h . di ■ ni .ni\ llomniu i l'u poinl pi • ndi e la juMi; d< e U
\ iolcm e ol l'ii drlmd
in I dit «|ii< • r.illi.uH . auparavant formée par
Campaniens, rul rendu» plus inviolable p.» r l'ai». «mlon qu'ili Qrenl de loul « e qui leur api < rut point, «lit Tita Livo, que l'Iiom rmll de trahir
des gens qui m li\ iu« nt ■ lai». \ II).
II. - Touti , quoique nlm^sant un Mjjet, n'oblige << pcudaiil pas toujours les (gouvernant*
la guerre; ilsn'j ^"iii obligea qu'aulaul que <<la| m 1 . i u • * snis inconvénicnl pour loua U i le plus
grand nombre* Car le devoir du gouYcrnaul .1 plui | objol le loul que les parti* grande, plus die approche de la natun «lu lotit.
III. — 1. (Test pourquoi li un citoy< n. quoique innocent, est réclamé par l'ennemi pour sa perte, il n i douteux qu'il n»' puisse être abandonné (*), s'il i dent que l'Etal est de beauroup inférieur en loi ennemis Sur»», de Jusiit.ei Jure, lib. V, .7). Ferdinand Vasquei dispute contre cette opinion Lib. I, Ccmtrov. Illusi., cap. un); mail li l'on considère non tant ses paroles que sa pensée, il parait rouloir dire
ceci, qn'lUI tel citoyen ne doit pas fttre abandonné a la légère, tant qu'il y a espoir «pi il puisse être défendu. Car il cite aussi l'histoire de l'infant ne italk une qui. rassurée sur son propre salut par César, abandonna Pompée, lorsque ses affaires n'étaient pas en it i
lait desespérées : ce qu'il desappn>u\e. imn <an^ raison.
*) Voyez le conseil ilu patriarche Nicéphore, donné à Michel Rangahc, louchant des fugitifs à rentlre au chef des Itulgares, en vue de la paix, et où se trouvent ces [tardes, d^ns Zonaras : ■ >ous pensons qu'il v.mt mieux iju'un petit nombre d'hommes souiïrcnl, que si c'était une immense multitude, « Tirotiis.
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2. Mais un citoyen innocent peut-il même être livré entre les mains des ennemis, pour éviter la ruine de l'État, imminente sans cela? C'est sur (moi les érudits disputent, et sur quoi il a été autrefois dispulé, lorsque, par exemple, Démosthènes a proposé cette fable célèbre des chiens que les loups demandaient aux brebis de leur livrer, en vue de* la paix. Non-seulement Yasqucz, mais ce Solo dont l'opinion est accusée par Vasquez d'être voisine de la perfidie, nient que cela soit permis. Soto avance cependant qu'un tel citoyen est tenu de se livrer lui-même aux ennemis ; Yasqucz nie aussi ce point, parce que la nature de la société civile dans laquelle chacun est entré en vue de son propre avantage, ne le demande pas.
3. Mais tout ce qui suit de là, c'est qu'un citoyen n'y est point tenu en vertu d'un droit proprement dit; et il n'en résulte pas que la charité souffre qu'il agisse autrement. 11 y a, en effet, beaucoup de devoirs non de justice proprement dite, mais de charité, dont non-seulement l'accomplissement est digne de louange — ce que Yasqucz recon nait — mais qui, même, ne peuvent être omis sans faute. Or, tel paraît être, sans contredit, le devoir pour tout citoyen de préférer le salut d'un trèsgrand nombre de personnes innocentes à sa propre vie. Dans YErcchlJièc d'Euripide, Praxithéc dit : « Si nous savons compter et distinguer entre le plus et le moins, la ruine d'une seule famille ne remporte pas sur la ruine commune, et ne peut pas même lui être comparée (*).» C'est ainsi que Phocion exhortait Démosthènes et les autres à subir eux-mêmes la mort, à l'exemple des filles de Léus et des llyacinthidcs (**),»plutôt que de laisser
(*) « Il est injuste que le tout devienne un accessoire de la partie. » Ce passage est dans IMiilon, à la fin du livre I de la Vie de Moïse; il s'y trouve aussi d'autres choses qui méritent fort d'être lues. G.
(**) Voyez Apollodore, Biblioth. G.
leur |..ili ii i\|.n i . .1 un mal u i . p.u.iU.- h
lil>. XVII). " ut «lui quelqtM ratsseau avec
ai 1 i\<- qu'il I iiomlirr <!•• |ur.iti-s, \- nu . <lfl j.lusi.
ciiili i»i! ., m. u. M. i .ut il.- i mil. i .1 luml |.
que l'on ne me U mol u ni — a eux ; tt <
Mil - < "Mi, (If \..\.i/r .illli.isM'M lllh
avec moi que de me In roc aux enncmii , je n plutôt moi même dam l'abiim p<< que d'exposer ceux qui inc téfti lion, nou-tculomenl i une mort mémeà
un grand danger pour leur irk . Le m6nic dit [De imibus, m) » qu'un nomme de bi< n, M| • issant luis, et m. u ignorant dea devoin du citoyen, v< • cupe l'Ius de l'intérêt de tous que de 1 d'un u
ou du mi n. i Nous lisooi dam re qu'il i été «lit,
au sujet de certains Molossu-ns \ent
entendu dire «pie <li> <ito\eiis sont irnuK \(»l«»nt.i
meut {tour leur patrie . m nomux ont les
premiers qui aient regardé comme un ajuste «jur
leur patrie BC Mai nli.it pour 6U1 ■ Lîb. XLV •
i. M. li-s. * ela posé, i est* le doute <1« peut aussi être contraint ace qu'il est tenu de : le nie par l'exemple «lu riche, qui est tenu par le précepte de la miséricorde <!»■ donner l'aumône an paurrOj si <|ui cependant ne peut y être contraint Mail il laut resuar* quer qu'autre est la condition des parties entn
autre celle des supérieurs, quand "ii iipare ,.
leurs sujets. Car l'égal ne peut contraindre son égal, si
' La ptrtphran (Je Haï 1 vin ici de commentaire. « Mais ptté
iju'un MJet innocent soit tenu de sacrifier sa vie pour le bien public, lorsqu'un ennemi le demande, et que le so iverrnn n'e>t pas en état de le pr»léger, il reste rnrore à savoir si, au cas que ce sujet ne veuille pas se remettre lui-même entre les mains de l'ennemi, ou |»eul l'y contraindre... » P. r. k.
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ce n'est ii raison de ce qui lui est du en vertu du droit strictement dit. Mais le supérieur peut contraindre môme à d'autres choses que prescrit une vertu quelconque (*), parce que ce droit est compris dans le droit •propre du supérieur, en tant que supérieup. C'est ainsi (juc dans une grande disette de blé, les citoyens peuvent être contraints à mettre en commun celui qu'ils possèdent (Lessius, lib. II, cap. ix, Dub. 7); voilà pourquoi, dans notre question controversée, il paraît plus vrai de dire que le citoyen peut être contraint à faire ce qu'exige la charité. Aussi ce Phocion, dont j'ai parlé, montrant un certain personnage du nom de Nicoclès, qui était son plus grand ami, disait qu'on était parvenu à ce point de malheurs, que si Alexandre l'exigeait, il voterait lui-même pour qu'on le livrât
(Pl.UTARQUE, PIlOC.).
IV. — Viennent immédiatement après les sujets, que dis-jc, sont au même rang qu'eux par rapport à l'obligation de les défendre, les alliés dans le traité desquels cette clause a été comprise, soit qu'ils se soient placés sous la tutelle et le patronage des autres , soit qu'ils aient stipulé des secours mutuels '. « Celui qui n'écarte pas de son allié une injure, s'il le peut, est aussi coupable que celui qui la commet,)) dit Ambroisc <2 (De offre, lib. I, cap. xxxvi). Mais nous avons dit ailleurs que de telles conventions ne peuvent s'étendre aux guerres qui
(•) C'est ainsi que chez les Lucaniens, il y avait une peine infligée aux prodigues; aux ingrats, chez les Macédoniens; aux oisifs, chez les mêmes Lucaniens et chez les Athéniens. Ajoutez ce qui a été rapporté liv. \, chap. i, l ix. G.
* Voir livre II, chap. xv, g xiu, n. 2, la note. P. P. F.
2 Ce Père ne parle point là des alliés, auxquels notre auteur applique le passage, comme il paraît par l'exemple qui suit, de ce que fit Moïse en tuant 1'Égyplien qui insultait un de ses compatriotes. Socius est donc ici tous ceux avec qui l'on a quelque relation un peu particulière. (B.)
ni |)Afl sur m ' I .' I '•
oo pour laquelle letLKt'ili'momrii ' «l'cnlre-
prendn \'ii.i,i. ir . laissèrent tout
leurs .t 1 1 1 « -^ juges de la ju iiû o ilo i-
I. IloilluiliS « unli.niit ;ui\ lin
il guerre coi i itk-Lii b, iii». XXX]
Ajoutons oeel pour le moment, qu'un allû paa non
plus ii nu (ii ieoourir l'tuti . * i - • •■ ;••■
rtnoe <l 'un bon dénoûmcnt ' • i ne sll
. h effet, en nie du bien, non «I" ni. il. Au n eti llié
«luit être défendu meme contre un
allié, ;i moins que dam la |ii cm jut
COnVCIUl ilr <|Ut'l<|U«' < liosr <lr plu
que iee Athéniens ont pu défendre les •
leur cause était juste, inème roui «nuthieua,
leun alliés plus ancieni
(* Y(.\c7 Nu lui l>e repull. UcUel ). • Lorsque le seigneur fait U lih rre à quelqu'un, li l'il Mil qu'elle esljusle,
ou s'il ne fait qu'en doolftl UlH - uverlcment déraison-
nable, Ifl vassal doit l'aider poui se défendre, cl non j»our attaquer » (Lib. Il, De t'eudis, cap umu). Gkotiis.
1 M. Haulefeuille cite rcUt •piansa «Je Gratta*, en la préseuiani comme une île its prOftOtUitai exlréenei ivi p-ir.ii^cnl voisines de l'exa- ^'•ration. Mais il ne la condamne pas. toutefois. « Je suis loin, dit-il, de irderles traités comme devani toujours être méconnus et violés, lorsqu'ils sont eoalr de Tua «les contractants, mais il est
CCrtliaM circon>iauces ou la néccsMlé autorise à les rompre. Tous- les publicitlei sont d'jccord I rd ; ils regardent même que l'allié ue
doit pai exécuter le traité d'alliance, lennu'il s'agit dune guerre injuste, lirolius va jusqu'à dire qu'un allié I :enu de secourir l'autre, lorsqu'il n'y a aucune ebaacc de su« i droits et du devoirs du nations neutres , édit. liuillaumin, lï-08, t. I, p. 217, noie 2). Celle Ibeoliic oiïre trop d'occasions de scsou>traire aux ne tain d'une alliance, pour tire rccomin.imiée. Voir, au surplus, la note aaritnse. I". I'. r.
* Grolius enseigne que le Casus fadens d'une uiliance défensive ne l'applique paa au c.is d'une guerre iaJM • à-dire d'une agression
de la part de la puissance qui réclame le bénéfice de l'alliance. On dit même que t*ftl là une condition larile de tout traité fail en temps de
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Y. — La cause qui vient en troisième lieu est celle des amis (*), auxquels on n'a pas, il est vrai, promis du secours, mais à qui cependant on en doit par une sorte d'égard pour l'amitié qu'on a pour eux, si ce secours peut être fourni facilement et sans inconvénient (Viotoria, De Indis, Part. II, n° 17; Gajetan, II, 2, Quœst. iv, art. 1). C'est ainsi qu'Abraham prit les armes pour Loth, son parent; que les Romains ordonnèrent aux Antiates de ne point exercer la piraterie contre les Grecs, vu qu'ils étaient parents des Italiens. Les mêmes, souvent, entre-' prirent des guerres, ou ont menacé d'en entreprendre, non-seulement en faveur d'alliés auxquels cela était dû en vertu d'un traité, mais pour des amis.
VI, — La dernière cause, et celle qui a la plus large étendue, c'est l'union des hommes entre eux, qui suffit même toute seule pour porter à se secourir. « Les hommes sont nés pour s'aider les uns les autres, » dit
paix, stipulant un prêt de secours en temps de guerre; que celte stipulation n'est applicable qu'au cas d'une guerre juste. Promettre assistance dans une guerre injuste, serait s'obliger à commettre une injustice, et un pareil contrat ne saurait être valide. Mais Wheaton fait remarquer que celle restriction tacite aux termes d'une alliance générale, ne peut s'appliquer qu'au cas évident d'agression injuste de la part de l'autre partie contractante, et ne peut être employée comme prétexte pour éluder l'accomplissement d'un engagement positif et non équivoque, sans exposer l'allié à une juste imputation de mauvaise foi. Dans le cas douteux, la présomption doit plutôt s'élever en faveur de l'allié et de la justice de sa cause. Voir Bynkcrshoek, Quœst. Jur. pnbl., lib. I, cgp. ix ; Vatlel, Le Droit des gens, liv. II, chap. xu, g IGS, édit. Guillaume, 1863, t. II, p.*154; liv. III, chap. vi, \ 8G-%, t. II, p 429 et suiv. « L'application de ces principes généraux, dit Wheaton, doit dépendrede la nature el des termes des garanties particulières contenues dans le traité en question » [Êlém. du Dr. internat., édit 1858, t. I, p. 259 et 2G0). Voir, dans le même ouvrage, des exemples appropriés au développement de ces principes, t. I, p. 2G0 à 270. P. P. F.
*) Voici les termes d'un ancien oracle : « Présent, tu n'as pas porté secours à un compagnon en danger de mort; je ne te dirai rien, si ce n'est : sors du temple. » (î.
il. 38
Ut D Wi
equi Du m. m. est i etli prisée : « Le Mgof toutes
1rs fuis qu'il In p. .m i ... i ni -r-
lunc » i . l)t ird, lib. I i '
lib, il, cap. ri; l liens, lib. III , />r e/JI
lib. I. < ip. mi j /.. 1 1 mi/i • He>
ripide «lit dans /r* 5iifjrff on fil : « I>s rocb< r>
asile ;iu\ bêtes s.ius .
villes aux mIIcs quf l' milbeur opprima. » « La force qui défend lei faibli s est pleine « 1 « j . i est-il
pai Allll>l'.»lsr l>C nfflC., lll> I, <ap. Util). M
amsi trait»' de cette . Imse plus liant.
VU. — 1. On demande h i li l'homme de défendre un autre bommSi an peuple an ;>eu-
ple, contre l'injure? Platon pense que celui qui pousse point la violence laite à autrui (luit être pun D< Leçib.1 lib. IV : ce qui était ausn prévu par les fois des Egyptiens Diouohe, lib. I . Mais, d'abord, ri U péril esl manifeste, il est certain qu'on nN ni tenu,
car on peut préférei m rie et tes biens .1 la ris al aux
biens d'autrui Kt c'est ainsi qu'il l.mt mterj sui-
vant moi cette pensée de Tulliui ■ ù lui qui ae prend pas la défense d'un bomnas qu'un opprime, ai as
siste pas, s'il le pSUf, a l'injustice qu'un lui fait, 1. pas moins coupable que s'il abandonnait a e et
mère, ou sa patrie, OU tes allies ; i en donnant a « s'il le
peut » la signification de : « usée ouaulsy. » Car le
même dit ailleurs que i l'on peut en quelque sorte Se dispenser sans blâme de prendre la défi - boSB-
nies. » Il y a, dans les Histoires de SallustS : « T ccu\ qui, dans une situation pi . sont sollicités de
prendre pari à une guerre, doivent considérer d'abord s'il leur est possible de coi la paix; ensuite, si la
(•) Les Hébreux aussi. Moïse de Gelai, rrrept. Juhenl IAWII. LXXX; Vêtant. CLXIV, CLXV, G
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guerre qu'on leur propose est légitime, sûre, glorieuse ou déshonorante. »
2. Il ne faut pas dédaigner non plus ce passage de Séncque (*) : « Je porterai secours à celui qui est exposé à périr, mais sans vouloir périr moi-même pour lui, à moins que ma vie ne rachète celle d'un grand homme, ou ne soit le prix d'une grande chose. » Et alors môme on n'y sera pas obligé, si l'opprimé ne peut ôtre délivré que par la mort de l'oppresseur (Lessjvs, lib. II, cap. iv, Dub. 15). Car, si celui qui est attaqué peut préférer la vie de l'agresseur à la sienne propre, conime nous l'avons dit ailleurs ', on ne péchera pas en croyant ou en voulant que l'attaqué le veuille ajnsi, surtout lorsqu'il y a du oOté de l'agresseur un péril plus grand de dommage irréparable et éternel.
"VIII. — 1. C'est aussi un point controversé, celui de savoir si c'est une cause juste de guerre, de prendre les armes pour les sujets d'un autre, afin de repousser d'eux l'oppression de celui qui les gouverne? Assurément, depuis le moment où les sociétés politiques ont été établies, il est certain qu'une sorte de droit particulier a été acquis aux chefs de chacune de ces sociétés. Euripide dit, dans les Héraclidcs : « Nous avons droit, dans le gouvernement de notre cité, d'exercer par nousmêmes une justice souveraine. » Le mot suivant no tend pas à autre chose : « Embellissez Sparte qui vous est échue; nous, nous aurons soin de Mycènes. » Et
(') Le passage se trouve au traité des Bienfaits, lib. 11, cap. xv. Il y en a un autre semblable, sur le même sujet, lib. 1, cap. x : « Je défendrai une personne qui le mérite, aux dépens même de mon propre sang, et je prendrai ma part de son danger; quant à celle qui ne le mérite point, u je puis la retirer des mains des brigands en poussant un cri, je ne nSe* repentirai pas d'avoir fait retentir ma voix, qui donnera le salut à un homme. » Voyez ce qui a été dit plus haut, liv. Il, chap. i, g vin.
Grotius.
* Livre II, tit. F, ? ix.
| MOT! M I I mv.
Thucydide a | i !•■ « atti il r mju*
non moim i|u< lu <
fa rfroU '/'• /-il/ 1 '/- u W ' : '/-
suivant ne Irml pas ( lin .■ « (> u'. st |»oint à
lui, mais ,i mm u. i|iiYst ii lin l'i'iuj ' Il
royaume du Induit. Ui. i . Kl 06 vc«
qui ne diffoi e pas «lu pn < édcnl S'il n i ut pas i
irniiii ii un.- divinité « 1 « détruira l'ouvrv d'une
Orrai , V$tam.% lib. \iv " . i:t dam «C'est
la coutume des dieux, qu'il soit défendu! poser à
ce qu'un d'entre eux désire ■ llipjtot.), A
comme l'expliqw ., Lib. I),
i c'est (li peur qu'usurpant la fonction loi nui ni
1res, Ils ne suscitent quelque ^in-i i «•
Corinthiens, dans Thucydide, pensent qu'il est é«jui-
lahli' i (|uc chacun punis» les siens ('*) » fiai». I . Et
Persée, dans ton discourt .1 Marcius, de< lare qu'il ne se
justifiera pas de ce qu'il avait lait <m LMojk» :
« Je l'ai tait, dit-il. de mon droit propre, puisqu'ils
Baient partie de mon royaume, qu'ils il sous :
domination » (Tite-Liyb, lib. XL1I . Mus toutes ces choses ont lieu Lorsque les sujets sont véritablement
COUpables; ajoute/, même lorsque 1 est (Imite .
('/est, en effet, en vue il.- cela qu'a ttf dis-
tribution des empires ' [Yictosja, [(de t. Uc Indu, n° 15).
(*) Il y a ceci du même poète {Mftamnrph., lit) III) : ■ Il n'est pas p« i inis à un dieu d'annuler ce qu'a fait un autre dieu. > G
(*•) Augustin dit [Dé liber arbitr., lib. Il : ■ (Vcsl faire acte de bonté, que de faire du bien IH l U MM la jwtict ne demande point qu'on
les punisse. » Suivant Proroge VandaUc, lib. I) : ■ Il est convenable que chacun exerce le pouvoir <|ui lui est échu en partage, mais qu'il ne tire pas à lui le soin des affaires Stt autres. » Gaotiis.
1 M.ii.s les souverains n'ont ce droit chacun chez soi, que quand leur* sujets sont véi iiab'emenl coupables, ou que du mom< leur crime est douteux ('..u c'est là le but de ce partait des gouvernements r. i
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2. Mais le droit de la société humaine ne sera pas exclu pour cela, lorsque l'oppression est manifeste : si quelque Busiris, Phalaris, Diomède de Thrace, exerce sur ses sujets des cruautés qui ne peuvent être approuvées par aucun homme équitable. C'est ainsi que Constantin prit les armes contre Maxence et contre Licinius; (pic d'autres empereurs des Romains les prirent, ou menacèrent de les prendre contre les Perses (*), s'ils ne cessaient de persécuter les chrétiens à cause de la religion (Victoria. Relecl. De Inclis^ p. n, n° 13).
3. Bien plus, quand même il serait accordé que, môme dans le cas d'une extrême nécessité, les sujets ne pourraient prendre légitimement les armes — point que nous avons vu révoquer en doute par ceux-là mêmes qui ont pris pour programme de défendre la puissance royale l — il ne s'en suivrait pas cependant que d'autres ne pussent les prendre pour eux. Car toutes les fois que dans une action l'obstacle naît de la personne, non de la chose, ce qui n'est pas permis à l'un peut être permis à l'autre en sa place, pourvu que l'affaire soit telle que l'un y puisse être utile à l'autre. C'est ainsi qu'un tuteur, ou tout autre, plaide pour le pupille, dont la personne ne peut comparaître en justice ; qu'un defemor, même sans mandat, le peut pour un absent. Or, l'empêchement qui s'oppose à ce qu'un sujet résiste, ne vient pas d'une cause qui soit la même dans le sujet et dans le non sujet, mais d'une qualité de la personne, qui ne passe pas à d'autres.
C'est ainsi que Sénèque estime que celui qui n'ayant
un doute, la présomption doit être en faveur du souverain. Autrement ce serait fournir aux autres puissances un prétexte de se mêler aisément de ce qui se passe hors de leurs États. (Barbeyrac.)
(*) Vous en avez un exemple semblable dans l'histoire de Pépin, dans Frédcgaire, in fine. G.
1 Livre I, chap. îv, g VIII.
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peul i'iiv de m i l' u i l'obj< l d'hostilités, ■
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d'exister. I>es pirates naviguent SUSSi, les brigands font
Aussi usage «lu for.
I\. I. Or, ds im'-im que nous avons déclsiést nll-
eites des alliances de guerres formée* BVC( l'intention
que les leçon sol promis pour n'importe quelk guerre, sans aucune distinction <!<• cause (*), de même aucun genre de vie n'est plus répréhcnsiblc que celui de ces indh ulus <pii ni l< m s s«t\ h • ■- .1 pi i\
d'argent, Ibnt la guerre wns considération de la et pour lesquels ■ là s< Lrouvc la justâ i si le plus
gros salaire i |Silvest. In aaroo '"Hum. Part, 1.^
dred finem), Gfl que Platon prouve d'après T
là même ce que nous lisons qui l'ut reprocM asm i
liens par Philippe Tiii.-Li\i. Lil>. \\\ii , et aux Anadiens par Denys de Milet. en COS ICfUMS ! I On l'ait de
la guerre on trafic, el les maux de la I mut un venu pour les Areadiens qui, sans avoir égard 1 la omisse
de la guerre, prennent les armes tantôt pour un parti, tantôt pour un autre. » Cbose vraiment déplorable, comme parle Antiphane : « Un soldat qui, afin de jj.^ncr sa vie, se loue pour la mort " I » Dion de Prose dit : « Qu'y
• Livrt 11, cliap. xx, l xi., n. 1
(*) Voyez encore sur ce point Simien. G.
(**) « On reclicrelie, ;iu péril de sa vie. ? se procurer des choses qui contribuent à abréger la vie, » a dit Sénè<jue [Qucrst. nalur. , lib. V, cap. wiii). Piaule dit [Dacclnd] {a\ : « Ceux qui vendent leur vie pour
(n) Le i tribut à riante • n'<.si p<>ini dans la comédie qoe ootr«
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a-t-il de plus nécessaire pour nous, ou |d'»un plus grand prix que la vie? Et .cependant beaucoup la sacrifient pour se procurer de l'argent. »
2. Mais c'est peu de chose de vendre leur vie, s'ils ne vendaient aussi celle des autres, qui souvent sont innocents : autant supérieurs en infamie sur le bourreau, qu'il est pire .de tuer sans cause que de ,tuer avec cause (*) (Bellinus, De re milit., part. Il, tit. ;ii, n° 4). Antisthènes disait de même que les bourreaux sont plus honnêtes que les tyrans, car ceux-là mettent à mort des coupables, ceux-ci des innocents. Philippe ,1'ancien, le Macédonien, disait de cette sorte de gens qui 'ne gagnaient leur vie qu'à porter les armes : «.Que la guerre est pour eux la paix, et la paix, la guerre » (Diodor., lib. XVIU).
3. La guerre n'est pas parmi les métiers; au contraire, c'est une chose si ihorrible, qu'il n'y a qu'une extrême nécessité, ou la vraie charité qui puissent la rendre honnête, ainsi qu'on peut le comprendre d'après ce qui a été dit par nous dans le dernier des chapitres précédents. Au jugement d'Augustin, « porter les armes n'est point un délit, mais c'est un péché de prendre du service en vue du butin » [De verb. Domini, 'secund. Matth: Il est cité, Gaus. xxxiii, quœst. 1).
X. — Et même en vue de la solde, si on l'a unique
(le.l'or,.. » Gunlhcrus parle de ces « cohortes louées à prix d'argent, de ces, soldats qui n'ont en vue que la prime militaire qu'on leur donne, accoutumés à changer de parti suivant le prix offert, el à tenir pour ennemi. celui que leur. ordonnera de comhatlre le maître qui leur donnera leur salaire. » Grotjus.
(*) « Comment appeler autrement que frénésie, dit Sénèque (Quœst. natural., lib. V, cap. xviii), ce besoin de promener la destruction, dn se ruer en furieux sur des inconnus, de s'irriter sans offense, de tout dévaster sur son passage, et, comme la béte, féroce, d'égorger sans haïr. » G.
auteur cite, et je douto qu'il se trouve dans aucune autre pièce du même poète. . . » * (B.
m. 1,1 il |>i nu i|..tl. •nu-ut ru \\n i ur^, il
' tmil il Lut | .. il, illir Vildt'. « (Jui CtU
celui, dit l'apôtre Pau), qui fait la faafia hsctdépcuiV »
' llilliin réllBH ttirui le» v\h' rt iw' de ce livra . • Lfl
<li voir <l èfiltl |M poMiblr, même «lin» INCIIN jl
f.nl plutôt partit •!•■ || VI rtn moralr, dant un trnt larpe. que U< la josli indépendamment d> « m qae bom iaapaaeat I bu-
m. .un, , t l'amour chrétien, M I ni de notre lalerét déviUr U
guéri ndiot l'aulear dit rhoae iur ce aujet, qui rtntrt
évidemment dans Ir «I- i ,. nr.- m I r. a point à
uper.
Laissant ÉMM il 'j«*l »lr M rhaj.iirr, il en vient à la justice de*
guerre-. WMriprim HM I biéréi «i'aulrui. I.r» souverain», suivant lui,
1 1 .ii.ni |'.is h nus île i > i . f . - 1 r • i.et pour défendre queJqn'iia de
IfBjri Mijrls iiijiistrini ni l r . . h ■ liv. p .[ and— a çf
v qaj'il M x.nir.-iit protéger MM gr lice pour le» aui-
in. us les tpintOM suui .igéea sur la question de savoir ai on Mjct
inniiri-tii doU être litre à un ennrrn S et Yaaqoei, canjuie* d'une graade réputation, avaient décidé qui non; cependant (îroliua ae proimin v pour l'.i riinn.i li \ i . I cplion remarquable à
l'inflexibilité . de son ad I la règle du droil Kn effet, en
vertu de quel principe de rigoureajai jwlice, un peuple peut-d, plua que de simples individus, sacrifier ou m. lire en péril la \ie d'un innocent ? tirotiai i M il." enpé de celle to| potilioa, que le sujel doit, pour le bien publie, se remcltie volontairement aux main» de l'ennemi; mais personne M perd sis droits naturels pour refuser de faire une chose qui n'est pas d'obligation sociale rigoureuse.
Api es les sujets viennent les allies, que l'État s'est engagé à secourir; et les pouvoirs amis peuvent aussi, quoiqu'il n'y ail pas d'alliance, être protégés contre des attaques injustes. Celle ^nd même à toute
l'espère humaine; mais, en général, la guerre dans l'intérêt des étrangers n'est pas obligatoire. Il est permis de délivrer les sujet* d' autrui de l'oppression extrême et manifeste de leurs chefs; et quoique.ee n'ait élé souvent qu'un simple prétexte, on ne doit ps pour cela nier la justice d'une honnête intervention, (irotius croit même qu'en pareil cas ledroitdcs puissances élrai gi noms équivoque que celui du peuple opprimé
lui-même. A la fin de ce chapitre, il proteste fortement contre ceux qui ■ni une cause quelconque par le simple appàl d'un salaire, el il les regarde comme se ravalant au-dessous du bourreau, qui ne fait mourir
CHAPITRE XXYI
DES CAUSES JUSTES TOUR LESQUELLES LA (JUERRE TEUT ÊTRE FAITE TAR CEUX QUI SONT SOUS LA SOUVERAIiNETÉ DAUTRTJl.
I. Quelles personnes peuvent élrc dites sous la souveraineté d'autrui ? — II. Qu'ya-t-il, ici, à faire, si ces personnes sont appelées à donner leur avis, ou si elles ont le choix libre '. — III. Que s'il leur est commandé de Faire la guerre, et <|uc si elles croient la cause de la guerre injuste, elles ne doivent pas prendre les armes. — IV. Que décider si elles doutent? — Y. Que c'est faire acte de clémence, d'épargner, en pareille matière, les sujets qui doutent, sous la charge d'un tribut extraordinaire. — VI. Quand les armes des sujets sont-elles justes dans une guerre injuste?
I. — Nous avons traité do ceux qui sont indépendants; il y a d'autres personnes qui sont placées dans la condition d'obéir, tels que les lils de famille, les esclaves, les sujets, mémo les citoyens considérés individuellement, si on les compare avec le corps de l'État.
II. — Quant à ces personnes, si ou bien on les appelle à délibérer, ou bien on leur donne le libre eboix entre le parti de servir à la guerre ou de rester en repos, elles doivent suivre les mêmes règles que ceux qui entreprennent des guerres de leur propre volonté pour euxmêmes, ou pour les autres (^Egid. Hcg. De acl. supern. Disp. XXXI, n° 80).
III. — 1. Mais s'il leur est ordonné de prendre du
que les criminels. » Hist. de la littéral, de V Eur , édit. 1840, t. III, p. 304, 305. P. P. F.
• Barbeyrac développe ainsi ce n° Il du sommaire : « Comment doit se conduire un inférieur, lorsque son supérieur le consulte sur la justice de la guerre qu'il a dessein d'entreprendre, ou lorsqu'il lui laisse le choix de servir, ou non.» P. P. F.
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vice ce i|ui arrive ordinairement — < soient
M1" î 'I'- la guerre est ii
absolomenl l'abstenir \ ..», tr W),
< »n doit obéir plul w ii<imm<
• •' M'- IOD( pi l eiilemeiil 1< • s <|ui l'ont dit, malt
■H i Nh ,.,'- ' , r\ « -h, / ' il y ■
une a niante "• , portant qu'il ne :
obéir I un roi qui commande quelqu
traire .1 la loi de Dieu, il \ a un mol
point de mourir ; iNous avons appi is .1 rendre aux m
veiainetes »•( au\ pin établies par Uieu l'IioniK
qui loureal dû, pourra qu'il nVin|»êelie pas notn salut. ■
El l'apôtre l'aul : - Ki h, ilit-il. ni.. ; , / a \m> p.-p- ■ t mère, selon I . car œil I U juste fini
C Plttoa aooi l'apprend dans son I] n«i qu'Apollooius, qui
n[»|tos;iil ;i un Mil Si Mi M M IWI «Je Sophocle : ■ Jupiter ne m'en avait pas donné l'ordre d 1,
1 Nous savons que par les m uirea Soi Hébreux il faut entendre les 11'lbbms. IV |
(**) Que lOSèfSJl leur attribue (iftStf. htstor , lib. Wl! : • || n'v a
.mur H M cru que les mmmandemenU que Mot**
•oui l lainél par écrit, sous l'inspiration et l'enseignement de Dieu,
mentaient plus d'être respectés, «pic te» ordres. » Ajoutes ce que dit le
rabbin Taneliuma, cité par Drusius, sur un pasaaga des Actes.
GSOTILS.
(**•) Chrysostomc explique ainsi ce mot ■ selon le Seigneur ■ : « C'est à dire, dans les choses par lesquelles tu n'offenseras pas Dieu. » I c même .lit v.4</. pair, infidel ) : m l'ne récompense qui n'est pas petite nous a été proposée, si nous rendons à nos père et mère le respect qui leur est du; mais nous devons li 1er commedes mailres, nousde-
vous les respecter en paroles et en actions, excepté dans les cas où il y aurait préjudice pour la piété, » ('.'est ainsi qu'il faut entendre ce mot de Jérôme : « Continue ton chemin en foulant aux pieds ton père. > C'est une expression déclamatoire, empruntée du rhéteur Porcius Latro, el qui se trouve dans Sénèquc. On doit expliquer de même ce que disent Amhruise (Pcrirginit.). et Augustin l'yist. XXXVIII, Ad Lrtum); o»mme aussi le IV» canon du !•■ concile de Niccc, selon la traduction arabe.
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VI, 1). Jérôme dit sur ce passage : « C'est pour les iils un péché de ne point obéir à leur père fct mère; et parce que les père et mère pouvaient commander quelque chose de contraire à ce qui doit être, il a ajouté : selon le Seigneur. » Il ajoute à propos des esclaves (*} : « Lorsque le maître selon la chair lait un commandement di lièrent de celui du maître selon l'esprit, il ne faut point obéir. » Le même dit ailleurs : « Ils ne doivent avoir de soumission pour leurs maîtres et leurs père et mère, que dans les choses qui ne sont point contraires aux commandements de Dieu. » Car le même apôtre avait dit aussi que chacun rapportera la récompense de son œuvre, qu'il soit libre, qu'il soit esclave (ÉrnÉs. vi, 8). Tertullien dit, de son côté : « Il nous est suffisamment ordonné, selon le précepte de l'apôtre, d'être soumis avec une entière obéissance aux magistrats (**), aux princes et aux puissances publiques; mais dans les bornes de la discipline chrétienne.» Dans le Martyrologe, le martyr Silvain dit : « Nous ne méprisons les lois romaines que pour garder les commandements divins. » Dans Euripide, à Gréon qui dit : « La justice n'ordonne- t-ellc pas qu'on exécute des ordres suprêmes? » Antigonc répond : «Non, quand ils sont con-
(*) Ghrysostômc {sur la \" E pitre aux Corinthiens, vu, 24), dit : « Des bornes ont clé imposées par Dieu à l'obéissance des esclaves; il leur a été prescrit jusqu'où ils doivent les oLscrvcr, et il leur est interdit de les dépasser. Dans les cas où le maître n'ordonne rien qui soit désapprouvé par Dieu, ils doivent se conformer à ses ordres et lui obéir; mais rien au delà. » « La femme obéira à son mari en toute chose, dit Clément d'Alexandrie, en parlant de la mère de famille, et ne fera rien malgré lui, hormis ce qu'elle croira de quelque conséquence par rapport à la vertu et au salul. » Grotius.
(**) Voyez des exemples remarquables et de châtiment, et d'éloges, dans : I Sam., xxn, 18, 19; I «ea., xvm, 4. 13; \\Rcg.,i, 10, 12, 14. Parmi les chrétiens. Manuel el Georges refusèrent de prêter les mains au meurtre de l'impératrice; Nicetas, Vie d'Alexis, fils de Manuel Gomncnc. G.
.i». Mton m i \ '.i nuu i\.
h. m- > .m\ loi «t a li justice • '/
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1 1 1 . ■ 1 1 ( I • * (I- linlit.i, IliMpjel M iiiltC, il
n'' ni point dé*obéi**aiit. m il m < ouiiuet une mju*-
tiC6,ni il MpédM A ÏOxr. parent, ko*
norJ).
'. \ulll I ii Ile n,. i|i|r . .• soit MM H.
qu'on doi?e obéir I U) qu'un père u
Qu'an iven I il. en «-il. i. dit-il, m un ] s'»n BU de trahir eu patrie, de tuet ^» ntere ai <i complir uue iction boni i infâme? I< i !«• pari
pllls sa-r et |r plus si'ir <'st llll niOVCll
en certains cas obéir, r en «l'autre*» (Lin. II,
< ;i|>. mi . -H u,- |;uit pas obéir a t<»us le* COini
ment*, .. dit Sénèque le père " . i Lai aul il Quia?
lilien (***), ne aoot paa obligé* de tain loaal ea <jue leurs père* leur commandent 11 y i beaucoup >es <jui
ue peuvent pai fttw Emit mmaudi tre
fila «If rormulti nue <»|>iiiit>ii ronti
sivou* lui ordonne] de donner un gnage sur une
chose qu'il ignore, ilYtre d'un tel avis dani le sénat nous lui ordonna d'incendier la Capitola, de s'emparer de la citadelle, il est alora pennbi de dire: ce sont des
chose* qui ne doivent pas avoir lieu » (Declam. cclwî .
i Nous ne pouvons pas tout ordonner, dit Sénèque,
Il y a parmi les païen» deux illustres exemples de persotioageaqui n'ont pas obéi aux empereurs, en maiièrc de chovs désbon&He* ; l'exemple asseï connu de Pauinieij, et celui d'Ilelpidius, dans Acnmien, lib. XXI. Sétèfl voulut (]u'on ne laissât pas impunis ceux qui aTneol tué un sénateur, par ordre même de l'empereur. Voyez Xiphilio.
GftOTilS.
(*•) Lib. \,Contmv. i. G.
(***) Le même dit ailleurs : « Il n'y a pas nécessité de faire tout ce qu'ordonnent les parents; autrement rien ne serait plus funeste que le» bienfaits reçus, s'ils nous réduisaient à un complet esclarage. » G.
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comme l'esclave n'est pas contraint de tout faire. Ce qu'on lui commandera contre la république, il ne l'exécutera point : jamais ses mains ne se prêteront au crime » [De ÏJcncf., lib. III, cap. xx). « Il faut obéir à un père, dit Sopater; s'il commande dans les limites de ce qui est juste, c'est bien; si ses ordres sortent de ce qui est honnête, il ne convient pas de lui obéir. » On tourna autrefois en ridicule Slratoclès, qui avait proposé à Athènes une loi portant que tout ce qu'il plairait au roi Dcraéirius d'ordonner, passerait pour pioux à l'égard des dieux, et pour juste parmi les hommes (*). Pline dit qu'il avait quelque part démontré que l'exécution d'un ordre inique était un crime » (Lib. III, Epis t. ad Minulium) (**).
3. Les lois civiles elles-mêmes, qui pardonnent facilement aux fautes excusables, sont, il est vrai, favorables à ceux qui se trouvent dans la nécessité d'obéir, mais non pas en toutes choses. Elles exceptent, en effet, les actions qui ont l'atrocité du forfait ou du crime; qui, comme parle Tullius, sont d'elles-mêmes scélérates et criminelles; les méfaits qu'on doit fuir volontairement, non à cause des décisions des jurisconsultes, mais par une interprétation naturelle, comme l'explique Asconius (/,. Adcô..., Dig. De rcg. jur.\ CiceroiN, in Vcrr., lib. I.).
(*) Tel était ce billet qu'Andronic Comnène avait exigé de Basile Cainalcrc, par lequel « celui-ci promettait de ne rien faire, lorsqu'il sciait élevé au patriarcliat, que ce qu'Andronic trouverait bon, sans en excepter les choses les plus criminelles ; cl qu'il s'abstiendrait au contraire de tout ce qui ne plairait pas à Andronic. » Gkotius.
(**) Tettullien (De anima) dit que « celui qui ordonne est puni davantage, puisque même celui qui obéit n'est pas excusé. » Il dit aussi (Dercsurrect. carn.), que, « parmi les bomines, l'exercice le plus parfait de la justice va jusqu'à recbereber ceux même qui n'ont été que les ministres d'une action, pour les punir ou les récompenser, aussi bien que ceux qui se sont servis de leur ministère. Voyez Gaii.ius, De Pace Publiai, lib. I, cap. iv, n. 1 1. Grotius.
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Julien, Joui AiiiliiniM' p L Bapartur Julien,
(jn<»i(|ii*il lut.ajH.^lat, cul >(jb ordrea dut
soldat* du «lu us ,jiu, lorsqu'il iauf disait : Marclu: au combat pour la d tkUtfUé\ lut olxiia-
laiaoi ; mais, lorsqu'il leui di i arma
contre Ut fini unis (*), reoonnaitsaîeoi poreux du ciel. » Nom Lisoni do moine qi i tjicu* lalorcs '*, convertis au Christ, avaient < le mourir,
1 Lis rc I", chap. il, in fine; el livre IV, f mi.
fj Julien, en effet, M s'abstint Ma de loule violence contre les Chtilu-us, mu tnui lui v|u'i ...iriju»- , ajr lespertceuur.
Il y ;i dam un éerit 'le 1 VéjPOlHM.] ; ■ Julien, l'assassin dune
■niée chrétienne. • Augustin raconl il />e«,lil> XVIII, cap. lu ,
qu'on avait commencé .i |>- rvcutT les Chrétiens à Antioche par son ordre, et qu'un jeune homme y fui torturé. <>n irouse, dans les llârljfOlogSt, s. uni r,liphiu>, I. ' Itente-troU M SM COOptgaMt, <}U*
Julien lit décapiter ealra lai Mlles de Toul cl Grand. Voyez auui Jean d'Anlioehe. i/i Ewurpi. FrirêtC. AlgKtia dit dans la lettre L à Uomface, citée DM OaatiBI, C&Ot. XI. (ju.rst. III [a : « Julien a été un empereur infidèle. N'a l il pai «le un apostat inii|ue el infidèle? Las soldats chrétiens oui soi vi un empereur infidèle. Mais lorsqu'il s'agiisail pour eux de la cause du Cliii-t, ils ne reconnaissaient que celui qui était dans le ciel, et quand il voulait qu'ils adorassent les idoles, et qu'ils fissent brûler pour elles l'encens, ils lui préféraient [)ieu » GtOTits.
- Los rpicutatores étaient des i ils qui entouraient le prince, et qui étaient chargea, entre autres attribution- i ter les sentences capi-
tales sur les soldais, ou sur les | - jes de l'ordre civil d'un rinfl
(a) Grolius denne celle lettre comme étant du commentaire sur le Livra dw 'Pkmmmhi. (a.)
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plutôt que de prêter la main aux édits et aux jugements contre les Chrétiens.
5. Il en sera autant si quelqu'un est persuadé que ce qui est commandé est injuste (Victoria, De jure bclli, n° 23). Car, à ses yeux, cette chose est tenue pour illiciteT aussi longtemps qu'il ne peut mettre de coté cette croyance; comme cela ressort de ce qui a été traité plus haut '.
IV. — 1. Que s'il doute si la chose est licite ou non, dcvra-t-il rester dans l'inaction, ou obéir ? La plupart sont d'avis qu'il devra obéir, et que ce mot célèbre : « Ne fais point ce dont lu doutes » n'y met point obstacle, parce que celui qui doute théoriquement peut ne pas douter dans la pratique : il peut croire, en effet, dans le Joute, qu'on doit obéir au supérieur. Et assurément on ne peut nier que cette distinction d'un double jugement a n'ait lieu dans beaucoup d'actions. Les lois civiles, non-seulement des Romains, mais encore des autres nations, accordent non-seulement en pareille circonstance l'impunité à ceux qui obéissent (*), mais en-
élevé. Ils remplaçaient le bourreau. Sous les premiers empereurs, cet office était rempli par les centurions. Gronoyius.
1 Livre II, chap. xxm, g II.
2 « On ne saurait mer, dit Barbeyrac, que cette distinction entre un jugement de théorie et un jugement de pratique n'ait lieu en matière de plusieurs actions. » P. P. F.
(') Chrysostùme (De Providentid, lil>. III) dit que « souvent plusieurs magistrats ont été punis pour avoir fait mourir injustement des individus; mais que personne n'a jamais poursuivi en justice les bourreaux qui ont été les ministres de ces exécutions, qui ont prêté l'aide de leurs mains; qu'on n'a même pas pensé à les rechercher : la nécessité d'obéir où Us se sont trouvés suffisant pour les disculper, en considération de l'autorité de celui qui leur a donné l'ordre, et de la crainte que devait avoir celui qui a été chargé d'obéir. » Ulpicn dit, d'après Cclsus : i L'esclave qui a obéi à l'ordre de son maître ne s'est rendu coupable d'aucune faute » (L. I, Digest., De noxal. act.). « Celui-là n'est pas censé vouloir, qui obéit au commandement d'un père ou d'un maître » (Dig., De
v r-Aix.
COn 1 1 !i» enl lOUtS a< ln»n < mli » [.'nu'
«lu dommage, < 1 » ient-ell< ..■ d©
le (aire, m. us il n'j .1 poinl i ri de celui
qui esl dam la ucccttiii d'obéir ■ L h damnuin.
i. U>j. A'iuiL;
/.. Non ... jimu.. , Dig., -
Pàl i, llb. V. SitU . 'lit. \,\\. ; Ijombardi,
lib. I, tit. iv, et 'lit. unri; Du i#mîini effutw; Loi* d*t M lib. il. tit. il. cep. u . lib. vin, ta. i. eant m,
n , lib. Vil, lit IV, i -ii». ii . aux
p'ji it <i i-\< . «-t autres maiimes sem-
blables.
iristota lui-même, dans le livra V de sa Ifora/e ni-
rumurlin nue, met au muulur il< .'., il
esl m. ii, une action injuste, mail sans agir îiij . ■• ment, le m rviteur <ln maître <|ui donne rordre; «t il «lit <|ue c'esl celui <|ui est le principe de l'action qui agit Injustement, attendu que dam un aenriteur la faculté de «le libérer n'est pas complète, comaee l'indique le , verbe : « Celui « j ni esl contrainl de lerfi •■ de
la moitié de sa râleur; ■ el cette pensée semblabl • l'm moitié <1» la raison esl enlevée par Jupiter à cette catégorie d'hommes «ju'il i voués i la vit- iervile« • ce mol tlon t lait usage Pbilou : « Né pour l'csclavaj tu n'as |>as la raison ' . ■ Kt i ette pensée de Tac. i An prince les dieux onl donné lasouv<
rcij )ur.)\ voy<v. Cttjas, mm- celle dernière M. Suivant Sénàjue, « il n'y a pas de oéeetaiU pour celui qui api volontairement, » Ajoutez la loi bâtarde, lil> ltUl IV, cap. n. Mithndale renvoya im|>unn le* affrau dût d'AUilius, qui ataÎMl été complices d'uni âiion contre sa vif,
et il on a use do mèioc i l'égard (la irliculiers de son fils revalli
contre lai [Arrm, Dell. Muthridat j. Tibenus Gracchus ne fut pai puni du traite conclu avec les >umanlin$, parce qu'il avait commis celle faite on obéissant aux Sftlra >t autrui . Grotils.
(') Thémistms [Oral. IX) dit toc les | nnces ressemblent à la rsitoo, les soldat! à la G.
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de toutes choses ; obéir est la seule gloire qui soit laissée aux sujets. » Le même écrivain raconte que le fils de Pison lut disculpé par Tibère du crime de guerre civile : « C'étaient, disait-il, les ordres de son père; un fils ne pouvait désobéir » (Annal., lib. 111). « L'esclave, dit Sénèquef), n'est pas le censeur du commandement de son maître, mais l'exécuteur. »
.'). Et spécialement dans cette question du service militaire, Augustin a eu la même pensée. Il s'exprime, en effet, ainsi : « Un homme de bien, donc, qui porte les armes sous un roi, même sacrilège, peut taire légitimement la guerre sous ses ordres, si, respectant l'ordre de La paix publique, il est certain que ce qui lui est ordonné n'est po'riit contre le commandement de Dieu, ou même quand il n'en serait pas bien assuré; car alors l'iniquité du commandement rend le roi criminel, et le devoir d'obéir justilie le soldat» (Lib. XXII, cap. lxxv, contra Fauslum). Et ailleurs : « Le soldat, dit-il, qui, obéissant à l'autorité sous laquelle il est légitimement placé, tue un homme, n'est accusé d'homicide par aucune loi de son pays (**) ; au contraire, s'il ne le lait point, il se rend coupable de désobéissance et de rébellion. Que si, de lui-même et de sa propre autorité, il l'avait l'ait, il serait tombé dans le crime d'avoir versé le sang humain. Aussi ce qui le rendrait punissable, s'il l'avait fait sans ordre, le rendrait digne de punition s'il ne l'avait pas l'ait après en avoir reçu l'ordre » (De civil. Uci, lib. 1,
(*) Séncquc, De Controv., lib. III, Conlrov. IX.
(**) Le même Augustin dit {De lib. arbitr., lib. I) : « Si tuer un homme constitue l'homicide, on peut quelquefois tuer sans crime; car le soldat qui tue uu ennemi, le juge, ou l'exécuteur de ses sentences, qui font mourir uu coupable, celui à la main de qui échappe un trait, involontairement et par imprudence, ne me paraissent pas commettre de crime, lorsqu'ils tuent un homme; aussi ne les appelle-t-on pas homicides. » (iralien a rapporté ce passage, Caus , XXIII, Quœst. V. Grotits m. :i!i
oio
« ip. i .. m | de i.i i
pinion, qui il peut
lYOlf MM jtlSifl '!«• p. ii t < | . iiro
libre ii'inju il- • put., (a flatfaau, Pari. 1, a* 0,
cl., H I p., in L Dig., De jusl lib« Y;
/"// I it ptri.ll, f I
.1 ipioi Lequel du dan a paie Iti
.h mes avec plui de jusuu •■ 7 il a1 no de lo
lavoir..!
i. Cela ne manque pat oependaDl d la il if fi -
culte, l.t nuire compatriote Adrien, le pins qui Boil devenu souverain po >main, défend
l'opinion contraire ' A . lil>. II ; la-
quelle peul être soutenue, non ; son
qu'il allègue, mais par i iison plus près juc
celui qui doute théoriquement, doit détennin i lonjv* gemenl dans la pratique < n faveur du parti le pi ( »r le parti le plus sûr csl di tenir de
tCssénjena sont loués de ce qu'ils juraient, en choses, « de ne nuire a personne, quand même au leut en donnerait l'ordre. ■ A leur exempl ciens, suivant le témoignage deJaroblique, îent
de La guerre, par cette raison qu'il ajoute. ■ que la guerre inspire et commande les meurtres. »
5. El l'on ne doit pas s*arréti r à ce que, de l'autre celé, il y a le péril de la désobéissance I l'autre
étant incertain — puisque si la gu< rrc est injuste, il n'y a aucune désobéissance à l'éviter — ce «pu de deux l'est le moins, est dépourvu de péché l. <)r la désobéis-
(*) Il y | dd UMOiplei il iiituio <jui Mal do ce sentiment, danft Lamlicrl de SdttfMbwg. G.
1 Voici lo to\lo »lo (irotius : u Sàm cumulrumijue trucrlumsil nom si xnjiislum est bcllum, jàm M ejus rilatione mhtl est inobcdietilix) caret ptCMfo, qu<>d cr émoku» mimés c*t. » Voici la j»ar3|'liras< de
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sauce, dans les choses de cette espèce, est, de sa nature, un moindre mal que l'homicide, surtout d'un grand nombre d'innocents (Bald., h, Cons. 385; Sotus, De dci. secr. Membr. 3, Quœsl. il, in resp. ad i). Les anciens racontent que Mercure, accusé du meurtre d'Argus, s'étant défendu en alléguant qu'il avait agi sur l'ordre de Jupiter, les dieux n'osèrent cependant pas l'absoudre. Martial n'excuse pas non plus Polhin, satellite de Ptolémée, quand il dit : « La cause d'Antoine est pire toutefois que celle de Pothin : ce dernier commit 1(5 crime pour son maître, celui-là pour lui-même. » Ce que quelques-uns allèguent contre n'est pas non plus de grand poids, (pie, si cela était admis, la ebose publique serait souvent exposée à périr; parce que la plupart du temps il n'est pas avantageux (pie les raisons des délibérations soient portées à la connaissance du peuple (Victoria, De jure bclli, n° 25)'. Que cela soit vrai," en effet, pour ce qui regarde les motifs qui engagent à la guerre, cela n'est pas vrai à l'égard des causes justilicatives, lesquelles doivent être claires et évidentes, et par conséquent telles qu'elles puissent et doivent être publiquement exposées.
G. Ce qui a été dit des lois, d'une manière peut-être
llarbcyrac : « Kn vain objeelcrait-on ici que l'on court risque d'autre côté de se rendre coupable de désobéissance envers un supérieur légitime. Car l'un et l'autre de ces inconvénients, je veux dire celui de servir dans une guerre injuste, et celui de désobéir, étant incertains (puisque, si la glierre est effectivement injuste.ee n'est pas désobéir que de refuser d'y aller), on peut, sans pêcher, choisir le moindre des deux maux que l'on craint.... » P. V. F.
1 « Quelques-uns font une autre objection, dit Barbeyrac, qui n'a pas beaucoup de force. Si l'on établit, disent-ils, que les sujets peuvent se dispenser de porter les armes, toutes les fois qu'ils doutent de la justice de la guerre, l'État sera par là souvent en danger de périr, parce que, pour l'ordinaire, il n'est pas à propos de découvrir au peuple les raisons des délibérations qui se prennent dans le conseil du souverain. »
rop i" h il tlUen, i taèa es* t« un nt I
•l |»Im|m, , l|r , ,,.,|lt 11 ^uerro à
Lui . Un citoyen n'obéi! pa m< ni I s'il
ii. « onnall la nature »l« i me loi
II. doit sr lini sa JU»L
mail allô doil la faire i ou attend
le respa t. Au re le, la loi i («a
(ju'on l'examine , i-lli lomine
san i aroii Laminée ■ A\ \, , cap. iv, hb. I,
Ad /Vol., Cap* fl)* Dam Papiniu ullc. parle ainsi à
i I\>m' « | ■ 1 1 r.\( il. .i i.t -uni. i Pala mol quelles mil été, |»<»ur li
mdc guerre; il me plattd'} puiser d<- justes ressentiments. » Dans le iiièuie. Tin vpium
avec ardeur, et conûez-vous, je \<ais. u pur. .» m.
inde cause î I l'n»|»«T( «• avait dit : la
guerre brise <»u relevé 1rs t. .!<•.•> dans ii- soldat
cails.' n't gfl pti juste, le sent l un ut de l'iinilllCUl
toinlier l.s armes. » Pareil | < ela du pa
gyriste : i La bonne conscient tant de part I la guerre, que la victoire n'est pas un effet de _e plus
que de la prnliite. » ! . >intneS
érudits interprètenl le tuot njarek* qu'on lit dans la Genèse (xit1 \\ '), lui donnant pour «signification que
ceux qui assistaient Abraham avaient i
bat, pleinement nus au lait, par lui-même, «le la jus! de leurs armes.
es! certain que les dénonciations de
Quelques-uns ramènent au même -sens le net « "TOWl, • el
ils l'expliquent, instruits par lut. Dans J 11 : de s'exprime aiiui
dans un discours aux Juifa Arjbie : ■ Je reux tom
faire voir avec combien de jmlico nous avons entrepris celle guerre, contraints «pie nous ItOM été de la fane, par lei oulrages de mm ennemi*. Si vous comprenez cela, ce sera pour vous un grand encouragement à oser. » tu >.
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comme nous le dirons un peu plus bas, se Taisaient ordinairement avec publicité, et avec expression de la cause, afin que tout le genre humain, pour ainsi dire, put connaître de la justice de la cause. C'est que la prudence, comme l'a remarqué aussi Aristote, est une vertu propre à celui qui gouverne; mais la justice est une vertu de l'homme, en tant qu'homme.
8. Or, l'opinion que nous avons dite d'Adrien parait devoir rire absolument suivie, si le sujet non seulement doute, mais, persuadé par des raisons probables, penche plutôt à penser que la guerre est injuste : et principaleinenl s'il s'agit d'attaquer les autres, non de protéger les siens (/Bgid. Kl:<;., De acl. supern., Dispul. xxxi, Dnb. v, ii° 85; BANNES, il, 2, Quœst. XL, art. 1 ; Mouna, Tract, ii, Disp. cxm).
9. Il y a même apparence que le bourreau qui va mettre à mort un condamne, doit être, jusqu'à un certain point, instruit de la qualité du crime, ou pour avoir assisté à la question et à l'instruction, ou par la confession du. coupable, afin d'être suffisamment assuré qu'il mérite de mourir (*) ; et cela est observé dans beaucoup de lieux. La loi hébraïque n'a pas en vue autre chose, lorsqu'elle veut que les témoins marchent devant le peuple, pour lapider celui qui a été condamné (Deutéron., xvii) '.
(*) C'est pour ccln que les gens dcSaul, plus consciencieux que Docg, ne'voulurent point tuer les sacrificateurs qui demeuraient à Nob (I Sam.. XXII, 17). Et le troisième des officiers envoyés par Acliab, ne voulut faire aucune violence à Elie (II, lleg., i, 13 et suiv.). Quelques bourreaux convertis au Christ, renoncèrent pour l'avenir à cet emploi, comme à un métier dangereux <■ Voyez le Martyrologe, cl Di;df., lib. 1 cap. vu.
Grotius.
1 Grotius soutient ici la vraie théorie. Il y a, en effet, une sorte de fanatisme à prétendre que le principe de l'obéissance hiérarchique ne peut jamais avoir d'exception. Il est des cas si évidemment immoraux, ou injustes, que l'ordre doit plutôt passer pour une hallucination, que d'enti aîncr au mépris de la conscience. Un chef militaire peut, d'ailleurs, sor-
61 i \ i . Quo ' "ii dc peut i le* aaprUt dot
l'ox|K) ilion UC l.l < .tus.-
<:r dot impôts axtraordin .lui.'.t i| unliUm
mu t.. ut i'il m dc4( po i iii.iin| d'au! dont mi roi ju »io \u ni stnptoytf la
lunir non seulement lionnéu». n .■ perverse, do
mémo quo Dû u 1 1 du mini • I «lu
diable, et dei impies; h «l<- im'im- «pic celui-là cal exempt do bute, «pu. pressé par la n l'ai gent d'un injuste usuii lkttumy
Dieu plus, quand mémo il d'j i aucun do cause do li guerre, il do p pendant pat «lu tout
équitable quo des «luri ■ i<.h ••> <!•• portef les
armes malgré eux, puisque do l'abttonir da militaire, mémo dans les rem onlivs ou il servir, c'est en quelqui sorte une marque d'uni .plus parfaite, qui a longtemps été exigci tlci rcs et des piMiiti uts, ei recommandée do plu-
sieurs manières. Oi . épond ainsi I I qui lui
in- il.' sis attribut irlei I ■■ Lai point de la ligne de se* devoir»,
i|ll'il Mil in milïstemcnl ou un il rat, ou un trailre. Il y
i dont uni' limite -i l'ol militaire l.i plus absolue : c'est eellc
si elle n'étail pai enserrée, entraînerait une inu-action évidente i la loi, que l'autorité militaire a minaù n de faire respecter, en $'y soumettant elle-même d'une manière exemplaire .de Grotiu$, de Denja-
uii n Constant, de Rossi, et antres, ovâ ne veulent peint d'obeissance passire sans exception y est «Imic jirél celle de saint Augustin, qui soutient le contri \ iTlSSOT, le I>rmt pén>û étudié dans set principes, etC .., Mil. •.; Benjamin Cojstam, (Ours de politique constitutionnelle, Mit (.uillaumin, t. I. suiv.; Hossi, Tr.utc de Droit ih/iui, édil. (iuillaumin, 18G3, t. Il, p. Il; l'i iuu\T >\i\i r i ; i \ . Traité du Droit constitutionnel français, p. CCI; BoiTAan, Veto** sur les Codes pénal et d'instruction criminelle, p Voiraassi nui noie mi Yattel, êdsl. Guillaumin, 18G3, t. II, p. 362.
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objectait que les chrétiens se refusaient au service militaire : « À ceux qui, étrangers à notre foi, nous. ordonnent de porter les armes pour la chose publique, et de tuer des hommes, nous répondrons ainsi : Ceux qui sont les prêtres de vos idoles, et les (lamines des dieux que vous croyez tels, conservent leurs mains pures pour les sacrifices, afin d'être dignes de les offrir à ces dieux prétendus, avec des mains innocentes, et qui ne soient souillées d'aucun meurtre : ce qui l'ait même (pie lorsqu'il survient quelque guerre, on n'enrôle pas ees prêtres. Que si cela n'est pas dépourvu de raison, combien plus ne doit-on pas, tandis que les autres font la guerre, considérer comme portant les armes à leur manière, ceux, qui, comme des prêtres et des serviteurs de Dieu, conservent, il est vrai, leurs mains pures, mais ne lais-* sent pourtant pas de combattre par leurs prières auprès de Dieu, en faveur de ceux qui font la guerre pour une juste cause, et de celui qui règne légitimement? » Dans ce passage il appelle « prêtres » tous les chrétiens, àl'exemple des écrivains sacrés(4po<;al.,i. 6;IP£TR.,u,5). VI. — 1. Je suis d'avis, au reste, qu'il peut arriver même que dans une guerre non-seulement douteuse, mais encore manifestement injuste, la défense des sujets puisse être juste à certains égards. Car, comme l'ennemi, bien que faisant une guerre juste, n'a pas véritablement et en conscience le droit de tuer des sujets innocents, et n'ayant aucune part à la faute de la guerre, à moins que ce ne soit ou pour sa défense nécessaire, ou par voie de conséquence, et en dehors de son dessein — car ils ne méritent pas d'être punis — il suit que s'il est constaté avec certitude (pic l'ennemi est venu avec l'intention de refuser absolument d'épargner, le pouvant, la vie des sujets appartenant à l'ennemi, ces sujets peuvent se défendre eu vertu du droit de nature, qui ne leur a pas été enlevé par le droit des gens.
QIC i • iv • 1 1 ii ; \ <■
nediron - pu ■ -^ justcdc*
(|imi\ « i ir il nV i |».i «|u- don <|. I . mai»
d'une action ilél< i m
quoique d'ailleurs ollc vionnc de celui «pu i droit de
i.iur lu mi( M' . ■ ut est re-
|m»ii rr l.-|l||||c|||r||t '.
1 a D.uis || wm'iI demie! c irtoml Inre, dil llftllam,
donl nom n'approuvona mi mr tu r i • i rr firriiim rumina
jiisi|h'imi l'étend l'obligation de proaA mi »ur I ordre de non
inpérieura, cl il décide que e'c»t un det< i jour «Jet tujcit de
m- pta sriMr il. dis nu qa'ihl considèrent comme cmJernnvni
IlijiMi . Il rsl mrilir ili •: Celle OpifnOn
n'ctl nu Mlle '<«' Il majorité, qu'ai doit, <ljn» une cime douleu*e, m conformer i la rt doule, tl refuicr
tout mi Mie peraonnd ( m- pareil i aamile cil oïdcrameal
impraticable, el lubtereive de toute lociclé politique, tlle indique néan-
i ni la disposition exlmncmint scrupulcutc de *on - c*(»nt. >out en
pouri iuiis i ter un autre exemple, <|in . sourire le lec-
irur : il prétend que le bourreau doit, avant .iu« r de ion oiïice,
t'aaavrt r de la juatii t de la leutcuce. » Uni. de la Uticr. de l'Evr., edu. 1840, t. III, |. SOS. P. r I .
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CHAPITRE VII
DE I- ACQUISITION DERIVEE QUI S ACCOMPLIT EN VERTU DE LA LOI. — 0.\ Y TRAITE DES SUCCESSIONS « AD INTESTAT. »
I. Certaines lois civiles sont injustes, et, par conséquent, ne transfèrent pas la propriété : celles, par exemple, qui attribuent au fisc les biens des naufragés. — II. Selon la loi de nature, il y a acquisition au profit de celui qui reçoit la ebose d'aulrui pour se payer de ce qui lui est dû.- Quand cela a-l-il lieu? — III Comment la succession ab intestat lin son origine de la nature. — IV. On explique par une distinction s'il est dû aux enfants quelque chose des biens des père et mère, en vertu du droit dénature. — V. Dans une succession les enfants sont préférés aux père et mère du défunt, et pourquoi? — VI. Origine de la succession où l'on tient la place d'un autre, appelée Hepréscntation. — VII. De l'abdication et de l'exhérédation. — VIII. Du droit des enfants naturels. — IX. A défaut d'enfants, s'il n'y a ni testament, ni loi précise, les biens venant des ancêtres doivent être déférés à ceux de qui ils sont venus, ou à leurs enfants. — X. Les biens nouvellement acquis doivent être attribués aux plus proches parents. — XI. Diversité des lois sur les successions. — XII. Comment se règle la succession dans les États patrimoniaux? — XIII. Si ces États sont indivisibles, on préfère l'aîné. — MV. Dans le doulc, l'État héréditaire par le consentement du peuple, est indivisible. — XV. L'hérédité ne se prolonge pas au delà des descendants du pr inicr roi. — XVI. Elle n'appartient pas aux enfants qui ne sont que naturels. — XVII. Les mâles y sont préférés aux femmes dans le même degré. — XVIII. Parmi les mâles on préfère l'aîné. — XIX. Un tel Étal fait-il partie de l'hérédité? — XX. On doit présumer dans un État, que la succession est telle "qu'elle était en usage pour les autres biens à l'époque où l'État a pris son
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CHAPITRE VIII
1 * 1 I àCOjUlUTIOm OJQ1 MR1 MTU fUtSAOUmon H l'RniT M
I. Hcaueoup de ce I dilH dl droit *lce gens, qui, à proprement
parler, no sont poml telles. — II. ^uns ri les bclcs siuvapes
renfermés dtJH des ètaugl M des parcs, sont une propriété d'après le droit naturel, bieu qu'il M lit clé décidé autrement par le droit ro- ■tin. — III. L qui ont pris la fuile ne cessent pas
d'appartenir à MUI qui les avaient prises, si elles peuvent être bien rueounUM. — IV. Ll pejaaaaaiut s'acquicrl-clle par le moyen d'instruments; et comment.' — V. Que les bêles - -<[iparliennenl lui rois, rela n'est point contre le droit des f^ens. — VI. Comment la |>ot-
- HHOU des autres choses qui n'ont point de mailic s'ac<|uierl-elle? — VII. A ipii un trésor èeboit-il nalurellemenl .' Diverti lé des lois sur
point. — VIII. I du droit romain sur les iles et lesillu-
vions ne sont conformes ni au droit nilurcl, ni au droit des jjens. — IX. Naturellement l'île qui se forme dans unr rivière, ri le lildeasécM de cette rivière, appartiennent à celui de (jui la rivière est la propriété, en tout ou en partie, c'e>t-à-dire au peuple. — X. Suivant le droit naturel, la propriété d'un champ ne se |»crd point par une inondation.—
XI. Les alluvions, dans le doute, appartiennent aussi au peuple. —
XII. Mais elles paraissent concédées à ceux dont les terres n'ont pas d'autre borne que la rivière. — XIII. Il faut penser la même chose touchant le bord que la rivière abandonne, cl la partie du lit laissée à sec. — XIV. Que faut-il considérer comme alluvion, et comme île? — XV. Quand les alluvions appartiennent-elles aux vassaux? — XVI. Examen des raisons au moyen desquelles les Romains .défendent leur droit sur ces matières, comme étant conforme au droit naturel. — XVII. Un chemin empêche naturellement l'alluvion. — XVIII. Il n'est pas naturel que le* part suive le ventre seul. — XIX. Une chose qui est le résultat d'un mélange, ou qui est faite avec une matière appartenant à un autre, devient naturellement commune. — XX. Quand bien même on aurait mis la main sur celte matière, de mauvaise foi.— XXI. Il n'est pas conforme au droit naturel que, par l'effet de la supériorité de valeur, une chose de moindre prix soit absorbée par une autre chose de valeur supérieure. Sur quoi on remarque encore d'autres erreurs des jurisconsultes romains. — XXII. Une co-propriélé nait, d'après le droit naturel, du l'ait d'avoir planté, semé, bâti sur le fond d'autrui. — XXIII. Le possesseur ne fait pas les fruits siens suivant le droit naturel, mais il peut imputer les dépenses. — XXIV. H en est de même de celui qui possède de mauvaise foi. — XXV. La tradition n'est pas exigée par le droit naturel pour la translation de la propriété. — XXVI. Usage à faire des choses qui viennent d'être dites Gl
QUAND FINIT LA SOUVERAINETÉ OU LA PROPRIÉTÉ
I. La propriété et la souveraineté finissent, lorsque celui qui a possédé ces droits cesse d'être, sans laisser de successeur. — 11. Il en est de même quant au droit qu'y avait une famille, lorsque cette famille vient à s'éteindre. — III. De même, quand ces droits appartiennent à un peuple, si le peuple cesse d'exister. — IV. C'est ce qui arrive quand ses parties nécessaires viennent à manquer. — V. Quand le corps entier du peuple ne subsiste plus. — VI. Quand la forme par laquelle \\ est peuple est supprimée. — VII. Mais non par la migration. — VIII. Ou par le changement de forme de gouvernement. Il y est traité du rang qui est du au nouveau roi ou au peuple affranchi. — IX. Que décider si des peuples s'unissent entre eux? — X. Que décider si un peuple se divise? — XI. A qui sont maintenant les pays qui appartenaient à l'empire romain, et qui ne paraissent pas avoir été aliénés? — XII. Du droit des héritiers. — XIII. Du droit du vainqueur. . 87
< IIMIII'.I. \ M i DM MâH * NMfl U
II Ik tuliitr r%[ l'obbfr . . j.. \t
h cbOM <r.Hilni< llrsliln. r le « MMNI <|'ii M > M Mlert, #4
■ !i | « m r qu'elles lutenl rendues. — II. Les cuosci as m
1 '• ''t m de rendre U profll qu'on « lire du
bleu d'aulrui ; |«ar de uoesbreu» eiemp4<i. —
III. Que le poiieilfur <\r Imt, ,,, A li rr itilulion, i i
rlMlèpérir. I •- oseaae est u-iiu de restituer les fruits
exhUanli V. El Me fruits eoMMMMB, I Mil mm «Ail
i ni p«| nuiv.iiiiiii'- .lul.ml. — NI." jdi^é tic Mfl
\ Il Que M Mén | ebote qu'il I
donnée I ua autre. Distinction î tel égard. - VIII |f] «M a vendu uiM) eboie qu'il aurait aenel ImmmI • <e ttUL
i\ Dans quel cas celui qu i> an* (m i, ne ebote appotie-
ii. mt | un mire peul m pria — X. Que
l.i eboM d'aulrui acbel ne au vendeur. —
M. Que relui i|in possède une cboat dont rai inconnu; n'est
icnii de II eédei I peraenae. Ml • a reçu pour renée
nonteuae, ou jMiur autre cJmhm M aVilaaa eue reauiué,
iclon If droil de aature. — Mil. On réfute l'opinion suivant laques»* la proprièlé o\ pesée, nombre. , |<ut
i .1 un aiilic «..m- lr i ..iiM iilt'inrnl ilu |in>, : . IIU
CIIAIM 1 11 I. \l
I. Un réfuie l'opinion MJtiul taquelte il ne naît point naturellement un droit des proaaaaaea. — II. Qu'une simple déclaration n'oblige pas. — III. Que la polliiilalion oblige naturellement, mais qu'il n'en défoule p.is un droit au profil de l'autre partie. — IV. Quelle e»l la nature de la promesse d'o i nait un droit pour l'autre partie? — V. Que ruaagl de la it requis |>our cela dam la personne du
promenant. Le droit naturel y est distingué des loi» civile» pour es qui regarda les mineurs. — VI. La preaaeaaa d'une j»cr»onne qui ett dau l'erreur oblige-t-ellc naturellement, et jusqu'à quel point? — VIL Que la promesse faite par crainte oblige ; mais que celui qui a donne lieu à celle crainte est tenu de libérer le promettant. — VIII. Pour que la promesse ail de la valeur, il faut que ce qui e»l promu soit au pouvoir du promettant. — l\. Ou explique par une distinction si une promesse faite pour une cause vicieuse est valable natuicl
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lemcnt. — X. Que faut-il penser d'une promesse faite pour obtenir une chose déjà duc auparavant? — XI. Manière de promettre valablement par nous mêmes — XII. Manière de promettre valablement par les autres. H y est question aussi des ambassadeurs qui excèdent leurs pouvoirs. — XIII. Jusqu'où s'étendent, suivant le droit de nature, les obligations exerciloire et inslitoirc. Une erreur du droit romain y est aussi relevée. — XIV. Que l'acceptation est requise pour la validité de la promesse. — XV. On explique par une distinction, si l'acceptation doit être connue du promettant. — XVI. Que la promesse peut être révoquée, lorsque celui à qui il avait été promis est mort avant l'acceptation. — XVII. En est-il de même, lorsque c'est le négociateur qui vient à mourir? On l'explique par une distinction. — XVIII. On explique par une distinction si la promesse est révocable, l'acceptation ayant eu lieu par un autre. — XIX. A quel moment une condition onéreuse peut-elle être ajoutée à la promesse? — XX. Comment une promesse non-valable peut-elle devenir valable? — XXI. Que les promesses sans cause ne sont pas naturellement nulles. — XXII. A quoi est tenu naturellement celui qui a promis, le fait d'au- Irui? 124
CHAPITRE XII
DES (JONTItATS.
I. Division des actes humains qui sont utiles aux autres hommes : premièrement en simples cl en mixtes. — II. Division des simples en actes ou purement de bienfaisance, ou qui entraînent une obligation récipro<iue ; - III. Et actes c o mmutat if s, soit qui séparent les intérêts; — IV. Soit qui constituent une communauté. — V. Que les mixtes sont tels principalement; — VI. Ou par adjonction. — VII. Quels sont les actes qui sont appelés contrats? — Mil. Que l'égalité est requise dans les contrats : d'abord, à l'égard des actes qui précèdent. — IX. Quant à ce qu'il faut connaître; —X. Quant à la liberté de la volonté. — XI. En second lieu, dans l'acte lui-même, s'il est commulatif. — XII. En troisième lieu, à l'égard de la chose dont il s'agit : ce qui est expliqué. — XIII. Quelle égalité doit avoir lieu dans les actes purement ou partiellement de bienfaisance. — XIV. Comment le prix de la chose doit-il être estimé, dans la vente; et pour quelles causes peut-il légitimement hausser ou baisser? — XV. Quand la vente estelle naturellement parfaite; et quand la propriété est-elle transférée?
— XVI. Quels monopoles sont contre le droit de nature, ou la loi de charité? — XVII. Comment l'argent sert-il d'instrument d'échange Y
— XVIII. Il n'y a naturellement aucune remise à faire du prix de la location, pour cause de stérilité, et autres cas semblables. Que décider
*i If primo r i-r.u. rmpétkà ■ la ci»0M, «IU • éU
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Wll <,» .. .t.- «»t |j force de» toit r, i<^'*r>J7 XXIJ1 Q«eilo
Ml l 'rtiinuti.'ii qu'on iluil faire liant le rouir • rU détourné,
1X11 •.neile appréciation doiloa faire il.m% li« riMiir.ii 'I - l . r%ybctm de eooeiee y aoal e&pii-
quer*. — X.W I ^ Mlgg
If gnon, on ne Nil poial d'atirr.uou, par rapport awi atlea
ira, à uni- inégalité' a laquelle on a contenu , et ea quai acaa
seli aj| dil « MafonM ju droit ;
• il \i'i i 1:1. Mil
L Combien grande eal la force du u»enl, même aelon l'opinion Jet
pan-us. II. nue luit. nii.Mi s . a] rtejnan . e'aal j «lire qu'on aa voulu jun i . — III. Que la ii i|in jure obligent dam le sens dans
lequel M « nui bjm le» a prises relui .1 ijui on a juré. * IV Quanti un
m'iiiii ut provoque par dol ol V.Qm I I Urme* du serment
in- iloivi'iil |i.i» i-tri' étendus au delà du sein BJM l'usage leur donne.
— M. Que le serment fait sur chose illicite n'oblige pas — \W celui tp'i enipéohc un plu gruad biai moral. — VIII. >i celui qui nt fait pour une chose unpos>ub!c. — IX Que décider, »i I impossibilité ■'•al nue pour un lecanel I «,» . -m jure en nommai. 1 Dieu, ci Étnaqnel aenaï — M. Comme aussi en nommant d'autre* choses, avec rapport I Dieu. — XII. Qu'il y a serment, quand même on jure par lea raux'dieux. — Mil. fcffets du serment. De la une double obliga* lion n.iivsinl du serinent : .m moment <>u l'on jure, etaprèa; ce qu'on
explique d'une aaaniorn dictinctn XIV. Quand par l'cfTci du serment un droit est-il acquis à l'homme et a Dieu — Q tand à Dieu seulement .'
— XV. Ou réfute l'opinion suivant laquelle celui qui a juré i un pirate ou i un tyran, n'est p is tenu envers Dieu. — XVI. >i celui qui a juré .1 un perfide, doit remplir sa promesse : ce qu'on explique par une distinction. — XVII Que lorsqu'un homme est obligé entera Dieu seul, son héritier n'est tenu a rien. — XVIII. Que celui-là n'e*l pu parjure, qui no lient pas sa promesse envers celui qui ne veut pas qu'on la lui tienne; m si la qualité en considération de laquelle on a juré if"e\isie plus. — XIX. Dans quel cas ce qui se fait contre le serment est-il nul I — XX. On expose itot des d.stinclions, ce que peut l'acte des supérieurs à l'égard de ce qu'un sujet a juré, ou de ce qui a été juré à un sujet. -- XXI A quel serment se rapportent proprement
les avertissements du Christ sur le devoir de ne pas jurer. — XXII. Dans quel cas une simple parole donnée a-t-elle force de serment selon la coutume 18G
CHAPITRE XIV
DES PROMESSES, DES CONTRATS ET DES SERMENTS DE CEUX QUI ONT LA SOUVERAINETÉ".
I. On réfute l'opinion suivant laquelle les restitutions en entier venant du droit civil s'appliquent aux actes des rois comme tels; et qu'un roi n'est pas tenu en vertu du serment. — H. Il est expliqué par des distinctions à quels actes des rois s'appliquent les lois. — III. Quand un roi est il tenu, ou non, par un serment? — IV. Jusqu'à quel point un roi est-il tenu des choses qu'il a promises sans cause? — V. Usage de ce qui a élédilsur la force des lois par rapport aux contrats des rois. — VI. En quel sens peut-on bien dire qu'un roi est obligé envers les sujets, seulement, naturellement, où-naturellement et civilement? — VII. Comment peut être enlevé aux sujets un droit légitimement acquis? — VIII. On rejette ici la distinction d'un droit acquis en vertu du "droit naturel ou du droit civil. — IX. Les contrats des rois sont-ils des lois? Et quand? — \. De quelle manière les héritiers de tous les biens sont-ils tenus •les contrats des rois? — XI. De quelle manière ceux qui succèdent au troue sont-ils tenus en vertu des mêmes contrais? — XII. Et jusques à quel point? — XIII. Ou explique par une distinction quels sont les bienfaits des rois qui sont révocables? Quels sont ceux qui ne le sont pas? — XIV. Celui à qui appartenait la souveraineté est-il tenu parles contrats des usurpateurs de la souveraineté? 218
CHAPITRE XV
DES TRAITÉS ET DES Sl'ONSIONS.
I. — Ce que c'est que les conventions publiques. — II. Elles se divisent en traités, sponsions et autres arrangements. — III. Différence entre Ws traités cl \c& sponsions, et à quoi les sponsions obligent. — IV. La division qu'a faite- Ménippus des traités est rejetéc. — V. Division des traités en ceux qui établissent la même chose que le droit de nature, et quelle en est l'origine? — VI. Et en ceux qui ajoutent quelque chose de plus, lesquels sont égaux. — Ml. Ou inégaux ; lesquels se divisent de nouveau. — VIII. Que les traités avec ceux qui sont étrangers à la vraie religion, sont licites d'après le droit de nature. — IX. Qu'ils ne sont pas généralement prohibés par la loi hébraïque. — X. Ni par la loi chrétienne. — XI. Précautions concernant de tels traités. — XII. Que tous les chrétiens sont obligés de former une alliance contre les enne-
I Mil ». M • U.\ lin» «lu (lirulutiiAIM. — i.ot.l à qui il
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qÉ*tlltl "iil ipftn BU de M eonUi pant «luVlles te pré*ci.
d'elles-mêmes: — V. Connue venant de la n
N II lie l.i luiMin .i ne du lieu — \ IJI. A celi
i.i, pfrll II ooajteturc lirce du molif.jui a porté à faire ce qu'on a Int. Quand ri comment elle a lieu. — IX. Ii^tinclion dei iignificationi • u étendue* et étroites — X. Distinction dea choie» promue* rn/atorablcs, oditmtU, tnirhs et ;M">/rnnr*. — XI. Hcjct, à l'égard dei des peuples ou dea roi», de la 1 renée eotre les contrat* de Ihuiuc Lu ri de drall XII. Lai réglai de l'interprétation lonl
èlabliaa sur I. adiles disiiiiclioM des lignifications el dei choses pr
I, — XIII. Si MMU II nom d alliée eonl comprii ceux qui le deuenilrniit, el jusqu'à quel point. I. ...iii.iii traité des Ilomami avec
Asdrubal, el uV leeesaMaMeo - XIV. Comment faut-il inler*
prêter II eJauet pour un peuple de ne pu Eaire la guerre sam la j*erini>sion d'un autre peuple — XV. I>e r» parolci : ■ Carlhage sera lihre. » — XVI Ol explique par dei diilinclions quellci convention! doivent être regardées comme personnelles , quelle! doiveol l'être comme réelles. — XVII. Qu'un traité conclu avec un roi létend au roi cha»é du rojiaaw. — XNIII. Mon à l'usurpateur de la couronne. — XIX. — A qui e>t du u q .i I été promis au premier qui aura effectué une chose, si plusieurs l'effectuent en inps — XX. L'ne con-
jecture qui se présente d'elle-même, ou bien étend la signification des termes, et quand cela arrive-l-il? — XXI. Il y est question du inandal qu'on peut remplir par équivalent. — XXII. Ou bien r**fretnl la signification, el cola arrive par un défaut originaire de volonté, lequel s'infère de l'abiarditë qui ea résulterait; — XXIII. Ou de ce que l'uni*
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que raison qu'on avait vient à cesser ; — XXIV. Ou du défaut de la matière. — XXV. Observation sur les conjectures dont il vient d'être parlé. — XXVI. Cela provient aussi de l'incompatibilité d'un cas survenu depuis, avec la volonté : ce qui s'entend de ce qui est illicite. — XXVII. D'un préjudice trop grave, eu égard à l'acte. — XXVII!. D'autres indices, comme lorsque les parties d'un écrit se contredisent. XXIX. Quelles règles faut -il observer ;;lors? — XXX. Que dans le doute, l'écriture n'est pas requise pour la validité d'un contrat. — XXXI. Que les contrats des rois ne s'interprètent point par le droit romain. XXXII. On explique par une distinction si on doit avoir plus d'égard aux paroles de celui qui accepte, qu'à celles de celui qui offre une condition 272
DU DOMMAGE CAUSÉ INJUSTEMENT, ET DE L'OBLIGATION QUI EN RÉSULTE
I. Que la faute oblige à la réparation du dommage. — II. Qu'on entend par dommage, ce qui est contraire au droit strictement dit. — III. Qu'il faut distinguer avec soin 'V aptitude d'avec le droit strictement dit, lorsqu'ils concourent. -- IV. Que l'estimation du dommage s'applique aussi aux fruits. — V. Comment elle s'applique au profit dont on est privé? — VI. De ceux qui causent du dommage, au premier chef. — VII. Et au second chef. — VIII. De même, en ne faisant pas ce qu'ils doivent : au premier chef. — IX. Et au second chef. — X. Quelle inlluen(!e faut-il avoir eu sur l'acte, à cet effet? — XI. Dans quel ordre sont-ils tenus? — XII. Que l'obligation s'étend même aux suites du dommage. — XIII. Exemple dans l'homicide. — XIV. Dans celui qui a employé la force contre autrui. — XV. Dans celui qui a commis un adultère, ou attenté à la pudeur — XVI. Dans le voleur, le ravisseur et autres. — XVII. Dans celui qui a provoqué la promesse par dol ou par crainte injuste. — XVIII. Que décider, si c'est par crainte juste selon le droit naturel? — XIX. Que décider, s'il s'agit d'une crainte que le droit des gens tient pour juste? — XX. Jusqucs à quel point les puissances civiles sont-elles tenues du dommage causé parles sujets? Il y est question des prises faites eu mer sur des alliés, contrairement aux défenses publiques. — XXI. Que naturellement personne n'est tenu pour le fait de son animal ou de son navire, sans qu'il y ait de sa faute. — XXII. Qu'un dommage peut être causé contre la réputation et l'honneur, et de quelle manière on le répare 309
DU DROIT DES AMBASSADES
I. Que certaines obligations naissent du droit des gens, comme le droit ii. 30
1 II
l.'tHIM ,XU.» Il I
lisasade doit cire t njinitc.
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CBAflTM xix.
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l ' .> 1 1 « • le deenif il miiuiinr les i même droit des gens.
— II. Quelle rst si.i, - III. n | il . ,i du même aux ennemis publics. — IV. L'tnt-M aux grtnjdi criminels? — \ I ' i ceux «jui se MNll donné l.i mort ' — VI. Quelle» autri » rfioses sont duc* en vertu du droit ta . .... . 3J2
COAPITRI \\
I. Déflnilioo cl origine de II — II. Qm i.i peine se rapporte à la
Justice explélrire, il comment '. — III Que la peine n'est pat due naturellement à une personne déleruiii >|ue la |*ine peut être exig lu il* nient, imiir i e enj Ml du droit naturel, par celui qui n'a pas commis de l'.iulo M-mbluldes. — IV. Q :.i les bommes, la peine doit être exigée en vue île quelque utilité, ce <|ui n'est pas la même elMM 1 l'égard Je Dieu, et pourquoi ! — V. Knquel sens la vengeance est naturellement illicite. — VI. Triple utilité de la peine. — VII. Que l.i peine ;i pour objet l'utilité du délinquant; cl qu'elle |<ut être exigée naturellement p.ir toute personne, avec une distinction cependant. — VIII. Qu'elle a de même pour objet l'utilité de celui contre qui la Taule I été t MMUM : il y e>t que>lion de la vengeance [►ermisc par le droit de* in. — IX. Me mémo, l'utilité de loul le monde. —X. Qu'a établi la loi ingéliqoe Mf relie matière. — XI. On résout l'arcumenl tiré delà miséricorde de Dieu, manifestée dans l'Ëvan^ilc.— XII. F.l de ce qu'on coupe emirt au repentir. —XIII. Les division* imparfaite* des peines sont rejetées. — XIV. Qu'il n'est pas sans danger pour le* [-ersonnes privées chrétiennes d'infliger une peine, même lorsquec'est («rmispar le droit des gens. XV. Ou de sr porter accusateur de son propre mouvement. — XVI. Ou de rechercher •• j«i2** rriminels. ~~
TA11I.E DES MAT1KIIK
XVII. Il est expliqué par une distinction, si les lois humaines qui permettent de donner la mort pour punir, confèrent un droit, ou n'accordent que la simple impunité. — XVIII. Que les actes intérieurs ne sont pas punissables parmi les hommes. — XIX. Ni les actes extérieurs que la fragilité humaine ne peut éviter. — XX. Ni les actes par lesquels la société humaine n'est lésée ni directement, ni indirectement : la raison en est donnée. — XXI. L'opinion suivant laquelle il n'est jamais permis de pardonner est rejetée. — XXII. Il est montré que cela est permis avant qu'il n'existe de loi pénale. — XXIII. Non cependant toujours. — XXIV. Et même après l'établissement de la loi pénale. — XXV. Quelles sont, pour le faire, les raisons intrinsèques probables ?— XXVI. Quelles sont les extrinsèques? — XXVII. L'opinion est réfutée, suivant laquelle il n'y a aucune raison légitime de dispenser d'une loi, si ce n'est celle qui s'y trouve contenue par manière d'exception tacite. — XXVIII. Que la peine doit être proportionnée au crime. — XXIX. Que l'on a égard ici aux raisons qui ont poussé au mal ; lesquelles sont comparées entre elles. — XXX. Comme aussi à celles qui devaient en détourner. Il y est question du rang des commandements du Décalogue, qui touchent le prochain, et de quelques autres choses. — XXXI. Et pareillement à l'aptitude du délinquant pour l'un ou l'autre parti ; laquelle est diversement considérée. — XXXII. Que la peine méritée peut être étendue à un mal plus grand que le coupable n'en a causé ^et pourquoi? — XXXIII. L'opinion qui veut une proportion harmonique dans les peines est rejetée. — XXXIV. Que la.peine peut être diminuée par charité, si une plus grande charité ne s'y oppose. — XXXV. Comment la facilité de commettre un crime porte à le punir; et comment l'habitude de la faute porte à punir, ou retient la punition. — XXXVI. Usage de la clémence dans la diminution des peines. — XXXVII. Que ce (pie les Hébreux et les Romains veulent que l'on considère dans les peines, se rapporte aux articles précédents. — XXXVIII. De la guerre pour punir. — XXXIX. On explique par une distinction si la guerre est juste, lorsqu'elle a pour objet de punir des crimes qui ne sont que commencés. — XL. On explique si des rois et des peuples peuvent faire justement la guerre pour venger des injures commises contre le droit de nature, quoique ces injures ne s'adressent ni a eux, ni à leurs sujets; on rejette l'opinion suivant laquelle, d'après le droit naturel, pour infliger une peine le droit de juridiction est requis. — XLI. Qu'il faut distinguer le droit de nature d'avec des coutumes civiles généralement reçues. — XL1I. Et d'avec le droit divin volontaire, qui n'est pas connu de tout le monde. — XLIII. Qu'il faut, dans le droit de nature, séparer les choses manifestes de celles qui ne sont pas manifestes. — XLIV. Si la guerre peut être entreprise à cause de crimes commis contre Dieu. — XLV. Quelles sont les idées les plus j^éné-
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